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Jean Pau
À CRACOVIE, dans l’église Sa

Vivendi-Pathé : 
la bataille
de la télévision
numérique
relancée en Europe

LE GROUPE Vivendi, dirigé par

LA CAMPAGNE des élections pour publier une enquête appro-

La guerre
du Kosovo

Europe : six jours pour choisir
b Le scrutin se joue à l’intérieur de chaque camp b A droite, M. Bayrou et M. Pasqua affrontent
M. Sarkozy b A gauche, les Verts et l’extrême gauche bousculent le PS et le PC b « Le Monde »

publie une enquête sur l’Europe des lobbys qui emploient quinze mille personnes à Bruxelles
européennes, longtemps occultée
par la guerre du Kosovo, prend
corps. Le débat télévisé qui a réu-
ni, lundi 7 juin sur France 2, les
principales têtes de liste françaises
a confirmé que cette bataille n’est
pas seulement un combat de plus
sur la politique intérieure, mais
qu’elle se structure autour de vi-
sions de l’Europe qui fracturent
chaque camp. Si la majorité a réus-
si a préserver sa cohésion, malgré
la pression des Verts et de l’ex-
trême gauche, l’opposition a étalé
ses divisions, marquées notam-
ment par un affrontement entre
Nicolas Sarkozy, président par in-
térim du RPR, et François Bayrou,
président de l’UDF. A Berlin, un
débat entre Gerhrard Schröder et
Lionel Jospin a confirmé, lundi, les
divergences entre socialistes fran-
çais et sociaux-démocrates alle-
mands sur l’Europe sociale et
l’élargissement de l’Union à l’Est.
Pour leur part, les Verts européens
sont en phase ascendante.

Le Monde a choisi ce moment
l II met un point final à sa révolution cope
inte-Anne, sciences, mais aussi l’interprétation des Ecri- où celui-c

Les im
de l’antiam

LES BOMBARDEMENTS de
fondie sur un aspect peu connu et
pourtant déterminant du fonction-
nement de l’Union : les lobbies. Ils
sont quinze mille à exercer, à
Bruxelles, ce « métier d’influence »
qui, appuyé sur la manne finan-
cière communautaire, tisse des
liens parfois problématiques entre
le monde des affaires, les fonction-
naires et les politiques. Quasi insti-
tutionnel aux Etats-Unis, le lob-
byisme est entré plus tardivement
dans les mœurs européennes.
L’enquête de Laurent Zecchini en
montre l’utilité, mais aussi les ef-
fets pervers. Un expert dans ce
métier affirme ainsi : « Il y a trop
d’argent public et pas assez de
moyens de contrôle. Plus de 40 mil-
liards d’euros par an ! On a mis la
banque au milieu du village : com-
ment voulez-vous qu’il n’y ait pas
des tentations, du copinage, des dé-
rapages ? »

Lire pages 8 à 10
notre enquête pages 18 et 19
et les points de vue page 20
rnicienne
i « arrête le Soleil »), c’est que

passes
éricanisme
l’Europe (EHESS) et le Center for
a ONU : les alliés
et Moscou ont du mal
à trouver un accord
a Kosovo : l’OTAN
refuse d’allouer
aux Russes un secteur
d’intervention
a Belgrade :
l’opposition s’inquiète
des tergiversations
de Slobodan Milosevic
a Macédoine :
les Serbes bombardent
un village

Lire pages 2 à 4
Jean-Marie Messier, a annoncé, lun-
di 7 juin, sa fusion avec Pathé et
remporté, le même jour, le contrat
de l’assainissement des eaux de Ber-
lin. La fusion avec Pathé annonce de
grandes manœuvres dans la télévi-
sion en Europe. Si Jérôme Seydoux
refonde un groupe Pathé indépen-
dant autour du cinéma et de Libéra-
tion, Vivendi renforce sa place dans
l’audiovisuel. Le groupe de M. Mes-
sier met la main sur 20 % supplé-
mentaires de CanalSatellite et sur-
tout devient le deuxième actionnaire
de la firme de télévision à péage bri-
tannique BSkyB, propriété du ma-
gnat australo-américain Rupert
Murdoch. Les spéculations sur un
rapprochement entre Murdoch et
Canal+, la filiale de Vivendi, sont re-
lancées.

Lire page 24
et notre éditorial page 22
Les mystères
des dioxines

AU CENTRE d’une affaire
une inscription gravée sur un monument dé-
dié à Copernic affirme que « la Pologne en-
fanta l’homme qui arrêta le Soleil et mit la
Terre en mouvement ». Jean Paul II et Nicolas
Copernic ont au moins deux points
communs : ils sont tous deux polonais et ont
fait leurs études à l’université de Cracovie.
Lundi 7 juin, le pape s’est rendu dans la ville
natale de l’astronome, à Torun. Devant un
millier d’enseignants réunis à l’université Ni-
colas-Copernic, il a regretté « l’opposition ap-
parue à l’époque de la Renaissance entre la
raison et la foi », qui a provoqué « des dom-
mages irréparables, non seulement pour la reli-
gion, mais aussi pour la culture ».

L’ouvrage le plus célèbre de Copernic fut
publié l’année même de sa mort, en 1543. In-
titulé Des révolutions des orbes célestes, il allait
provoquer une révolution d’un autre genre,
que l’on qualifie encore de copernicienne. En
posant les fondements d’un système hélio-
centrique, où le Soleil – et non plus la Terre –
était au centre de l’univers, le savant polonais
ouvrait la voie à Galilée et à Newton. Il
ébranlait d’une pichenette non seulement les
tures.
L’astronome polonais avait longtemps hé-

sité avant de publier ses théories. Il prédisait
dans sa préface le sort qui l’attendait : « Il
m’est permis de croire qu’aussitôt que l’on
connaîtra ce que j’ai écrit dans cet ouvrage sur
les mouvements de la Terre, on criera haro sur
moi. » Le couperet ne tomba qu’en 1616, sous
la forme d’une mise à l’Index. Copernic avait
jugé bon de dédier son œuvre au pape ré-
gnant, Paul III. L’histoire ne dit pas s’il eut le
temps de recevoir une réponse avant de
mourir. La visite de Jean Paul II à Torun
semble mettre un point final à cet échange,
quatre cent cinquante-six ans plus tard, et
clore un long malentendu qui devait provo-
quer la condamnation de Galilée par le tribu-
nal de l’Inquisition en 1633.

En octobre 1992, Jean Paul II avait reconnu
les erreurs de l’Eglise à propos de l’« affaire
Galilée ». En même temps, il avait exposé
clairement les conséquences de la révolution
copernicienne : si les théories de Copernic et
de Galilée contredisaient les Ecritures (et no-
tamment le fameux passage du Livre de Josué
celles-ci ne devaient plus être interprétées lit-
téralement. Un abîme s’ouvrait sous les pieds
des exégètes... Surtout, soulignait le pape, la
condamnation de Galilée a marqué le début
d’une « tragique incompréhension réci-
proque », qui a été interprétée « comme le re-
flet d’une opposition constitutive entre science
et foi ». « Le malentendu appartient désormais
au passé », estimait-il. La visite à Torun
boucle un effort entrepris dès le début du
pontificat, puisque la démarche de réhabilita-
tion de Galilée a été engagé en 1979. La ré-
cente encyclique Fides et ratio (Foi et raison)
avait scellé, dans la pensée du pape, la ré-
conciliation de la foi et de la science.

Le recteur de l’université Copernic espérait
que le pape répondrait directement à la lettre
de Copernic. Tel n’a pas été le cas. Jean
Paul II a évoqué dans son discours les dan-
gers du progrès et les « limites de l’ingérence
de l’homme dans la nature », avant de rece-
voir une édition complète des œuvres de l’as-
tronome.

Xavier Ternisien
a européenne de contamina-
tion alimentaire, les dioxines sont
des substances chimiques dont la
toxicité réelle est encore mal
connue. Le monde a commencé à
en entendre parler lors de la guerre
du Vietnam, pendant laquelle les
Américains utilisaient des produits
défoliants, puis lors de la catastro-
phe de Seveso en 1976. Omnipré-
sentes dans l’environnement, elles
proviennent des incendies de fo-
rêts et, pour l’essentiel, de l’activité
des incinérateurs de déchets. L’ex-
périmentation chez l’animal a dé-
montré qu’elles sont « cancéri-
gènes, parfois à faibles doses ».
L’OMS a revu à la baisse les ni-
veaux considérés comme tolérables
dans l’alimentation humaine.
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Quinze
à Samoa
l’OTAN sur le Kosovo ont provo-
qué, à l’égard des Etats-Unis, dans
certains milieux intellectuels, une
vague de critiques dont la viru-
lence rappelle celle des invectives
et des anathèmes du temps de la
guerre froide. Ainsi les points de
vue de Régis Debray, de Jean-Fran-
çois Kahn et de quelques autres
ont-ils été jugés par Pascal Bruck-
ner, dans Le Monde du 7 avril,
symptomatiques d’un « fanatisme
anti-yankee » et d’une « haine de
l’Amérique » que l’on croyait dispa-
rus depuis longtemps. L’antiaméri-
canisme, « ce mélange d’aigreur, de
supériorité et d’ignorance », que dé-
nonçait jadis François Furet, serait-
il donc de retour en France après
s’être largement estompé dans les
années qui ont suivi la guerre du
Vietnam ?

Pascal Bruckner est de ceux qui
ont cru reconnaître dans la sévère
mise en cause des Etats-Unis par
les opposants à la guerre du Koso-
vo l’expression de ce qui est, selon
lui, « l’une des plus vieilles passions
de l’intelligentsia et de la classe poli-
tique françaises ». Il a même sou-
ligné, à l’occasion d’un colloque
sur « les antiaméricanismes » orga-
nisé à la Sorbonne les 3 et 4 juin
par le Centre de recherches sur
French Civilization and Culture
(New York University), que l’ex-
trême droite, par horreur du métis-
sage, l’extrême gauche, par hostili-
té au capitalisme et à
l’impérialisme, et les « nationaux-
républicains », par conviction
« souverainiste », se rejoignent au-
jourd’hui pour faire de l’Amérique
un « bouc émissaire ». La dernière
livraison du Nouvel Observateur
(daté 3-9 juin) ouvre à son tour le
dossier sous le titre « Faut-il avoir
peur de l’hyperpuissance des Etats-
Unis ? » « L’antiaméricanisme est
inévitable, tant l’Amérique indispose
par sa réussite », écrit Laurent Jof-
frin, directeur de la rédaction,
avant d’ajouter : « Mais il ne mène
nulle part. »

La difficulté vient de ce que l’an-
tiaméricanisme a un statut ambigu.
Il peut relever d’un réflexe de rejet
systématique de tout ce qui vient
d’Amérique, effet, selon François
Furet, d’un « fantasme jaloux de
pauvre par rapport au riche », ou
d’un choix politique fondé sur une
analyse – juste ou non – des rap-
ports de force.

Thomas Ferenczi

Lire la suite page 22
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L’ÉQUIPE de France de rugby a
commencé, mardi 8 juin aux îles
Samoa, une tournée de trois se-
maines pour préparer la Coupe du
monde, qui débutera le 1er octobre.
Les Bleus disputeront quatre
matchs avec l’ambition d’effacer
leurs échecs du Tournoi des cinq
nations. Le capitaine Raphaël Iba-
nez est chargé de mener à bien
cette opération de rachat.

Lire page 32

RAPHAËL IBANEZ
a Procès Öcalan
L’armée a rejeté l’appel à négocier lan-
cé par Abdullah Öcalan. Jugé pour
« trahison et tentative de diviser » la
Turquie, le chef du PKK risque la peine
de mort. Les audiences ont été suspen-
dues pour quinze jours. p. 6
a Paris et Bonn
divisés sur l’euro
Les Allemands souhaiteraient confier à
la Banque centrale européenne le soin
de communiquer sur l’euro. La France
s’y oppose. p. 25
a L’emprise de l’ANC
en Afrique du Sud
Selon les résultats officiels des élec-
tions du 2 juin, le Congrès national
africain (ANC) frôle d’un point la majo-
rité des deux tiers à l’Assemblée, avec
266 sièges. p. 5
a Le passé trotskiste
de M. Jospin
Un ancien dirigeant de l’Organisation
communiste internationaliste affirme
que M. Jospin a été membre de ce
parti trotskiste. p. 40, avec

la chronique de Pierre Georges
a M. Crozemarie
face aux juges
Lors de l’audience de lundi, a été évo-
qué le cas des employés de maison de
M. Crozemarie payés par des fournis-
seurs de l’ARC. p. 11
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a Vacances
dans le Gers
Les Européens du Nord apprécient ce
pays du foie gras et des vieilles pierres.
La tragédie de Monfort n’a pas affecté
cet engouement. p. 17
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Moscou ne veut pas apparaître comme humilié à l’ONU
NEW YORK (Nations unies)

de notre correspondante 
Selon une source bien informée au Conseil de sé-

curité des Nations unies, il n’était guère probable
qu’une résolution sur le Kosovo soit adoptée dès
mardi 8 juin à New York. En effet, même si les diri-
geants russes estiment que le rôle joué par leur pays
lui sera crédité pour l’avenir, ils sont attentifs à ce que
le dénouement du dossier du Kosovo n’apparaisse
pas comme humiliant pour eux, et cela réclame un
peu de temps. En revanche, la même source estimait
qu’avec la Chine « il n’y aura pas de problème ». 

Trois points, dit-on à New York, restaient à régler
mardi dans le projet de résolution en discussion au
sein du G 8. Moscou hésite à inscrire ce texte dans le
chapitre VII de la Charte de l’ONU, celui qui autorise
les Etats à recourir à la force pour faire appliquer les
dispositions prescrites. Toutefois, le représentant
spécial de Boris Eltsine, Viktor Tchernomyrdine, en
ayant accepté le principe dans ses discussions de la
semaine dernière avec les Occidentaux, on estimait

que le ministre russe Igor Ivanov allait devoir céder.
Le deuxième point concerne la mention de l’OTAN
dans le texte de la résolution, à propos de la force de
paix qui doit être déployée au Kosovo. Moscou pré-
fère que le mandat soit donné à « un groupe d’Etats »
ou à « une organisation régionale » ; cela aussi devrait
être réglé assez facilement. En revanche, la mention
de la « participation substantielle » de l’OTAN à la
force internationale pose un problème pour Moscou
plus difficile à résoudre. 

Enfin la Russie refuse la phrase qui figure dans le
préambule du projet sur la mise en accusation de Mi-
losevic. La phrase dit que tout les pays doivent appli-
quer les décisions du Tribunal pénal international de
La Haye (TPIY) « y compris ses décisions récentes à
l’égard des dirigeants yougoslaves » ; selon la même
source, la Russie juge « inacceptable » cette phrase,
qui revient à donner mandat à l’OTAN pour aller ar-
rêter les quatre hauts responsables serbes inculpés.

Afsané Bassir Pour

L’armée yougoslave aurait demandé à Milosevic 
de ne « pas capituler »

Le 3e corps d’armée yougoslave basé au Kosovo incite Slobodan Mi-
losevic à refuser le retrait total de ses troupes en préalable au retour
de certaines unités, comme le demande l’OTAN, affirme, mardi 8 juin,
le quotidien britannique The Independent. Le départ de tous les réser-
vistes réduirait la population serbe au Kosovo à quelques dizaines de
milliers de vieillards, de femmes et d’enfants, précise son envoyé spé-
cial en Yougoslavie. Citant des « sources politiques », Robert Fisk af-
firme que le 3e corps d’armée yougoslave a « fait part à Milosevic de
son “profond mécontentement” quant à l’accord conclu vendredi [avec
MM. Ahtisaari et Tchernomyrdine], moins de 24 heures après qu’il eut
accepté les propositions » de l’OTAN et de la Russie. 

Mais ces officiers veulent ainsi appuyer leur position dans les pour-
parlers avec l’OTAN et non affaiblir leur président, souligne-t-il. L’en-
voyé spécial fait aussi état de rumeurs sur une alerte cardiaque subie
par Slobodan Milosvic « il y a six semaines », et une autre, « dans la
troisième semaine de mai, qui aurait affecté la motricité de sa main
gauche ». Les opposants serbes y voient l’effet du choc subi à l’an-
nonce de son inculpation par le Tribunal de La Haye.

Après la colère exprimée en mai contre l’OTAN, la Chine devrait se montrer coopérative 
PÉKIN

de notre correspondant
Dédaignée tout au long de la

campagne de l’OTAN, profondé-
ment offensée par le bombarde-
ment de son ambassade à Bel-
grade, la Chine redevient l’objet
des attentions occidentales. Les di-
rigeants des pays de l’Alliance
atlantique ont multiplié ces der-
niers jours les gestes de préve-
nances afin de s’assurer que Pékin
n’usera pas de son droit de veto
lors du vote d’une résolution au
Conseil de sécurité.

Après la visite lundi à Pékin de
Günter Pleuger, directeur politique
du ministère allemand des affaires
étrangères, le président finlandais
Martti Ahtisaari était attendu mar-
di 8 juin dans la capitale chinoise.
En fin de semaine dernière, le
chancelier allemand Gerhard
Schröder avait eu une conversation
téléphonique avec le premier mi-
nistre chinois Zhu Rongji. Sur la
forme, le régime de Pékin, qui
cherche à être respecté en sa quali-
té de membre permanent du
Conseil de sécurité, n’est pas insen-
sible à l’ouverture de tous ces ca-
naux de communication. Selon un
communiqué de l’ambassade alle-
mande à Pékin, « La Chine a fait sa-
voir [à M. Pleuger] qu’elle appré-
ciait les efforts faits par l’Allemagne
pour l’inclure dans la recherche

d’une solution pacifique ». Cette di-
mension purement « psycholo-
gique » n’est pas négligeable tant la
Chine a toujours aspiré à être
consultée sur les affaires interna-
tionales, voire courtisée, comme
cela avait été le cas tout au long de
la crise financière de 1998, quand
les délégations se succédaient à Pé-
kin pour supplier le gouvernement
de ne pas dévaluer le yuan. Après

la griserie suscitée par le chœur des
sollicitations autour de sa mon-
naie, Pékin a vécu la guerre en You-
goslavie comme une douloureuse
rétrogradation de son statut de
puissance. 

Reste le fond. Depuis l’éclate-
ment de la guerre, la position du
régime chinois n’a pas varié. La
Chine, qui considère que la notion
de souveraineté des Etats est intan-

gible, mettait deux conditions à
son feu vert aux Nations unies.
D’abord, « l’arrêt immédiat » des
frappes, qui reste pour Pékin un
préalable non seulement à l’acte
formel de vote d’une résolution
mais à toute « discussion » sur le
Kosovo au Conseil de sécurité. En-
suite, l’agrément du régime yougo-
slave à un plan de règlement, le-
quel a été obtenu jeudi dernier à

Belgrade. Dans les chancelleries
occidentales à Pékin, on se mon-
trait prudemment optimiste sur
l’attitude de la Chine aux Nations
unies. « On peut raisonnablement
penser que Pékin s’apprête à se mon-
trer coopératif », dit un diplomate
européen.

POMME DE DISCORDE 
Faut-il voir un signe avant-cou-

reur de la bonne volonté chinoise
dans la mise en sourdine des édito-
riaux de presse rageusement anti-
occidentaux ? Les commentaires
dénonçant l’« hégémonisme » de
l’OTAN n’ont certes pas disparu
mais ils ne monopolisent plus les
colonnes. Après avoir traité Was-
hington de « barbare », « crimi-
nel », « nazi », après avoir laissé les
étudiants bombarder de projectiles
la façade de l’ambassade améri-
caine, les autorités ont changé de
ton. Le tournant est intervenu le
3 juin sous la forme d’un éditorial
du Quotidien du peuple expliquant
que « la tendance au développe-
ment des relations sino-américaines
est d’une grande importance pour
l’ensemble du monde ».

Une des conditions du réchauffe-
ment reste néanmoins le règlement
du contentieux né du bombarde-
ment de son ambassade à Bel-
grade. Cette affaire n’interférera
certes pas directement dans l’atti-

tude de la Chine aux Nations
unies : on imagine mal en effet la
Chine prenant seule la responsabi-
lité d’un échec uniquement en rai-
son de ce tragique incident. Au
reste, le gouvernement chinois n’a
jamais expressément lié les deux
dossiers. La pomme de discorde
pèsera cependant sur le climat gé-
néral des relations entre la Chine et
l’Occident.

Dès le lendemain de la destruc-
tion de son ambassade, Pékin n’a
cessé de quérir des « explications »,
la thèse officielle de l’OTAN sur
une carte périmée n’ayant convain-
cu personne en Chine. La pro-
chaine visite d’un émissaire améri-
cain – probablement autour du
16 juin – chargé de fournir aux
Chinois ces fameuses « explica-
tions » est de ce point de vue un
événement très attendu.

L’envoyé de Bill Clinton devra
convaincre qu’il s’agissait d’une
malencontreuse erreur et non
d’une agression « délibérée »,
comme on le croit à Pékin. On sau-
ra alors plus clairement si la guerre
en Yougoslavie aura représenté
pour la Chine une pénible paren-
thèse ou le premier acte d’un scé-
nario de « décrochage » avec une
diplomatie jusque-là plutôt ac-
comodante avec l’Occident.

Frédéric Bobin

L’OTAN exclut de confier à l’armée russe le futur contrôle d’un secteur distinct au Kosovo
BRUXELLES

de notre correspondant
L’OTAN n’en démord pas : elle

sera « la tête et les muscles » de la
force internationale de sécurité
(KFOR) au Kosovo, comme le sou-
ligne le commandement suprême
allié à Mons. Le Conseil de l’Atlan-
tique nord, composé des ambassa-
deurs des dix-neuf pays membres, a
approuvé, mardi 8 juin, le plan
d’opération de la KFOR, au terme
de la procédure dite « de silence »,
qui prévoit l’adoption automatique
d’un texte si aucun allié n’exprime
son désaccord dans les délais im-
partis. Les représentants perma-
nents des Etats ont approuvé une
version provisoire des « règles d’en-
gagement » des 51 700 soldats four-
nis par trente pays. La version défi-
nitive fera l’objet d’une nouvelle
décision du Conseil qui autorisera
le déploiement des soldats au Ko-
sovo « sur les talons des forces serbes

battant en retraite », selon le porte-
parole de l’OTAN, Jamie Shea.

Lundi 7 juin, les chefs d’état-ma-
jor alliés sont convenus des mis-
sions de cette force multinationale,
dont le commandement a été
confié au général britannique Mi-
chael Jackson. Ces « règles d’enga-
gement » doivent garantir la sécuri-
té de tous les habitants de la
province, Serbes compris, et le re-
tour des réfugiés dans leurs foyers,
« si possible avant l’hiver ». « Il faut
profiter des beaux jours », a dit
M. Shea, insistant sur l’urgence à
secourir des Kosovars sans vivres
depuis deux mois.

CHAMPS DE MINES
Les soldats devront délimiter les

champs de mines et désamorcer les
pièges que les belligérants ont pla-
cés au gré de leurs déplacements
dans la province. Les artificiers au-
ront aussi pour tâche de détruire les

bombes larguées par les pilotes al-
liés et qui n’auraient pas explosé.
Ce sera le rôle des Royal Engineers
britanniques et des sapeurs fran-
çais. Les légionnaires du 6e régi-
ment étranger du génie contribue-
ront à « dépolluer » l’aéroport de
Pristina, à Velika Slatina, c’est-à-
dire à déminer les pistes d’atterris-
sage où sera héliporté le quartier
général de Sir Michael Jackson dès
le début du déploiement. Le plan
prévoit la reconstruction des routes
et des ponts détruits par les raids
alliés.

Le plan d’opération précise que la
KFOR aura pour mandat d’arrêter
les présumés criminels de guerre in-
culpés et recherchés par le Tribunal
pénal international (TPIY) pour
l’ex-Yougoslavie, à La Haye. Selon
un diplomate, la « philosophie est la
même qu’en Bosnie » : les soldats
pourront arrêter toute personne in-
criminée qu’ils trouveraient sur leur

chemin, sans pour autant mettre en
danger leur propre sécurité. Le pro-
cureur général près le TPIY, Louise
Arbour, s’est entretenue à ce pro-
pos, lundi, avec le général Wesley
Clark, commandant suprême allié,
le jour où l’OTAN a annoncé l’ar-
restation en Bosnie de deux Serbes
dont l’un, Dragan Kulundzija, est
inculpé de crimes de guerre et
crimes contre l’humanité.

CINQ ZONES
Tous les alliés ont confirmé leur

participation à la KFOR ; l’Alle-
magne vient de renforcer sa pré-
sence en engageant 2 500 soldats
supplémentaires de la Bundeswehr,
tandis que le Danemark va dépê-
cher un bataillon de 850 hommes.
De nombreuses questions sont en
suspens jusqu’à la conclusion d’un
accord politique entre les alliés et la
Russie, qui refuse toujours d’inté-
grer ses troupes au dispositif de

l’OTAN. La participation de l’armée
russe pourrait singulièrement
compliquer les accords amiables in-
tervenus entre les principaux parte-
naires pour répartir leurs troupes
en « cinq zones de responsabilité »
au Kosovo.

L’Alliance s’oppose à ce que les
Russes obtiennent le commande-
ment distinct d’un secteur de la
province, et exige que le théâtre des
opérations soit sous les ordres di-
rects du général Jackson. La France,
avec l’Italie, se verrait allouer le
nord de la province. Le Royaume-
Uni aurait le contrôle de Pristina, de
son aéroport et de la plaine de Ko-
sovo Polje.

« C’est difficile, admet un diplo-
mate. Mais un accord avec la Russie
sur ces éléments est en vue. » La du-
rée du mandat de la KFOR devrait
être illimitée, avec des révisions
possibles tous les six mois pour
l’adapter à la situation.

L’OTAN, qui a gardé ouvert un
« canal subalterne de communica-
tion » avec les Yougoslaves, se dé-
clare prête à reprendre à tout mo-
ment la mise au point des détails du
plan militaro-technique de retrait
des forces serbes. « Nous n’allons
pas trébucher sur le dernier obstacle,
avertit M. Shea. Nous allons renfor-
cer la pression sur Milosevic. »

Profitant d’excellentes conditions
météorologiques, l’Alliance a inten-
sifié ses bombardements sur tout le
territoire de la Serbie, quelques
heures après la suspension des dis-
cussions, à Kumanovo, entre mili-
taires alliés et représentants yougo-
slaves. Dans la nuit de lundi à
mardi, les frappes ont de nouveau
atteint les dépôts pétroliers de Pan-
cevo et la base aérienne de Bataj-
nica, à proximité de Belgrade ; la
raffinerie de Novi Sad, la capitale
de la Voïvodine au nord du pays,
est en flammes. – (Intérim.)

BONN
de notre correspondant

Les ministres des affaires étran-
gères du G 8 (Etats-Unis, Canada,
Allemagne, France, Grande-Bre-
tagne, Italie, Japon et Russie) ont
repris leurs négociations mardi
8 juin à Cologne pour élaborer un
projet de résolution sur le Kosovo,
que certains espéraient pouvoir
transmettre à l’ONU le jour même,
pour qu’il y soit examiné par le
Conseil de sécurité.

Les ministres avaient déjà eu,
lundi à Bonn, huit heures de dis-
cussions sur les vingt points du pro-
jet de résolution, qui comporte cinq
pages. Lundi soir, dix-sept points
faisaient l’objet d’un accord et trois
restaient en suspens, selon le mi-
nistre allemand des affaires étran-
gères Joschka Fischer, qui s’est féli-
cité du « travail considérable » déjà
effectué. « Nous y sommes à 99 % »,
a de son côté estimé le ministre bri-
tannique des affaires étrangères
Robin Cook.

Les négociations n’ont pas pu
être menées à leur terme lundi à
cause des Russes. Le ministre russe
des affaires étrangères, Igor Ivanov,
a demandé lundi vers 19 heures une
interruption, pour s’entretenir avec
le président Boris Eltsine. Vue
l’heure tardive à Moscou, il n’a pas
été en mesure d’obtenir les feux
verts nécessaires, ce qui a entraîné
la suspension des négociations.

Le premier sujet de divergence

porte sur la manière dont la résolu-
tion autorisera le recours à la force,
dans le cadre du chapitre VII de la
Charte des Nations unies. Le plan
que l’émissaire russe Viktor Tcher-
nomyrdine et le président de la ré-
publique finlandaise, Martti Ahti-
saari, ont fait adopter jeudi à
Slobodan Milosevic y fait une men-
tion explicite, mais les Russes
veulent réduire au minimum les cas
où la force peut être employée.

TROIS POINTS D’ACHOPPEMENT
Deuxième objet de conflit : celui

qui concerne le Tribunal pénal in-
ternational pour les crimes commis
en ex-Yougoslavie (TPIY), qui a in-
culpé Slobodan Milosevic et trois
autres hauts dirigeants yougoslaves
pour crimes de guerre et crimes
contre l’humanité. Alors que les
Russes s’opposent à ce qu’il soit fait
référence à ces inculpations, les Oc-
cidentaux veulent trouver une for-
mulation qui rappelle que les Etats
sont dans l’obligation de collaborer
avec le TPIY.

Le troisième point d’achoppe-
ment concerne la force internatio-
nale dont le projet de résolution or-
donne le déploiement au Kosovo.
Les Russes veulent des références
très précises aux Nations unies ; les
Occidentaux veulent que l’OTAN
soit nommément citée, comme le
prévoit le plan Tchernomyrdine-
Ahtisaahri. Selon une source diplo-
matique occidentale, l’idée est ce-

pendant d’associer plus étroitement
les Russes à la force multinationale
que ce ne fut le cas lors de l’accord
de Dayton sur la Bosnie. 

Mardi dans la matinée, les Russes
devaient faire de nouvelles proposi-
tions à leurs partenaires. Leur souci
serait de montrer à leur opinion pu-
blique qu’ils ne se contentent pas
de signer les résolutions préparées
par les Occidentaux, explique un di-
plomate français. Le secrétaire au
Foreign office Robin Cook a toute-
fois précisé lundi soir qu’il n’était
pas question de renégocier le plan
accepté par Belgrade la semaine
dernière.

Les Russes et les Occidentaux se
sont aussi affrontés sur le calendrier
des opérations. Le ministre russe
des affaires étrangères, Igor Ivanov,
est arrivé lundi en réaffirmant que
la Russie ne voterait pas de résolu-
tion aux Nations unies tant que
l’OTAN n’aurait pas cessé les bom-
bardements. De son côté, l’OTAN
ne veut pas cesser ses bombarde-
ments tant qu’un retrait vérifiable
des troupes serbes n’a pas
commencé. Pour sortir de l’im-
passe, le ministre français des af-
faires étrangères Hubert Védrine a
alors proposé, appuyé par la
Grande-Bretagne et l’Allemagne, de
synchroniser les événements afin
de satisfaire les deux parties.

L’enchaînement proposé serait le
suivant : le G 8 finalise son projet
de résolution et le transmet au

Conseil de sécurité des Nations
unies, qui commence à l’examiner.
Pendant ce temps, l’OTAN reprend
avec les militaires de Belgrade les
discussions sur les modalités tech-
niques du retrait des troupes serbes
du Kosovo, interrompues dans la
nuit de dimanche à lundi à Kuma-
novo, en Macédoine. Puis simulta-
néement, la résolution est adoptée,
l’accord entre les militaires serbes
et ceux de l’OTAN signé ; Slobodan
Milosevic commence à retirer ses
troupes, l’OTAN cesse ses frappes
et la force multinationale

commence à se déployer au Koso-
vo. Ce déroulement éviterait à
l’OTAN et au président yougoslave
de se bloquer mutuellement, parce
que chacun refuse de faire le pre-
mier pas, l’arrêt des bombarde-
ments pour le premier, et le retrait
des troupes pour le second.
« L’OTAN pourrait interrompre de
facto ses bombardements, sans l’an-
noncer, et en fait surveiller le début
du retrait serbe », explique une
source diplomatique.

L’entrée immédiate de la force de
paix doit éviter de créer un vide sé-

curitaire au Kosovo, les Serbes crai-
gnant des représailles de la part des
Kosovars ou de l’UCK. Enfin, la si-
multanéité de l’adoption de la réso-
lution des Nations unies et de l’ac-
cord entre militaires serbes et
OTAN doit permettre à la première
de régler les problèmes politiques, à
la seconde de se concentrer sur les
modalités techniques du retrait des
troupes serbes. Cela devrait per-
mettre à l’OTAN de renouer le dia-
logue avec les militaires serbes, in-
terrompu parce que la partie serbe
réclamait d’abord une décision de
l’ONU.

C’est en tout cas l’explication
qu’a donnée le président finlandais
Martti Ahtisaari aux ministres du
G 8. Après avoir appelé lundi dans
la matinée Slobodan Milosevic
pour élucider les raisons de l’échec
de la réunion de Kumanovo, M. Ah-
tisaari a expliqué aux ministres des
affaires étrangères que le président
yougoslave voulait bien signer un
texte technique, mais pas un texte
préjugeant du contenu de la résolu-
tion des Nations unies. Pour sortir
de l’impasse, le président finlandais
a exhorté, au cours d’une interven-
tion d’une vingtaine de minutes, les
membres du G 8 à se mettre d’ac-
cord le plus vite possible sur un
projet de résolution, estimant que
son adoption permettrait de déblo-
quer le processus de paix.

Arnaud Leparmentier

KOSOVO Les membres du G 8 (les
sept pays les plus industrialisés et la
Russie) se sont mis d’accord sur dix-
sept des vingt points qui seraient in-
clus dans une résolution présentée

au Conseil de sécurité. b LA DIS-
CUSSION entre les ministres des af-
faires étrangères a repris mardi
8 juin. Le Français Hubert Védrine a
proposé de regrouper dans le temps

les diverses opérations : une résolu-
tion à l’ONU serait adoptée simulta-
nément avec la finalisation des condi-
tions du retrait serbe du Kosovo ;
l’arrêt des frappes interviendrait offi-

ciellement au tout début du retrait.
b POUR LA PREMIÈRE fois, l’armée
yougoslave a bombardé lundi matin
une bourgade albanophone à l’inté-
rieur de la Macédoine. b L’OTAN a ef-

fectué de nouvelles frappes dans la
nuit de lundi à mardi, touchant les
dépôts pétroliers de Pancevo, une
base aérienne à proximité de Bel-
grade et la raffinerie de Novi Sad.

Ultimes tractations entre Russes et Occidentaux sur le plan de paix
Les discussions ont repris, mardi 8 juin à Cologne, au sein du G 8 pour élaborer un projet de résolution commune devant être présenté au Conseil de sécurité

de l’ONU. Moscou a contesté notamment le rôle de l’OTAN et l’usage de la force par les quelque 50 000 soldats qui doivent être déployés au Kosovo
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Podgorica veut revoir ses relations avec la Serbie
Le président du Monténégro, Milo Djukanovic, n’écarte pas la possi-

bilité d’un référendum pour décider des liens futurs de sa République
avec la Serbie, mais il juge cette question prématurée. « Ce n’est pas le
moment », a-t-il déclaré, lundi 7 juin, à la chaîne de télévision améri-
caine CNN, rappelant que l’OTAN poursuivait ses opérations contre la
République fédérale de Yougoslavie dont le Monténégro fait partie
avec la Serbie. « Mais une fois la paix revenue, nous allons tenter de nous
entendre avec les responsables de la Serbie sur les principes de relations
démocratiques entre les deux Républiques », a-t-il affirmé. « Si nous par-
venons à nous entendre, alors nous considérerons que la République fédé-
rale de Yougoslavie est un cadre acceptable pour la réalisation des ob-
jectifs du Monténégro », a estimé M. Djukanovic. « Si ce n’est pas
possible, alors nous consulterons par référendum pour décider du futur
du Monténégro », a-t-il averti en regrettant « la politique rétrograde »
des dirigeants de Serbie.

Belgrade ne fait pas confiance à la KFOR
pour protéger la population serbe au Kosovo

LES SERBES n’ont pas confiance
dans la capacité de la force inter-
nationale de sécurisation (KFOR) à
protéger la population serbe du
Kosovo, notamment face aux gué-
rilleros de l’Armée de libération
(UCK), et ils réclament de pouvoir
maintenir des unités en nombre
suffisant pour assurer cette mission
dans la province. C’est le blocage
majeur, sur le plan technique, au-
quel se heurtent l’OTAN et ses in-
terlocuteurs serbes dès qu’il s’agit
de mettre en œuvre le retrait de
l’armée yougoslave.

Ainsi qu’il fallait s’y attendre, le
plan d’évacuation des forces serbes
rencontre des difficultés qui, sans
être insurmontables, exigent de

prévoir un déroulement concerté
de séquences délicates à gérer,
comme le retrait proprement dit
des unités, la suspension des bom-
bardements, le vote d’une résolu-
tion de l’ONU et le retour – sans es-
prit de vengeance – au Kosovo de
l’UCK soumise aux tirs de l’artillerie
serbe en Albanie. Le niveau des
forces serbes au Kosovo demeure,
dans ces conditions, un problème
décisif tant pour Belgrade que pour
l’Alliance atlantique.

Ces forces serbes, toutes origines
confondues, s’élevaient à 12 000
hommes au Kosovo, en novembre
1998, après les accords entre Ri-
chard Holbrooke, le négociateur
américain, et Slobodan Milosevic.
En février 1999, lors des discussions
à Rambouillet, ces mêmes forces
totalisaient 40 000 hommes, un vo-
lume accru de quelques milliers
– on a alors parlé de 45 000 – lors
du déclenchement de ses frappes
par l’OTAN, le 24 mars.

Aujourd’hui, Belgrade évoque la
nécessité de maintenir, selon les
circonstances, entre 15 000 et
25 000 hommes pour matérialiser
les frontières, disposer de forces
chargées de l’ordre public et garan-
tir l’autoprotection de la commu-
nauté serbe au Kosovo, qui est éva-
luée à entre 80 000 et 200 000
personnes encore sur place. C’est,
disent les Serbes, un niveau de
forces du temps de paix. L’OTAN
ne l’entend pas de cette oreille,
considérant que ce volume-là est
très supérieur à ce qu’elle peut ac-
cepter et à ce qui est véritablement
nécessaire. Sinon, ce sont les popu-
lations albanophones déplacées, à
l’intérieur du Kosovo, ou réfugiées,
hors de la province, qui refuseront
de rentrer au pays.

Les états-majors alliés estiment
que la présence militaire serbe se
doit de rester symbolique, à hau-
teur de 1 000 à 1 600 hommes, et
que c’est à la KFOR, par sa neutrali-
té, sa compétence et par son équi-
pement, de prendre spécifique-
ment en charge la sécurité des
Serbes au Kosovo.

Récusant la perspective d’un re-
trait complet de leurs forces, récla-
mé par l’OTAN, les Serbes font va-
loir, au contraire, qu’ils ont besoin
d’effectifs pour disposer d’équipes
de liaison efficaces avec la KFOR,
pour aider au balisage des champs
de mines – on suspecte la présence
de plusieurs dizaines de milliers de
ces engins, dont la Yougoslavie est,
de tradition, un grand produc-
teur – qui risquent de faire des vic-
times chez les forces alliées et dans
la population, et pour dresser un
cordon sanitaire face à de pos-
sibles vengeances des combattants
de l’UCK. C’est même une exigence
des Serbes que leur départ ne
puisse pas être mis à profit par
l’UCK, qui occuperait aussitôt le
vide créé, et que la KFOR, grossie
par une présence russe qui ne soit
pas modeste, prenne le relais avec
un déploiement massif sous une
bannière autre que la seule OTAN.

Les militaires serbes
ne sont prêts à lâcher
que ce que, sous une
pression constante,
ils devront lâcher
obligatoirement

Coller au plus près de forces
serbes qui se retirent est aussi une
stratégie de l’Alliance atlantique,
consciente du fait que, dans ces cas
de figure, comme le montrent des
précédents historiques, l’arrière-
garde d’un dispositif militaire – en
repli – est toujours la plus menacée
et que le balisage des zones mi-
nées, non fréquentables, est un im-
pératif.

De telles considérations de tech-
nique militaire se compliquent dès
lors qu’il faudrait les mettre en
pratique dans un minimum de
temps : sept jours, a prescrit

l’OTAN. Or, il est possible que les
Serbes n’aient plus à leur libre
usage, suite aux destructions par
l’aviation alliée, ni les voies d’ache-
minement, ni les moyens de
communication nécessaires à un
repli rapide en bon ordre. Une se-
maine peut paraître trop courte,
dans ces conditions. De fait, les
états-majors alliés, qui ne tiennent
pas non plus à une débâcle de l’ar-
mée serbe, admettent qu’ils ne
sont pas arrêtés sur un calendrier
et que la situation peut être réexa-
minée dans le sens d’une souplesse
accrue pour atteindre l’objectif
d’un retrait total.

En revanche, la disparition, le
plus tôt possible, du Kosovo, de la
menace représentée par la défense
antiaérienne serbe et la création
d’une zone-tampon démilitarisée,
dans le nord de la province, sont
considérées par l’OTAN comme
autant de preuves que Belgrade ne
cherche pas à garder des capacités
manifestes de coercition contre le
déploiement de la KFOR. En effet,
le retrait des forces serbes a besoin
d’être vérifié par des avions-es-
pions et l’installation de la KFOR
requiert des moyens aériens
– avions de transport et hélicop-
tères – dont la sûreté doit être ga-
rantie.

A en croire l’un d’eux, le senti-
ment de certains des participants
de l’Alliance, aux réunions de Blace
et de Kumanovo, est que les mili-
taires serbes, par leur attitude dé-
terminée, ne sont prêts à lâcher
que ce que, sous une pression
constante, ils devront lâcher obli-
gatoirement. Ni plus, ni moins.
Dans ces circonstances, dit un offi-
cier français d’état-major, il ne faut
pas sous-estimer la crainte, au sein
d’une armée serbe qui peut avoir le
sentiment de ne pas avoir été
complètement défaite, de se voir
humiliée et rabaissée par les exi-
gences de l’OTAN au point qu’elle
aurait l’impression qu’on cherche à
transformer sa retraite en déroute.

Jacques Isnard

TROIS QUESTIONS À

MILAN BOZIC

1 Vous êtes l’un des proches
conseillers de Vuk Draskovic, le

président du Parti du renouveau
serbe (SPO), exclu de la coalition
gouvernementale à Belgrade en
pleine guerre et qui a applaudi l’ac-
cord entre M. Milosevic et
MM. Tchernomyrdine et Ahtisaari.
Comment expliquez-vous que, de-
puis, la mise au point des modalités
du retrait des forces serbes du Ko-
sovo patine ? 

Cet aspect là n’est ni le plus
compliqué, ni la question essen-
tielle. « Techniquement », ce retrait
est relativement facile à organiser,
même s’il existe des difficultés pra-
tiques. D’ailleurs, les généraux de
l’OTAN le savent eux-mêmes : ils
n’on pas mis tant de pression sur nos
représentants qu’ils le laissent croire
pour accélérer l’entrée de leurs
troupes au Kosovo. Ils savent bien
qu’il leur faudra aussi du temps
pour s’y préparer. Non, ce qui pose
problème, c’est que l’accord avec

MM. Tchernomyrdine et Ahtisaari
fait référence au déploiement de
forces internationales « sous man-
dat de l’ONU », et qu’à Kumanovo
les officiers yougoslaves se re-
trouvent à négocier avec des géné-
raux de l’OTAN sans aucun mandat
des Nations unies. Il faut donc
d’abord parvenir à une résolution
du Conseil de sécurité. La suite vien-
dra d’elle-même.

2 Vous ne pensez donc pas que
Slobodan Milosevic cherche à

tergiverser ? 
Peut-être le cherche-t-il. Mais il

sait que désormais les citoyens, sur-
tout les citadins, attendent la paix.
Non, je suis convaincu qu’une réso-
lution du Conseil de sécurité consti-
tuera le déclencheur de l’application
de l’accord sur les propositions du
G 8. Bien sûr, Milosevic peut craindre
ce qui se passera après un retrait des
troupes serbes du Kosovo.

Mais tout est question d’interpré-
tation. On peut juger ce retrait
comme une capitulation, ou y voir la
chance pour la Serbie d’entamer le
processus de réintégration à l’Eu-

rope – comme nous le considérons
au SPO.

3 Vojislav Seselj a déclaré que si
les forces serbes se retirent du

Kosovo, son parti ultranationaliste,
qui a voté contre l’accord avec le
G 8, quitterait le gouvernement. De
votre côté, on dit que votre parti né-
gocie son éventuel retour au pou-
voir. Qu’en est-il ? 

Seselj a dit qu’il quittera le gou-
vernement, il ne l’a pas fait et j’at-
tends de voir. Il est clair que nous-
mêmes n’y reviendrons pas si son
parti est toujours dans la coalition.
Nous ne reviendrons pas non plus
pour faire banquette, pour quelques
portefeuilles, mais pour être de réels
partenaires. Il faut que Milosevic ac-
cepte des changements drastiques à
l’avenir, dans le fonctionnement du
régime et dans son orientation poli-
tique. Il faut se tourner vers l’Eu-
rope. Telle est la question en jeu au-
jourd’hui à Belgrade, et nous
sommes à un moment crucial.

Propos recueillis par
Sylvain Cypel

Les milieux d’opposition serbes au Monténégro
s’inquiètent des tergiversations de Milosevic

PODGORICA
de nos envoyés spéciaux

« Quelques complications » : Zo-
ran Djindjic, le principal opposant
serbe refugié au Monténégro, quali-
fie ainsi, sans le dramatiser, le blo-
cage survenu, lundi 7 juin à Kuma-
novo (Macédoine), entre
représentants de l’OTAN et mili-
taires yougoslaves. Selon M. Djind-
jic, qui cite « des sources proches du
pouvoir à Belgrade », le but essentiel
de Milosevic, avec ce nouveau délai,
est de voir une résolution du
Conseil de sécurité de l’ONU votée
avant l’acceptation par ses troupes
des conditions posées par les alliés.
« Il est très important pour lui de pou-
voir dire à l’opinion publique en Ser-
bie que ce ne sont pas des troupes de
l’OTAN qui entrent au Kosovo, mais
des troupes des Nations unies, au tra-
vers du Conseil de sécurité », dit
M. Djindjic.

Mais le président du Parti démo-
crate, qui a fui Belgrade pour échap-
per aux menaces des militaires à son
encontre, reconnaît que l’échec de
la rencontre de Kumanovo, lundi, l’a
« inquiété ». Il affirme avoir eu vent
d’autres demandes formulées par la
partie yougoslave – « sans savoir si
elles sont vraies » : Belgrade tenterait
d’arracher d’ultimes concessions,
selon ces hypothèses, réclamant de
« participer à une décision sur la
composition de la force internatio-
nale » au Kosovo et de pouvoir lais-
ser dans la province « dix mille
hommes, au lieu de mille ».

Le jeu de la Russie est devenu
« trouble », regrette M. Djindjic, qui
affirme s’en « étonner » d’autant
plus que « le rôle de Moscou a été
très important » dans le processus de
paix. Il évoque avec perplexité l’arri-
vée impromptue à Kumanovo de
l’attaché militaire de l’ambassade de
Russie en Yougoslavie, le lieute-
nant-colonel Evgueni Barmiantsev,
qui aurait appuyé les demandes des
Yougoslaves. « J’espère que la Russie
ne suit pas la politique des généraux,
mais uniquement celle de la diploma-
tie », commente l’opposant. Il pré-
voit toutefois que les concessions
que Milosevic pourrait obtenir « se-
ront petites », portant notamment
sur « le délai du retrait » des troupes
serbes. « Milosevic n’a pas d’autre
choix que d’accepter l’accord de paix,
ajoute M. Djindjic. Ce n’est pas quel-
qu’un de raisonnable, mais je ne vois
pas quelles perspectives une conti-
nuation de la guerre lui ouvrirait. »

Au Monténégro, les milieux
proches de l’opposition serbe re-
lèvent toutefois plusieurs signes ne
prêtant pas à l’optimisme. La mobi-
lisation des réservistes en Yougo-
slavie aurait repris de plus belle ces
derniers jours. M. Djindjic men-
tionne pour sa part l’appel récent
de « 1 500 réservistes au Monténé-
gro », « un chiffre énorme » pour la
petite République. Les récentes in-
terventions de l’extrémiste serbe,
Vojislav Seselj, à la télévision de
Belgrade, déclarant « inacceptable »
le plan de règlement, ont lancé des
spéculations : l’armée fédérale, se
sentant humiliée et comptant dans
ses rangs des sympathisants de
M. Seselj, aurait-elle cherché à si-

gnifier, à Kumanovo, son désaccord
avec Milosevic et le plan de règle-
ment qu’il a accepté ? L’hypothèse
paraît toutefois peu crédible, les
forces yougoslaves ayant été pur-
gées à maintes reprises, et les émis-
saires serbes envoyés à Kumanovo
étant de surcroît d’un rang militaire
relativement subalterne.

OPÉRATIONS CONTRE L’UCK 
Conseiller « indépendant » du mi-

nistre monténégrin de l’informa-
tion, Radomir Sekulovic – un oppo-
sant à Milosevic – pointe plusieurs
indices démentant l’intention d’un
retrait des troupes yougoslaves.
« En Serbie et au Monténégro, ces
derniers jours, de nombreux réser-
vistes ont reçu un ordre de mobilisa-
tion pour aller combattre au Kosovo,
avance-t-il. Pour consolider leurs po-
sitions (dans la province), les forces
du régime ont creusé des abris sou-
terrains afin d’enterrer les hommes et

les matériels. Dans le même temps,
les opérations contre l’UCK se sont
amplifiées, et l’on a mentionné
quatre cents morts dimanche dans
les rangs kosovars, dans la région de
Kosare, au sud du Kosovo. »

SINUOSITÉS TACTIQUES 
Pour M. Sekulovic, l’intrusion de

l’attaché militaire russe lors de la
rencontre de Kumanovo relèverait
d’une « démarche pour obtenir, dans
le cadre de l’accord de paix, une
zone sous commandement russe au
Kosovo ». Parce qu’il connaît bien
les sinuosités tactiques du président
yougoslave – et même s’il souligne
que l’intéressé s’est rendu « cou-
pable de crimes de guerre » –, M. Se-

kulovic déplore par ailleurs que la
communauté internationale l’ait
« inculpé prématurément devant le
Tribunal pénal de La Haye ». Cela
enlèverait aux Occidentaux un ins-
trument de pression sur le maître
de Belgrade.

D’autres évoquent le souci qu’au-
rait Milosevic de gagner du temps
afin de pouvoir effacer au Kosovo
les traces des exactions commises
par ses forces contre la population
kosovare. En outre, pour l’analyste
monténégrin Srdan Darmanovic, le
dirigeant yougoslave n’est pas réel-
lement menacé par une « montée »
de l’opposition serbe. Celle-ci est
« divisée, incapable pour l’heure de
présenter un front uni », note-t-il. Ce
qui peut rendre moins urgent pour
M. Milosevic l’arrêt total des bom-
bardements.

Erich Inciyan
et Natalie Nougayrède
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Pour la première fois, l’armée yougoslave
a bombardé une bourgade macédonienne

Jazince a été touchée, tôt lundi 7 juin, par plus d’une trentaine d’obus de mortier
La bourgade de Jazince, au nord-ouest de la Ma-
cédoine, a été bombardée par les forces de Bel-
grade quelques minutes après l’échec des négo-

ciations entre officiers yougoslaves et généraux
de l’OTAN sur les modalités du retrait des forces
serbes du kosovo. Le Haut-Commissariat des na-

tions unies pour les réfugiés (HCR) et les habi-
tants albanophones craignent de voir le conflit
s’étendre au territoire macédonien.

JAZINCE
(frontière Kosovo-Macédoine)

de notre envoyé spécial
Deux toitures trouées par les

obus, des vitres fracassées, des
impacts qui ont percé la porte de
l’école, quelques trous d’obus
dans des jardins de paysans, des
villageois inquiets : pour la pre-
mière fois depuis le début des
bombardements sur la Yougo-
slavie, un village macédonien
frontalier du Kosovo a fait, dans
la nuit du 6 au 7 juin, les frais d’un
conflit qui frappe à sa porte. 

Le petit bourg de Jazince, situé
au pied des collines marquant la
frontière entre le Kosovo et la Ré-
publique de Macédoine, n’a
certes pas été victime des bom-
bardements de l’OTAN, mais, peu
après l’échec des discussions
entre les chefs militaires de l’Or-
ganisation du traité de l’Atlan-
tique nord (OTAN) et des délé-
gués yougoslaves, qui avaient
capoté tôt le lundi matin, ce vil-
lage frontalier a reçu une pluie
d’obus de mortier venue du côté
serbe. Entre 42 et 48 obus, selon
la police, plus d’une trentaine au
moins selon les témoins interro-
gés sur place. 

DÉGATS MINIMES
« Il était exactement trois heures

et cinq minutes du matin, raconte
Shahin Kameri, interrogé lundi
après-midi en train de boire une
tasse de thé dans son jardin en
compagnie de sept de ses amis. Je
dormais à l’extérieur à cause de la
chaleur et j’étais parti chercher une
bouteille d’eau dans la cuisine. Au
moment où je sortais, des obus ont
commencé à s’écraser dans le jar-
din. J’héberge chez moi une dizaine
de réfugiés du Kosovo, qui dorment

à l’étage. Je suis monté et je les ai
emmenés dans la cave. Les bom-
bardements ont duré une dizaine
de minutes. Personne n’a été blessé
et on en a été quitte pour une
bonne frayeur ! »

Ce bombardement à l’obus de
80 millimètres, selon la police de
Skopje qui s’est rendue sur les
lieux, n’a donc fait ni morts ni
blessés. Et les dégâts matériels
sont minimes. Alors que les dis-
cussions entre l’OTAN et les en-
voyés de Belgrade se concluaient
sur un échec, à Kumanovo, à la
frontière serbo-macédonienne,
les villageois de Jazince, situé à
quelque 70 kilomètres plus à

l’ouest, n’ont pas manqué de faire
le rapprochement. « On a reçu ces
obus une demi-heure après la fin
de ces discussions, affirme M. Ka-
meri. Ce n’est pas un hasard. Et
c’est la preuve que Milosevic, le
traître, veut porter le conflit sur le
territoire macédonien. »

Quelque 270 000 Kosovars sont
réfugiés en Macédoine, cette an-
cienne république yougoslave
dont la population est au moins
pour un quart albanaise. Les habi-
tants de Jazince, au pied des col-
lines, sont, comme toute la région
de la grande ville de Tetovo, soli-
daires de la tragédie de leurs core-
ligionnaires kosovars. Ils réagis-
saient avec aigreur, lundi, à ces
« bombardements », accusant la
police locale d’« avoir fui comme
des poltrons dès les premiers
obus ». Nombre d’Albanais de
Macédoine, en dépit de l’apparte-
nance de l’un de leurs partis poli-
tiques à l’actuelle coalition au

pouvoir, accusent souvent leur
gouvernement de faire le jeu de
Belgrade. Par solidarité panslave,
en quelque sorte : la plupart des
Macédoniens sont des chrétiens
orthodoxes, parlant une langue
proche du bulgare. 

Cette affaire a fait grand bruit à

Skopje, la capitale, où le quoti-
dien Dnevnik titrait, lundi, en
« une » : « Des obus serbes
tombent sur le territoire macédo-
nien. » Le ministre de la défense,
Nikola Kljusev, s’est ému aupara-
vant d’un incident qui « n’aurait
pas dû avoir lieu au moment des
discussions de paix en cours ». Son
collègue des affaires étrangères,
Pavle Trajanov, devait lui aussi
réagir plus tard en affirmant que
si un tel bombardement se repro-
duisait, la « Macédoine défendra
de toutes ses forces sa souveraine-
té ».

COUP DE SEMONCE
L’incident ne signifie certes pas

que les Yougoslaves aient voulu
répondre par une provocation à
l’impasse dans laquelle se sont
enlisées les discussions entre
l’OTAN et les Serbes. Mais, même
s’il s’agissait d’une réaction iso-
lée, visant peut-être des éléments
de l’Armée de libération du Koso-
vo (UCK), très présente dans la ré-
gion frontalière, l’explosion de
ces obus résonne comme un coup
de semonce en Macédoine. Ce
que confirme, en des termes alar-
mistes, la responsable du Haut-
Commissariat des Nations unies
pour les réfugiés (HCR), Paula
Ghedini, rencontrée lundi tout
près de Jazince, alors que venait
d’arriver, à travers la montagne,
une colonne de plus de deux cents
réfugiés.

« Le bombardement de ce vil-
lage, dit-elle, nous fait craindre
que le conflit du Kosovo ne soit en
train de déborder dans toute la ré-
gion, non seulement en Albanie,
mais aussi en Macédoine. »

Bruno Philip

Les tirs se poursuivent au nord de l’Albanie
Les affrontements entre les forces militaires yougoslaves et les

combattants de l’Armée de libération du Kosovo (UCK) se sont pour-
suivis, lundi 7 juin, autour du mont Pastrik, au nord de l’Albanie. Les
tirs serbes visaient apparemment plus particulièrement les alen-
tours des hameaux de Gorozup et de Planeja au Kosovo. C’est autour
de Gorozup que se concentre, depuis près de deux semaines, l’offen-
sive des combattants de l’UCK pour ouvrir un corridor au Kosovo.
Les canons serbes ont également visé, lundi, le village de Letaj, un
peu plus au nord sur la ligne de front. Ces tirs ont fait au moins un
blessé, selon un observateur occidental à Kruma, le premier bourg
au pied de la ligne de front.

Par ailleurs, de nouveaux groupes de réfugiés kosavars albanais,
des hommes libérés de prison après un interrogatoire de plusieurs
jours, sont arrivés lundi par le poste-frontière de Morina, dans un
état de grande fatigue. Chaque jour par Morina, passent 100 à
200 prisonniers libérés. 

M. Rugova prône
une « cohabitation
pacifique »
avec les Serbes
du Kosovo

MADRID
de notre correspondante

Dans un centre scolaire près de
Madrid, une centaine de réfugiés
kosovars, parmi le millier qu’a déjà
accueilli l’Espagne, l’ont reçu en
pleurant de joie et en scandant son
nom comme un motif d’espoir. Et,
de fait, lors de sa visite en Espagne,
lundi 7 juin, c’est un appel pressant
à la communauté internationale
pour qu’elle permette au plus tôt le
retour des réfugiés chez eux qu’a
lancé le dirigeant kosovar modéré
Ibrahim Rugova, président de la
Ligue démocratique du Koso-
vo (LDK).

M. Rugova, qui, après avoir ren-
contré le roi Juan Carlos, a donné
une conférence de presse
commune avec le chef du gouver-
nement espagnol, José Maria Az-
nar, n’a pas caché son « obsession
de voir rentrer les réfugiés » : « Plus
vite iront s’installer les forces inter-
nationales, plus vite ils pourront re-
tourner », a-t-il expliqué, décrivant
le Kosovo comme « un pays entière-
ment vide » et sa capitale, Pristina,
comme « une ville fantôme ». Il a
ensuite demandé à toutes les forces
de son pays de se préparer pour la
nécessaire reconstruction, « poli-
tique » et « économique ».

Comment voit-il cette re-
construction ? Dans une « cohabi-
tation pacifique » avec les Serbes
du Kosovo. Et s’il reconnaît « qu’un
processus de réconciliation sera obli-
gatoire », il s’efforce d’être rassu-
rant : « Les affrontements ne se sont
pas produits entre voisins, mais avec
les forces répressives de Belgrade. »
Une répression dont il a souffert
lui-même, dit-il, lorsqu’il était
« otage » de M. Milosevic, « assu-
mant un rôle très prudent » jusqu’à
ce qu’il mette sa famille à l’abri et
parte pour Rome.

« ALLER DE L’AVANT »
Mais quel rôle est-il prêt à jouer,

au moment où se font jour de
nettes dissensions entre lui et
l’UCK, l’Armée de libération du Ko-
sovo ? Démentant toute diver-
gence irréconciliable avec l’UCK
qui, méfiante, lui a reproché, no-
tamment, le peu de succès de sa
politique de « résistance passive »,
Ibrahim Rugova affirme que si
« certains [de l’UCK] me considèrent
comme le président, d’autres, c’est
vrai, sont plus radicaux, et ont une
attitude contraire. Mais nous
sommes tous d’accord pour travailler
ensemble, avec l’OTAN et la commu-
nauté internationale », assure-t-il.

Faisant allusion à la phase
« d’autonomie » de trois ans précé-
dant un référendum sur l’autodé-
termination, phase prévue par l’ac-
cord de Rambouillet (accepté par
l’UCK mais rejeté par la partie you-
goslave), il ajoute : « Nous voulons
tous l’indépendance du Kosovo.
Nous travaillerons avec tous, civils et
militaires. » Et de conclure : « En ce
qui me concerne, je crois que je dois
continuer et aller de l’avant comme
président de la Ligue démocratique.
Je vais prochainement préparer une
rencontre entre tous les représen-
tants politiques kosovars et ceux de
l’UCK, à Tirana. »

L’attitude volontariste et délibé-
rément « constructive » de M. Ru-
gova, n’a pas été sans susciter chez
le chef du gouvernement espagnol,
qui n’a jamais caché sa réticence
pour les avancées des nationa-
lismes en Europe, une réaction très
mesurée. Et c’est à plus de « pru-
dence » encore et de « modéra-
tion » que M. Aznar devait convier
le dirigeant kosovar, lui suggérant
d’éviter de trop projeter l’idée de
l’indépendance du Kosovo et
« d’exercer une attitude politique
modérée, apte à faire de lui un inter-
locuteur reconnu par tous et par la
majorité du peuple kosovar ».
M. Aznar, qui par ailleurs s’est
montré partisan de poursuivre les
bombardements tant que le retrait
serbe du Kosovo ne serait pas véri-
fié (« c’est une chose d’accepter un
accord, une autre de le réaliser »), a
insisté sur la nécessité « de ne pas
laisser se produire un vide entre le
retrait serbe et l’arrivée des forces in-
ternationales, qui engendrerait
d’énormes difficultés pour toute
l’opération ».

Marie-Claude Decamps

La presse de Belgrade reste optimiste sur les chances de la paix
L’ultranationaliste Vojislav Seselj évoque les « grandes souffrances » qui attendent les Serbes

LA PRESSE officielle de Bel-
grade restait optimiste, lundi
7 juin, sur l’issue des pourparlers
sur le retrait des forces serbes du
Kosovo. Politika faisait état de
« négociations qui avancent »
alors que Vecenje Novosti parlait
d’un « accord à portée de main ».
« La partie clé de l ’accord
concerne les conditions et les dé-
tails de la présence internationale
au Kosovo par lesquels seront ga-
ranties la continuité et la sécurité
dans la province qui reste une par-
tie intégrante et inaliénable de la
Serbie et de la Yougoslavie », écri-
vait le quotidien. Aucun organe
proche du régime n’a fait état des
problèmes particuliers soulevés
par Belgrade.

Ces journaux reprenaient tou-
tefois largement, comme d’habi-
tude, les déclarations venant de
l’étranger signalant que « les
Russes détiennent la clé » (Vecernje
Novosti) et qu’« il n’y avait eu en-
core aucun contact entre l’OTAN et
la Russie sur les modalités et les
conditions de formation des forces
de paix qui, munies d’un mandat
des Nations unies, devraient être
déployées au Kosovo ». Cette an-

nonce d’une nouvelle l igne
commune entre Belgrade et Mos-
cou a été confirmée, mardi, par
Politika qui a évoqué une « posi-
tion commune de Moscou et Bel-
grade afin que l’ensemble du pro-
blème du Kosovo soit coordonné et
contrôlé par les Nations unies ».
Citant Nebojsa Vujovic, porte-pa-
role du ministère fédéral des af-
faires étrangères, le quotidien
rappelle que l’« accord tech-
nique » de retrait des forces
serbes « doit tenir compte du do-
cument établi à Belgrade » entre
Slobodan Milosevic et les émis-
saires russe, européen et améri-
cain. Cet officiel a expliqué que
« le problème (survenu) dans les
discussions vient du fait que l’autre
camp a essayé d’introduire de la
politique dans l ’accord tech-
nique ». Et c’est une nouvelle fois
de l’étranger que sont venues les
précisions avec une citation
d’Igor Ivanov, ministre russe des
affaires étrangères, qui a estimé
que « les conditions de la résolu-
tion de telles questions relèvent uni-
quement du Conseil de sécurité des
Nations unies. Ceci concerne la
taille des forces internationales au

Kosovo et l’utilisation de la force en
tant que telle ».

Blic, quotidien indépendant,
rapportait déjà, lundi matin, les
paroles d’un représentant des Na-
tions unies relevant l’existence de
« progrès, mais très lents » et citait
l ’agence Beta qui, selon des
sources de l’OTAN, faisait état de
problèmes concernant « le délai
de retrait et la zone tampon de 25
kilomètres », et d’un porte-parole
du département d’Etat à Was-
hington qui a expliqué qu’« un
certain nombre d’éléments essen-
tiels, très précis » restaient à ré-
gler.

DÉCLARATIONS CRITIQUES
Du côté de l’opposition, les né-

gociations sur le retrait ont sur-
tout suscité des déclarations plus
critiques et à caractère interne.
Vojislav Kostunica, président du
Parti démocratique de Serbie
(DSS), a constaté qu’il s’agissait
« d’une capitulation spécifique qui
concerne une partie du territoire de
notre Etat » et qu’en conséquence
« du point de vue moral, politique
et juridique, il faut l’avouer, tout le
reste n’est que mensonge, ce qui,
dans cette situation, est le plus
grand des crimes ». Dans le même
ton, l’ex-général Vuk Obradivic,

président du Parti social-démo-
crate (DS), désolé « du contre-
temps survenu dans les négocia-
tions sur les aspects militaires et
techniques de l’accord [de re-
trait] » et comprenant « les posi-
tions des représentants de l’armée
yougoslave », a estimé que « la
responsabilité, pour l’avenir du
pays et du peuple, ne doit pas être
rejetée sur l’armée et la police et,
par conséquent, la décision doit
être prise et signée, en accord avec
la Constitution de la République fé-
dérale de Yougoslavie, par Slobo-
dan Milosevic, en tant que pré-
sident du Conseil suprême de
défense ».

Enfin l’ultra-nationaliste, Vojis-
lav Seselj, n’a pas caché son amer-
tume en parlant « des grandes
souffrances, incertitudes et mal-
heurs qui attendent la Serbie ». Et
d’ajouter : « Si nous avions tenu au
Kosovo, nous aurions arrêté la ten-
tative visant à nous enlever le Mon-
ténégro, la Raska (nom serbe du
Sandjak, région au nord du Koso-
vo à forte population slave islami-
sée, et elle aussi présentée comme
un berceau de l’Etat médiéval
serbe), et la Voïvodine (où vit une
forte minorité hongroise) ».

Hector Forest

DÉPÊCHES

ARRESTATION EN BOSNIE
a Les forces de l’OTAN en Bosnie
(SFOR) ont arrêté, lundi 7 juin,
Dragan Kulundzija, un Serbe bos-
niaque inculpé de crimes de guerre
par le Tribunal pénal international
pour l’ex-yougoslavie (TPIY) de La
Haye, qui devait être transféré aux
Pays-Bas. Son arrestation s’est dé-
roulée sans incident peu avant midi
(10 h 00 GMT) près de Prijedor. Agé
de trente-deux ans, Dragan Ku-
lundzija figure sur la liste des crimi-
nels de guerre rendue publique par
le TPIY, qui a officiellement confir-
mé son arrestation. Il est accusé
pour des actes commis dans le
camp de concentration de Kera-
term, près de Prijedor, pendant la
guerre en Bosnie (1992-95).

LA KFOR ET LE TPIY
a Le plan d’opération de la future
force de paix au Kosovo (KFOR),
adopté lundi par le Comité militaire
de l’OTAN, prévoit que cette force
pourra arrêter des criminels de
guerre présumés recherchés par le
Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY) selon des
sources diplomatiques. Les modali-
tés ont été calquées sur celles en vi-
gueur pour la force de paix (SFOR)
présente en Bosnie depuis fin 95.

RÉFUGIÉS EN ITALIE
a Un navire, avec à son bord
405 personnes, en majorité des Al-
banais du Kosovo, est arrivé lundi
7 juin à Bari, après avoir été inter-
cepté dans la matinée au large des
Pouilles par la marine militaire ita-
lienne. Des réfugiés ont indiqué
avoir payé par personne quelque
616 euros la traversée. Selon la po-
lice, les passeurs se sont mélangés
aux passagers. Un suspect albanais
a été arrêté. Dans la nuit de samedi
à dimanche, un navire transportant
352 Kosovars avait accosté à Brin-
disi, au sud de Bari. – (AFP.)

ÉLECTION À SREBRENICA
a Srebrenica, l’enclave musulmane
martyre, symbole de l’épuration
ethnique serbe et des atrocités de la
guerre de Bosnie, a élu, lundi 7
juin, un maire musulman sous
forte protection de l’OTAN. Les
troupes et les blindés de la Force de
stabilisation (SFOR) et de son unité
de gendarmerie (Unité multinatio-
nale spécialisée, MSU) n’ont pour-
tant pas eu à intervenir, l’élection,
différée depuis un an et demi,
s’étant déroulée sans incidents.
Nesib Mandzic, transporté pour
l’occasion à Srebrenica (est de la
Bosnie) en car avec les 23 autres
conseillers municipaux musulmans
élus en septembre 1997, a devancé
le Serbe Dragan Jestic, nommé
maire-adjoint. – (AFP.)

L’AVENIR DE M. MILOSEVIC
a Le vice-premier ministre monté-
négrin, Dragisa Burzan, a dit
craindre, lundi 7 juin, que M. Milo-
sevic trouve le moyen de rester au
pouvoir, même si l’acceptation
russe du plan de paix de l’OTAN
l’obligeait à y souscrire aussi. « Ce
ne sera pas une question de jours
mais, je le crains, une question d’an-
nées », a-t-il dit à la BBC. – (Reu-
ters.)

DÉMENTI SUD-AFRICAIN
a Le ministère sud-africain des af-
faires étrangères a indiqué, lundi 7
juin, n’avoir trouvé aucune trace
d’un transfert de fonds de la famille
Milosevic, alors qu’une invitation
lancée au président yougoslave
suscite l’embarras à Pretoria. Le
journal britannique Sunday Times a
affirmé que Marko Milosevic, le fils
du président, aurait transféré il y a
six mois quelque 5 millions de
deutschmarks (2,7 millions de dol-
lars) dans des banques sud-afri-
caines en prévision d’un départ de
Serbie. Le ministère a aussi indiqué
qu’aucune demande formelle de vi-
sa n’avait été faite par le président
yougoslave ou sa famille. Mais une
embarrassante invitation a été lan-
cée en mars à M. Milosevic pour la
cérémonie d’investiture du nou-
veau président sud-africain, le
16 juin. – (AFP.)
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CONGRÈS NATIONAL 
AFRICAIN (ANC)

PARTI AFRICAIN CHRÉTIEN-DÉMOCRATE (ACDP) : 6 sièges
FRONT DE LA LIBERTÉ (FF) : 3 sièges
PARTI UNI CHRÉTIEN-DÉMOCRATE (UCDP) : 3 sièges
CONGRÈS PANAFRICAIN (PAC) : 3 sièges
ALLIANCE FÉDÉRALE (FA) : 2 sièges
MOUVEMENT DE L'UNITÉ AFRIKANER (AEB) : 1 siège
FRONT DE LA MINORITÉ (MF) : 1 siège
ORGANISATION DU PEUPLE D'AZANIE (AZAPO) : 1 siège

PARTI 
DÉMOCRATE (DP)

INKATHA 
PARTI DE 

LA LIBERTÉ (IFP)

PARTI
NATIONAL 

(NNP)

MOUV. 
DÉMOCR.

UNI 
(UDM)

EN NOMBRE DE SIÈGES

400 
SIÈGES

266 38

34

28

14

La nouvelle Assemblée nationale sud-africaine

L’IRA ne sait plus
où sont ses cadavres

LONDRES
de notre correspondant

Ce voulait être un geste, un
simple geste d’humanité destiné
à réparer une grave injustice et
cela est en train de tourner à la
farce macabre. L’IRA provisoire
– autrement dit l’Armée républi-
caine irlandaise – avait accepté,
il y a deux mois, de restituer aux
familles les cadavres de neuf
jeunes républicains présumés
« traîtres à la cause » et exécutés
par l’organisation clandestine il
y a un quart de siècle.

Après dix jours de recherches
opérées avec force pelleteuses et
radars spéciaux ultrasensibles
par la police irlandaise sur une
demi-douzaine de sites fronta-
liers de la République et de la
province britannique du Nord
– sites préalablement indiqués
par l’IRA via des intermédiaires
de confiance –, aucun cadavre
n’a pu être retrouvé.

Seule la dépouille du jeune Ea-
monn Malloy, exécuté en 1975
pour avoir « renseigné les forces
d’occupation britanniques », a,
en quelque sorte, été « livrée »,
il y a une semaine, par l’IRA,
dans un cercueil fraîchement ex-
humé et anonymement déposé
sous un arbre du petit cimetière
de Dundalk, à un jet de pierres
de la frontière nord-irlandaise.
Un prêtre du cru avait ensuite
reçu un coup de fil et averti la
police.

Pour les autres , dans un
communiqué transmis aux
agences de presse, le groupe pa-
ramilitaire s’avouait, la semaine
dernière, incapable d’être plus
précis. « Le leadership de l’IRA a
approché le problème de bonne
foi, expliquait-il, mais son en-
quête est gênée par le passage du
temps, les changements qui ont eu
lieu dans le leadership et la mort
de membres et anciens membres »
de l’organisation censés avoir
participé à l’inhumation clan-
destine des disparus.

Dans les familles de ces der-
niers, la colère monte. « Pour-
quoi n’envoient-ils pas l’un de
leurs membres ici, habillé en poli-
cier s’il le faut, pour situer plus
précisément les tombes ? », de-
mande Seamus McKendry,
gendre de Jean McConville, une

femme de trente-sept ans assas-
sinée en 1972 pour avoir, appa-
remment, porté secours à un sol-
dat anglais en train de mourir
suite à une embuscade.

Veuve protestante d’un époux
catholique et mère de dix jeunes
enfants qui ont ensuite été dis-
persés dans des familles d’ac-
cueil et des institutions, Jean
McConville aurait été ensevelie
sur une plage de la péninsule de
Cooley, au nord de la Répu-
blique, actuellement retournée
dans tous les sens, sans succès,
par la police irlandaise. Pas trace
non plus des sept autres dispa-
rus, tous républicains et catho-
l iques , dont quatre avaient
moins de vingt ans lors de leur
« exécution ».

IMPASSE POLITIQUE
Vigoureusement attaqué par

les médias britanniques alors
qu’il s’attendait plutôt à quelque
reconnaissance, Gerry Adams, le
chef de la branche politique de
l’IRA – le Sinn Fein – se défend
de tout double jeu dans cette af-
faire. « L’IRA a pris la décision de
restituer les corps et il n’y a au-
cune raison de la suspecter de ne
pas avoir fourni toutes les infor-
mations disponibles », répète-t-il.

Ayant lui-même multiplié les
appels publics en ce sens en di-
rection d’une organisation dont
il fut jadis, dit-on, un membre
actif à Belfast, le chef du Sinn
Fein a présenté ses regrets aux
familles pour « les injustices »
dont elles ont eu à souffrir pen-
dant si longtemps. Mais il s’est
refusé à inviter l’IRA à faire de
même. « Inutile de susciter une
réponse négative, a-t-il dit, la po-
sition de l’IRA est que beaucoup
de ces gens étaient des agents au
service des forces britanniques. »

Tandis que l’impasse politique
se poursuit à Belfast quant à la
mise en œuvre des accords de
paix et que meurent d’autres
personnes – une femme a été as-
sassinée samedi, à Portadown,
par des loyalistes protestants –,
déterrer des cadavres pour en-
terrer un passé qui ne veut pas
mourir semble décidément plus
ardu que prévu en Irlande.

Patrice Claude

Le Congrès national africain (ANC) affermit son assise en Afrique du Sud
Les résultats officiels des élections générales du 2 juin consacrent une victoire écrasante du parti de Thabo Mbeki, héritier de Nelson Mandela.

L’opposition n’est pas en mesure d’incarner une alternative crédible, ni de constituer un pôle de contre-pouvoir
La Commission électorale indépendante a
proclamé, lundi 7 juin, les résultats officiels
des élections générales du 2 juin. Le
Congrès national africain (ANC) obtient 266
des 400 sièges à l’Assemblée nationale,

manquant d’un siège la majorité fatidique
des deux tiers, seuil requis pour amender la
Constitution. L’ANC réalise néanmoins un
meilleurs score qu’aux premières élections
multiraciales qui avaient porté Nelson Man-

dela à la tête du pays en avril 1994. Le Parti
démocratique (DP), premier parti d’opposi-
tion, arrive en deuxième position avec
38 députés, devançant l’Inkatha (IFP), le
parti du chef zoulou Mangosuthu Buthelezi

qui enlève 34 sièges. Viennent ensuite le
Parti national (NP, au pouvoir du temps de
l’apartheid) avec 28 sièges et le Mouve-
ment uni démocratique (UDM, 13 sièges).
Près de 16 millions de suffrages exprimés

ont été décomptés sur quelque 18 millions
d’inscrits. Le système de proportionnelle in-
tégrale conduira 13 partis à siéger au Parle-
ment contre 7 seulement en 1994, illustrant
l’émiettement de l’opposition.

JOHANNESBURG
de notre correspondant

L’Afrique du Sud a massivement
renouvelé le mandat du Congrès
national africain (ANC) lors des
élections générales du 2 juin, mais
sans lui donner pour autant tous
les pouvoirs, comme le craignait
l’opposition. C’est le verdict du
scrutin de l’après-Mandela que
confirment les résultats définitifs
proclamés, lundi 7 juin, par la
Commission électorale indépen-
dante (IEC).

Avec 66,3 % des voix aux législa-
tives, l’ANC fait encore mieux que
lors des premières élections démo-
cratiques de 1994 où il avait recueil-
li 62,6 %. A un siège près néan-
moins (l’ANC obtient 266 sièges sur
400), le parti au pouvoir ne réussit
pas à franchir la barre symbolique
de la majorité des deux tiers. Au ni-
veau provincial également, l’ANC
progresse, mais il n’obtient pas un
score suffisant pour diriger, à lui
tout seul, le Kwazulu-Natal et le
Cap occidental, les deux régions
qui échappaient encore à son
contrôle.

SCÉNARIO IDÉAL
Avec 42 % des voix, l’ANC de-

vance le Parti national (NP) au Cap
occidental. L’ancien parti au pou-
voir sous l’apartheid n’obtient que
38,4 %. Mais il pourrait continuer à
diriger la province en s’alliant avec
le Parti démocratique (DP), le mou-
vement de Tony Leon. Le DP dé-
trône le NP comme premier parti
d’opposition au niveau national
(9,5 % contre 6,9 %) et se trouve en
position d’arbitre au Cap occiden-
tal où il a obtenu 11,9 % des voix. La

rivalité entre les deux formations
de la minorité blanche est telle que
certains, au sein du NP, ont semblé
un moment favorables à une al-
liance avec l’ANC. Lundi, les tracta-
tions continuaient et l’incertitude
demeurait sur la composition de la
coalition appelée à diriger la pro-
vince.

Les discussions se poursuivaient
également au Kwazulu-Natal où
l’ANC (39 %) est finalement devan-
cé par l’Inkatha (IFP) de Mangosu-
thu Buthelezi. Dans son fief, le par-
ti à dominante zouloue résiste
beaucoup mieux que prévu à la
progression de l’ANC et obtient
42 % des voix. Les deux formations
s’orientent vers un gouvernement
de coalition à l’échelon provincial,
comme c’est déjà le cas au niveau
national. En apportant à l’ANC les
8,5 % recueillis lors du scrutin légis-
latif, l’IFP permettrait au parti diri-
geant de pouvoir compter sur 75 %
des sièges au Parlement. Dans ces
conditions, comme la rumeur le
pressentait depuis longtemps, les
négociations en cours pourraient
bien déboucher sur la nomination
de M. Buthelezi au poste de vice-
président du pays, aux côtés de
Thabo Mbeki, chef de l’ANC et suc-
cesseur de Nelson Mandela.

Dans tous les cas, M. Mbeki dis-
pose d’une majorité plus que suffi-
sante pour être désigné par le Par-
lement, le 14 juin, comme le
nouveau président sud-africain.
L’héritier de M. Mandela confirme
par la même occasion sa réputation
de politicien hors pair en s’affir-
mant comme le maître d’œuvre
d’une victoire de l’ANC écrasante
sans être totale, scénario idéal qui

satisfait finalement tout le monde.
D’un côté en effet, M. Mbeki as-

soit sa légitimité à la tête du pays
par une majorité supérieure à celle
qu’avait obtenue M. Mandela lui-

même. En même temps, l’ANC in-
flige un cuisant démenti à ceux qui
interprétaient comme un signe
d’usure du pouvoir l’impatience
des townships devant la lenteur des

changements. Les critiques de l’op-
position contre un bilan en demi-
teinte n’ont pas fait le poids face à
la puissante machine électorale de
l’ANC, l’influence du parti dans la
vie quotidienne de la population
noire et la fidélité de cette dernière
à l’ancien mouvement de libération
qui la délivra de l’apartheid.

STRATÉGIE PAYANTE
D’un autre côté cependant, l’op-

position peut se satisfaire d’avoir
« empêché » l’ANC d’obtenir la
majorité des deux tiers, nécessaire
pour modifier la Constitution. L’ap-
port éventuel de l’IFP peut modi-
fier les données. Mais le résultat du
scrutin dans le Kwazulu-Natal et le
Cap occidental limite l’emprise de
l’ANC au niveau provincial. Présen-
tée comme une menace pour la dé-
mocratie par les partis de la minori-
té blanche, la perspective d’un
pouvoir noir en position d’hégé-
monie à tous les échelons du pays
n’est plus d’actualité. C’est sur cette
crainte qu’avait joué le Parti démo-
cratique pour mobiliser l’électorat
blanc le plus conservateur lors de
sa campagne.

La stratégie s’est avérée payante
puisqu’elle a permis au DP de de-
venir la principale force d’opposi-
tion au détriment du NP (38 sièges
contre 28 au Parlement). Mais elle
n’a fait qu’accentuer la fracture
raciale qui dominait déjà la vie po-
litique et n’a pas permis de
« mordre » sur l’électorat noir de
l’ANC. Le Mouvement démocra-
tique uni (UDM) de Bantu Holo-
misa, premier parti à vocation
multiraciale, s’y est essayé, mais il
n’a obtenu que 3,4 % des voix.

Au total, l ’opposition – en
comptant l’IFP – représente
moins de 35 % des suffrages.
Signe inquiétant pour l’avenir du
débat politique, elle n’est toujours
pas capable d’incarner une alter-
native crédible à l’ANC, ni de
constituer un réel pôle de contre-
pouvoir. Mais à l’issue d’un scru-
tin qui s’est déroulé sans incident
majeur avec un taux de participa-
tion proche de 90 %, l’Afrique du
Sud peut quand même se féliciter
de la maturité de sa jeune
démocratie.

Frédéric Chambon
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Un présentateur
de télévision assassiné

Un présentateur de télévision,
très apprécié du public mexicain,
Francisco « Paco » Stanley, a été
assassiné lundi 7 juin, dans le
sud de Mexico lors d’une attaque
au cours de laquelle trois autres
personnes dont un autre journa-
liste ont été blessées, a indiqué
la police.

Une personne armée d’un fu-
sil-mitrailleur s’est approchée, à
bord d’une automobile, du véhi-
cule à l’arrêt du présentateur et
a ouvert le feu, tuant Francisco
Stanley, 56 ans, et blessant son
collègue Jorge Gil ainsi que deux
autres personnes. Francisco
Stanley a été atteint de 26 balles.
Il travaillait pour la chaîne de té-
lévision privée TV Azteca. « Nous
en avons assez de la délinquance à
Mexico », a déclaré, visiblement
ému, le présentateur vedette de
TV Azteca, Javier Alatorre, en
annonçant la mort de son col-
lègue. « Nous ne pouvons tolérer
un jour de plus l’insécurité et l’im-
punité », a-t-il ajouté en offrant
une récompense à toute per-
sonne susceptible de fournir des
informations sur l’assassin.

La Turquie rejette l’offre de négociation 
d’Abdullah Öcalan, en jugement pour trahison

L’armée affirme qu’elle ne parlera jamais à un « terroriste »
Le procès d’Abdullah Öcalan, jugé pour « tra-
hison et tentative de diviser » la Turquie au
terme de l’article 125 du code pénal qui prévoit

la peine de mort, avait tout juste repris, mardi
8 juin sur l’île d’Imrali, quand le président de la
Cour de sûreté de l’Etat d’Ankara a accordé

une nouvelle suspension de quinze jours aux
avocats d’Abdullah Öcalan pour préparer la
défense, a annoncé mardi l’agence Anatolie. 

ISTANBUL
de notre correspondante

Le procès d’Abdullah Öcalan
avait tout juste repris, mardi 8 juin,
sur l’île d’Imrali, après une pause
de quelques jours. Après l’inter-
vention du procureur, qui a de-
mandé la peine de mort, une nou-
velle suspension d’une quinzaine
de jours a été accordée pour per-
mettre aux avocats du dirigeant
kurde de préparer sa défense. Le
dénouement est attendu à la fin du
mois.

Le Parti des travailleurs kurdes
(PKK) a sommé les autorités
turques de ne pas rejeter l’appel à
la paix lancé par son dirigeant, dé-
crivant comme un « suicide pour
l’Etat turc » toute décision qui « dé-
truirait notre direction ». Mais le
Parti d’action nationaliste (MHP),
désormais partenaire au sein de la
coalition au pouvoir, a déjà annon-
cé qu’il voterait en faveur de l’exé-
cution d’Öcalan, lorsque le Parle-
ment se prononcera sur le verdict
du tribunal. L’armée turque, pour
sa part, a rejeté, dans un communi-
qué rendu public lundi, toute né-

gociation avec le PKK. « Dans leur
lutte contre le terrorisme, les forces
armées turques n’ont jamais accepté
un terroriste comme interlocuteur. Et
il est exclu qu’elles le fassent dans le
futur », affirme le texte du commu-
niqué.

Durant son interrogatoire de-
vant la Cour de sûreté de l’Etat,
comme lors d’interviews avant sa
capture, M. Öcalan avait affirmé
avoir eu des contacts indirects avec
plusieurs politiciens turcs à la re-
cherche d’une solution politique au
conflit kurde, ainsi qu’avec un offi-
cier haut gradé de l’armée.

Le climat politique s’annonce
tendu, alors que la fin du procès
approche. Au cours d’une confé-
rence de presse, le 6 juin, les avo-
cats du chef du PKK ont dénoncé à
nouveau la façon dont est conduit
ce « procès du siècle », ainsi que le
climat d’intense hostilité qui pré-
vaut en Turquie à leur égard et à
l’égard de leur client. Les avocats,
qui avaient boycotté la quatrième
session du procès après avoir été
expulsés de leur hôtel à Bursa, sont
particulièrement frustrés de

n’avoir pu inviter des familles
kurdes du Sud-Est anatolien pour
témoigner. Des familles qui ont,
elles aussi, souffert du conflit qui a
causé la mort de quelque
30 000 personnes.

LES COMBATS CONTINUENT
Les récits des proches de soldats

tombés au combat, qui se sont col-
lectivement portés partie civile
contre Abdullah Öcalan, ont
constitué la majeure partie de ce
procès pour le moins inhabituel. La
cinquième session, le 4 juin, fut
particulièrement houleuse. Les
avocats de la défense, qui avaient
tenté de lire un communiqué du
PKK soutenant l’appel à la paix
lancé par leur client, s’étaient attiré
des réactions si hostiles de la part
des avocats des familles que le
juge, Turgut Okyay, avait demandé
à l’un d’eux de quitter la salle.

Mais la véritable « inconnue » de
ce procès demeure Abdullah Öca-
lan lui-même. Le dirigeant kurde
qui, jusqu’à récemment, condam-
nait violemment la Turquie dans
ses discours, adopte désormais des

termes respectueux pour parler de
la République, tout en maintenant
un silence presque total sur les re-
vendications des Kurdes, donnant
ainsi l’impression d’avoir fait volte-
face pour tenter d’éviter la peine
de mort. Le dirigeant kurde, qui af-
firme avoir compris que la lutte ar-
mée était une erreur, veut désor-
mais contribuer à l’effort de paix.
Ses excuses, adressées aux familles
des soldats victimes du combat, et
son offre de coopération, n’ont ce-
pendant convaincu personne en
Turquie, où l’atmosphère n’est
guère au compromis.

Il n’en reste pas moins que la
Turquie est à un tournant impor-
tant. Quel que soit le verdict du tri-
bunal, une approche différente est
nécessaire pour résoudre la ques-
tion kurde après quinze ans d’af-
frontements meurtriers. Le fait que
les combats continuent dans le
Sud-Est anatolien, près de quatre
mois après l’arrestation d’Öcalan,
démontrent que son exécution ne
mettrait pas fin au conflit.

Nicole Pope 

Mexique : le parti
au pouvoir sous la pression

d’affaires de corruption
Le président Zedillo dément les accusations

MEXICO
correspondance

La campagne en vue de l’élection
présidentielle de l’an 2000 a pour
effet de faire remonter à la surface
de veilles histoires de corruption
d’autant plus embarrassantes pour
le pouvoir qu’elles mettent en pre-
mière ligne le chef de l’Etat, Ernes-
to Zedillo.

Les affaires qui agitent depuis
plusieurs jours le monde politique
mexicain ont placé le président Ze-
dillo au banc des accusés à côté
d’un candidat à la présidence, Ro-
berto Madrazo, actuellement gou-
verneur de l’Etat de Tabasco, l’un
des plus riches du pays grâce à ses
gisements de pétrole en bordure
du Golfe du Mexique.

Ernesto Zedillo et Roberto Ma-
drazo sont soupçonnés d’avoir uti-
lisé en 1994 – l’un pour accéder à la
présidence, l’autre à son poste de
gouverneur – chacun 5 millions de
dollars (4,86 millions d’euros), gé-
néreusement offerts par le ban-
quier Carlos Cabal Peniche, consi-
déré à l’époque comme « un
entrepreneur modèle » mais détenu
désormais en Australie pour mal-
versations dans l’attente d’une
éventuelle extradition.

« Au Mexique, pour réussir en tant
qu’entrepreneur, on se doit de déve-
lopper une coopération pragmatique
avec les candidats du parti au pou-
voir à la présidence et le secteur pri-
vé dépend entièrement des faveurs et
concessions du gouvernement », a
expliqué, fin mai, Cabal Peniche
depuis sa prison australienne en
précisant qu’il avait fourni en tout
25 millions de dollars pour financer
en 1994 les diverses campagnes
électorales du Parti révolutionnaire
institutionnel (PRI), qui monopo-
lise le pouvoir depuis plus de
soixante-dix ans.

GRIEFS DE WASHINGTON
Le PRI avait été, en septembre

1998, blanchi de ces accusations
par l’Institut fédéral électoral, un
organisme en principe indépen-
dant de tout parti. Cela étant, l’op-
position, aussi bien de droite que
de gauche, a profité des récents
aveux de l’ex-banquier modèle,
pour les relancer et demander
qu’un procureur indépendant
mène une enquête. Ils avancent
que celle-ci doit être d’autant plus
rigoureuse que les fonds fournis
par Cabal Peniche pourraient pro-
venir du blanchiment de l’argent
de la drogue. « Il est évident que le
blanchiment est présent dans cette
affaire et il est indispensable que le
président Zedillo, qui a violé la loi
depuis qu’il était candidat à la pré-
sidence, donne une explication », a
déclaré un député indépendant,
Marcelo Ebrard.

A la veille de la rencontre bilaté-
rale annuelle entre le Mexique et
les Etats-Unis, la semaine dernière
à Mexico, les deux principaux quo-
tidiens américains, le New-York
Times et le Washington Post, ont je-
té de l’huile sur le feu, le premier
affirmant que de hauts fonction-
naires américains soupçonnaient le
secrétaire particulier du président
Zedillo, Liebano Saenz, d’être lié
aux mafias de la drogue et le se-
cond avançant des accusations
semblables contre la richissime fa-
mille Hank Gonzalez, connue pour
sa grande influence sur le parti au
pouvoir.

Même s’il est vrai que la presse
américaine manque rarement l’oc-

casion d’une rencontre mexicano-
américaine de haut niveau pour
rappeler les griefs de Washington à
l’égard de Mexico, notamment en
matière de lutte antidrogue, ces
nouvelles accusations ont eu l’effet
d’une douche froide et le procureur
mexicain, Jorge Madrazo, a admis
qu’elles avaient provoqué une cer-
taine tension entre les deux pays.

La secrétaire d’Etat américaine,
Madeleine Albright, qui devait
conduire la délégation américaine,
a laissé ce soin à l’Attorney General
(ministre de la justice), Janet Reno,
affirmant qu’elle devait rester à
Washington pour suivre l’évolution
de la situation au Kosovo.

Janet Reno et le « tsar » anti-
drogue, Barry McCaffrey, ont tenté
de rassurer leurs interlocuteurs
mexicains en indiquant notam-
ment que leurs services feraient

une enquête sur les informations
de la presse américaine, tandis que
la ministre mexicaine des affaires
étrangères, Rosario Green, a de-
mandé aux Etats-Unis de confirmer
ou de démentir les accusations
contre Liebano Saenz et la famille
Hank Gonzalez.

Le président Zedillo, au même
titre que toutes les personnalités
impliquées ont démenti a plusieurs
reprises les accusations. Mais dans
la mesure où la présidence mexi-
caine a reconnu que le parti au
pouvoir avait bel et bien reçu des
fonds de Cabal Peniche, les soup-
çons n’ont pas été entièrement dis-
sipés.

Pour le parti au pouvoir, dont le
caractère corrompu ne fait aucun
doute, selon une bonne partie de
l’opinion publique mexicaine, la si-
tuation est d’autant plus embarras-
sante qu’il a récemment voulu
donner l’impression de faire peau
neuve et de rompre avec ses
vieilles habitudes d’intrigues,
combines ou magouilles électo-
rales. Le symbole du changement a
été à la mi-mai la décision du PRI
de désigner son prochain candidat
à la présidence lors d’élections pri-
maires alors que jusqu’à présent le
président en titre avait le privilège
de désigner son éventuel succes-
seur.

Dans le même temps, le PRI indi-
quait qu’il mettrait prochainement
au point des règles claires en ce qui
concerne le financement de ses
campagnes électorales, précisant
d’ores et déjà que les fonds publics
ne pourraient plus être utilisés.
Mais, rattrapé par son passé sans
doute beaucoup plus vite qu’il ne
l’aurait souhaité, le PRI, se trouve
désormais sur la défensive face à
une opposition qui, selon divers
sondages, pourrait pour la pre-
mière fois dans l’histoire du
Mexique, remporter la présidence
en l’an 2000.

André Renaud

C’est ici, et non pas dans les cercles élitistes
d’Istanbul ou d’Ankara, qu’on recrute
les soldats qui se battent contre le PKK

« Les Turcs n’ont pas d’autres amis que des Turcs »
YOZGAT (Turquie)

de notre envoyée spéciale
Si la géographie a un impact sur

les mentalités, la petite ville de Yoz-
gat, en Anatolie centrale, en serait

une bonne illustration. Encastrée
dans une cuvette naturelle, souf-

frant d’horizons limités par les col-
lines qui l’entourent, Yozgat, qui af-
fiche un taux de chômage élevé, est
un bastion légendaire du Parti de
l’action nationaliste (MHP), le parti
d’extrême-droite au pouvoir, au
sein de la coalition. Son succès élec-
toral, le 18 avril, avait pris la Turquie
par surprise.

Ici, on cite souvent le dicton :
« les Turcs n’ont pas d’autres amis
que des Turcs ». Si les Loups gris ont
tempéré l’agressivité qu’ils affi-
chaient dans les turbulentes an-
nées 70, ils expriment toujours leur
méfiance face au monde extérieur.
Entourée d’ennemis, la Turquie ne
peut, selon eux, compter que sur
elle-même. « Des pouvoirs externes
veulent détruire la Turquie », affirme
Osman Çitçi, qui dirige l’Associa-
tion de soutien aux familles des
martyrs. « Ce n’est pas une guerre,
c’est juste des affrontements avec des
séparatistes ». Le conflit kurde et
l’arrestation, en février, d’Abdullah
Öcalan, le chef du PKK, ont apporté
de l’eau au moulin des nationalistes
du MHP, qui a obtenu 18 % des voix
au niveau national.

Le fils de M. Çitçi est un des
149 soldats originaires de Yozgat
tombés au combat au cours de ces
dernières années. Pour la popula-
tion d’Anatolie centrale, le conflit
est une réalité quotidienne. C’est
ici, et non pas dans les cercles éli-
tistes d’Istanbul ou d’Ankara, qu’on
recrute les soldats qui se battent
contre le PKK. Bien que l’Associa-
tion d’Osman Çitçi n’ait officielle-
ment pas d’affiliation politique, la
plupart de ses membres sou-
tiennent le MHP et son refus de
tout compromis sur la question
kurde. « Les hôpitaux sont pleins de
vétérans aveugles, blessés, infirmes, et
l’Occident veut empêcher l’exécution
d’Öcalan... » s’insurge un membre
du MHP. « Le HADEP [le parti pro-
kurde], l’Association des droits de
l’homme, le Parti ouvrier [..... ] de-
vraient être fermés, et tous les sympa-
thisants du PKK arrêtés », renchérit
M. Çitçi, montrant avec fierté une
photo de son fils, mort en 1995.

Abdullah Öcalan, le PKK, et
même la population kurde cristal-
lisent aujourd’hui les frustrations.
Celles-ci découlent du conflit et de
la perception du rejet des Euro-
péens, mais aussi de la pauvreté,
dans cette ville de 70 000 habitants
où le revenu annuel par tête est de

1 276 dollars. Dans les années 70,
c’était la gauche et la minorité alé-
vie (secte d’origine chiite qui défend
la laïcité de l’Etat), qui jouaient un
rôle similaire. Encore aujourd’hui,
le mot « gauche » est ici presqu’une
insulte. Les nombreux Alévis de la
région admettent, en privé, être
quelque peu inquiets du succès
électoral des ultra-nationalistes.
« Pour l’instant, nous n’avons aucun
problème, mais nous nous souvenons
du passé », affirme un villageois de
Büyükmahal. L’Etat a bâti une mos-
quée dans ce hameau de 380 habi-
tants pour tenter de « convertir »
les habitants, mais personne ne s’y
rend. En revanche, une jeune
femme fait fièrement visiter la « ce-

mevi » (maison de prières) où les
Alévis, hommes et femmes, se réu-
nissent pour prier après avoir par-
tagé un repas communautaire.

A Çorum, ville de 116 000 habi-
tants à 90 kilomètres au nord de
Yozgat, les habitants n’ont pas ou-
blié les événements de 1979, lors-
qu’une partie de la ville fut « net-
toyée » de sa population alévie, au
cours d’émeutes et d’affrontements
entre gauche et extrême droite, qui
avaient duré des semaines et fait
des dizaines de morts. Gauche-
droite, Alevis-Sunnis : personne ne
sait vraiment où finit la politique et
où commence la religion. Car les ul-
tra-nationalistes du MHP sont éga-
lement religieux, proches de l’or-
thodoxie sunnite. Dans les « foyers
d’idéalistes » où les Loups gris in-
culquent le sens de la discipline à
des adolescents qui trouvent dans
ces clubs une famille et un but, les
principes de l’Islam sont au pro-
gramme. « Nous avons élu un res-
ponsable des principes moraux », ex-
plique fièrement Harun, quinze ans,
qui ne va plus à l’école et n’a pas de
travail. « Sur le campus de l’universi-
té, nous avertissons les étudiants qui
se promènent main dans la main.
Après trois avertissements, ils sont pu-
nis. Nous nettoyons la saleté. »

Au siège régional du Parti de la
vertu (islamiste, FP), le responsable

local, Süleyman Bagci attribue les
succès éléctoruax du MHP à sa dé-
termination, plus ouverte que celle
de son propre parti, de lever l’inter-
diction sur le foulard islamique
dans les universités. « Nous sommes
pourtant plus déterminés qu’eux,
mais nous voulons défendre nos
droits sans recourir à la manière
forte », affirme M. Bagci. Un jeune
« idéaliste » de vingt-deux ans, Is-
maïl, explique pourquoi le foulard
doit être autorisé : « même dans
l’armée, il y a des gens qui sont
contre l’interdiction. Ils viennent du
peuple, leurs mères, leurs sœurs,
portent le foulard. »

Nationalisme et religion sont,
sans conteste, des facteurs impor-

tants du succès de l’extrême droite.
Mais c’est également le travail de
terrain et le contact direct avec la
population – méthodes utilisées
également par les Islamistes du
FP – qui leur ont valu leur populari-
té. « Le MHP a gagné la mairie en
1977. Notre parti recueille mainte-
nant les fruits de vingt-cinq ans d’ef-
forts pour mettre en place une infras-
tructure », explique Enver Yesilkaya,
le responsable provincial du MHP.
L’image intègre du dirigeant du
parti, Devlet Bahçeli, est impor-
tante. « Bahçeli vient du peuple. Son
nom n’a été mêlé à aucun scandale.
Il est poli, mais il est dur lorsqu’il est
attaqué. Sa seule inflexibilité a trait à
l’intégrité territoriale du pays. Là, il
n’accepte aucun compromis. »

D’anciens Loups gris figurent ce-
pendant parmi les personnes impli-
quées dans divers scandales ma-
fieux, dont l’affaire de Susurluk qui
avait révélé, en 1996, les liens entre
l’extrême droite, la mafia et la po-
lice. Sur ce sujet, les ultra-nationa-
listes se révèlent très prudents. « Ils
étaient nos amis, explique un sup-
porter du MHP, mais comme ils ont
eu des activités criminelles par la
suite, ils ne sont plus des nôtres. Notre
parti insiste sur le respect des lois. »
L’épouse du premier ministre, Rah-
san Ecevit, qui est également
vice présidente de son parti
(Gauche Démocratique), a récem-
ment exprimé publiquement sa mé-
fiance à l’égard du MHP. « Comment
pouvons-nous oublier ? » avait-elle
déclaré.

La violence du passé, les diffé-
rends sur la religion et la forte per-
sonnalité des deux dirigeants sont
autant d’obstacles que le nouveau
gouvernement devra surmonter.
Faute d’alternative, Bülent Ecevit a
cependant décidé d’accorder à ses
anciens ennemis le bénéfice du
doute, et le reste de la Turquie fera
de même.

N. P.

REPORTAGE
Pour la population
d’Anatolie centrale,
le conflit est une
réalité quotidienne
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Indonésie : les premiers résultats donnent l’opposition en tête des législatives
PANDEGLANG (JAVA OUEST)

de notre envoyé spécial
A l’image de ce qui s’est produit

dans la majeure partie de l’archipel
indonésien, plus de 90 % des élec-
teurs de Pandeglang, une régence
(district) située à l’extrême ouest de
Java, ont voté, lundi 7 juin, dans
une ambiance bonhomme. Sauf
dans la province d’Atjeh (Sumatra)
et au Timor-Oriental, où des mou-
vements séparatistes ont préconisé
le boycottage, les premières élec-
tions libres depuis 1955 en Indoné-
sie se sont déroulées dans le plus
grand calme. Mardi, les premiers
résultats – à prendre avec précau-
tion – donnaient une nette avance
au Parti démocratique indonésien
(PDI-P) de Megawati Sukarnoputri,
devant son principal allié, le Parti
du réveil national (PKB, musulman
traditionaliste) d’Abdurrahman
« Gus Dur » Wahid. Le Golkar du
président B. J. Habibie, relais du
pouvoir pendant près de trois dé-
cennies, se retrouvait en troisième
position.

Ces premiers résultats, qui
donnent plus de 40 % de voix au
PDI-P, 25 % au PKB et moins de
15 % au Golkar, portent sur moins
de 250 000 suffrages sur les 112 mil-
lions d’électeurs inscrits. Une pro-
jection réalisée par une ambassade
occidentale donne une sérieuse
avance au parti de Megawati, avec
44 % de voix. Compte tenu de la
lenteur du dépouillement, des ten-
dances plus sérieuses ne devraient
se dégager que mercredi. L’on
pourra alors mesurer l’ampleur du
rejet de l’administration du pré-
sident Habibie, considérée par
beaucoup d’Indonésiens comme
un simple prolongement de celle
de Suharto.

« Un processus satisfaisant », ré-
sume Encep Daden Ibrahim, le lea-
der du PDI-P à Pandeglang –
monde rural musulman –, d’autant
plus intéressant que le Golkar est
censé avoir conservé une influence
assez forte à Java ouest, alors que
son recul est assez net sur le reste
d’une île qui abrite plus de 70 mil-

lions d’électeurs et enverra siéger
232 députés sur les 462 élus. Encep
Daden Ibrahim ne se plaint que de
pamphlets qui ont circulé la veille
du scrutin et reprochent à la fille de
feu Sukarno d’être entourée de
chrétiens, alors que 80 % des candi-
dats du PDI-P sont musulmans. Il
accuse également le Golkar d’avoir,
à l’aube du scrutin, « distribué » un
peu d’argent dans les villages et
« offert » des sommes plus substan-
tielles aux observateurs.

CINQ MOIS DE MANŒUVRES
A Djakarta, le dépouillement des

votes s’est déroulé dans la bonne
humeur. Dans deux bureaux de
vote du centre-ville, l’annonce de
rares voix emportées par le Golkar
a été accueillie par des rires de sou-
lagement et non des quolibets. Un
seul incident sérieux a été rappor-
té : à Tanggerang, banlieue indus-
trielle de la capitale, des électeurs
non inscrits, qui n’ont pas été auto-
risés à voter, ont brûlé un bureau
de vote. Partout ailleurs, plus de
trois cent mille observateurs indo-
nésiens et plusieurs centaines d’ob-
servateurs étrangers n’ont relevé

que des « problèmes techniques »
ou des irrégularités « mineures ».

Pour l’Indonésie, après les
trente-deux ans du règne autocra-
tique de Suharto, l’engouement
pour une campagne très animée et
un scrutin très calme représentent
déjà un résultat inespéré. Les vio-
lences qui ont accompagné, voilà à
peine un an, la chute du vieux dic-
tateur avaient fait 1 200 victimes.
L’armée était alors divisée. Dans la
foulée, plusieurs régions avaient
été le théâtre d’explosions. Début
1999 encore, aux Moluques, des af-
frontements religieux ont fait plus
de trois cents morts. « Sépara-
tismes, tensions religieuses ou eth-
niques, récession économique, les
problèmes demeurent, mais les élec-
tions nous redonnent déjà
confiance », estime une politologue
de Djakarta.

La principale incertitude
concerne désormais les cinq mois
de manœuvres qui précéderont la
désignation d’un président, en no-
vembre, par un collège de sept
cents membres, dont les 462 élus
de ces élections, les 38 députés dé-
signés par les forces armées, les

135 délégués des assemblées pro-
vinciales et les 65 représentants
d’associations professionnelles. Ce
système complexe pourrait faire de
l’armée, dont le rôle politique est
inscrit dans la Constitution, l’ar-
bitre de la situation. Mais si le
PDI-P recueille plus du tiers des
suffrages, les militaires pourraient
prendre acte du changement et
s’accommoder de la candidature de
Megawati Sukarnoputri à la prési-
dence.

La nomenclature d’ancien ré-
gime, qui tente de préserver ses in-
térêts, pèse encore très lourd dans
le pays. Ainsi, pour se rendre de
Djakarta à Pandeglang, le plus ra-
pide est d’emprunter une auto-
route dont la première partie est
exploitée par la fille aînée de Su-
harto et la seconde par son fils ca-
det... Les autres difficultés pour la
nouvelle administration seront l’ef-
fondrement du secteur financier, la
semi-paralysie de l’industrie et l’en-
dettement de la paysannerie. Des
questions qui n’ont guère figuré au
cœur des discours électoraux.

Jean-Claude Pomonti

T I B E TLahore

Srinagar
Drass Kargil

C A C H
E

M
I R

E

I N D E

JAMMU-ET-
CACHEMIRE

AZAD 
CACHEMIRE CHINE 

80 km

Ligne de partageJammu

PAKISTAN

Zone de tension indo-pakistanaise

ISLAMABAD

INDE

PAKISTAN

Dioxine : l’Asie entame un boycottage
des produits agricoles européens
HONG KONG a étendu l’embargo sur le porc et les volailles d’origine
européenne pour y inclure le bœuf et les produits laitiers en raison
d’une crainte de pollution par la dioxine. Les magasins ont reçu l’ordre
de retirer immédiatement de leurs rayons la viande de bœuf et les
produits laitiers en provenance de Belgique, France, Allemagne et
Pays-Bas. En Corée, l’embargo a été décrété sur les importations de
porcs en provenance des pays de l’Union européenne.
Taïwan a suspendu toutes les importations de produits laitiers et d’ali-
ments pour le bétail depuis la Belgique à cause de la possibilité d’une
contamination à la dioxine. Le ministère de l’Economie de Taipeh a
averti que l’interdiction pourrait être étendue à des produits en prove-
nance d’autres pays européens. Les autorités sanitaires de Thaïlande
ont pris une mesure identique lundi.
Par ailleurs, en france, la société bretonne Pic Pic, a reconnu, lundi
7 juin, avoir étiqueté « origine française » 17 tonnes de poulets impor-
tés de Belgique (lire aussi page 31). – (AFP, Reuters.)

La France maintient cinq bases
militaires en Afrique
ABIDJAN. La France va maintenir cinq bases militaires en Afrique
dans le cadre de la réforme de son « dispositif de coopération », a an-
noncé lundi 7 juin à Abidjan le ministre délégué à la coopération et à
la francophonie, Charles Josselin. « C’est un redéploiement des forces
françaises avec un effectif ramené à 6 000 hommes », a-t-il précisé lors
d’une visite en Côte-d’Ivoire où il a inauguré l’Ecole de maintien de la
paix de Zambakro, à 265 kilomètres au nord d’Abidjan.
Ces cinq bases sont Djibouti, avec le plus gros effectif (2 500 hommes),
Dakar, Libreville, Ndjamena et Abidjan (600 hommes). Les bases de
Bangui et Bouar, en Centrafrique, ont été fermées. – (Reuters.)

Contacts directs en Espagne
entre le gouvernement et l’ETA
ESPAGNE. Après dix mois d’une trêve au Pays Basque sans discussion
politique, le chef du gouvernement espagnol, José Maria Aznar, a
confirmé, lundi 7 juin, au cours d’une conférence de presse qu’un
« contact direct » avait bien eu lieu entre son gouvernement et les res-
ponsables de l’ETA, l’organisation séparatiste basque armée. Cette
précision de M. Aznar répondait aux révélations publiées, ces derniers
jours dans la presse espagnole, notamment dans le quotidien
« El Mundo », et qui faisaient état d’une rencontre, « il y a trois se-
maines, dans un pays étranger », sans doute en Belgique. 
M. Aznar n’a donné aucun détail, mais selon « El Mundo », le gouver-
nement envisage comme « monnaie d’échange », un assouplissement
de la politique pénitentiaire. Cette rencontre intervient à quelques
jours d’élections municipales au Pays basque, considérées comme cru-
ciales pour la stratégie « territoriale » de Herri Batasuna, le « bras poli-
tique » de l’ETA. – (Corresp.)

L’opposant tunisien
Moncef Marzouki a été inculpé
TUNISIE. Porté disparu depuis samedi 5 juin, le docteur Moncef Mar-
zouki est réapparu lundi. L’opposant tunisien, en fait, avait été enlevé
en pleine rue par des agents de police et maintenu au secret pendant
deux jours dans les locaux du ministère de l’intérieur où il a été inter-
rogé sur les activités du Conseil national des libertés en Tunisie
(CNLT) – non reconnu par les autorités – qu’il préside. 
Présenté lundi matin devant le doyen des juges d’instruction, le doc-
teur Marzouki a été inculpé de constitution et de maintien d’une asso-
ciation non reconnue, de diffusion de tracts de nature à troubler
l’ordre public et de diffusion de fausses nouvelles. Remis en liberté en
fin de matinée, l’opposant devrait comparaître lundi 5 juillet devant le
juge d’instruction.

DÉPÊCHES
a TRINIDAD ET TOBAGO : les trois derniers membres d’un gang
de neuf criminels ont été pendus, lundi 7 juin, à Port of Spain, la capi-
tale de Trinidad et Tobago, après qu’une instance de la Chambre des
Lords héritée du passé colonial britannique eut rejeté, le 26 mai, un
dernier appel pour un report des exécutions le 26 mai. – (AFP.)
a VATICAN : La visite que devait effectuer le pape en Arménie, du
2 au 4 juillet, a été reportée à une date ultérieure en raison de l’état de
santé du catholicos Karékine 1er , selon l’agence russe Interfax. Le pape
doit rencontrer un envoyé du chef de l’Eglise arménienne lors de son
passage à Varsovie, à partir du 10 juin, pour évoquer le report de cette
visite. – (AFP.)
a MALAISIE : Le procès pour « sodomie » de l’ancien vice-premier
ministre malaisien Anwar Ibrahim, déjà condamné en avril à six ans
de prison pour « corruption », s’est ouvert dans la confusion, lundi
7 juin, dans la capitale malaisienne. Après avoir accusé l’ex-vice pre-
mier ministre d’avoir eu des relations sexuelles avec le chauffeur fami-
lial en mai 1994, puis en mai 1992, le parquet a de nouveau changé la
date du « délit », estimant qu’il avait eu lieu entre « janvier et mars
1993 ». La sodomie est illégale en Malaisie et peut être condamnée jus-
qu’à 20 ans de prison. La défense a aussitôt demandé que l’accusation
soit abandonnée, arguant des imprécisions du parquet. – (AP. )
a ALLEMAGNE : La croissance repart au premier trimestre, à
0,4 %, grâce à la hausse de la consommation des ménages et des inves-
tissements, selon des chiffres publiés mardi 8 juin par l’Office fédéral
des statistiques de Wiesbaden. au dernier trimestre de 1998, la crois-
sance allemande avait été négative de 0,1 %.

Destitution d’un haut responsable
militaire argentin
BUENOS AIRES. Le général Eduardo Cabanillas a été démis de ses
fonctions au sein de l’armée, lundi 7 juin, après avoir été impliqué
dans de graves violations des droits de l’homme pendant la dictature
(1976-1983). L’officier a été accusé, début avril, par le poète argentin
Juan Gelman d’être responsable du rapt de son petit-enfant né dans
un camp clandestin de détention. Le fils de l’écrivain, Marcelo Gelman
avait été arrêté en 1976 en compagnie de sa femme, Maria Claudia Iru-
retagayena, qui était enceinte. Le cadavre de Marcelo fut retrouvé en
1989 et son épouse et leur bébé font partie des milliers de disparus
pendant la répression militaire. Le général Cabanillas, qui revendique
la lutte des forces armées contre la guerilla, a nié les faits. Il est le mili-
taire de plus haut rang en activité, relevé de ses fonctions, sous les
gouvernements de M. Menem. L’appropriation illégale d’enfants qui
est un délit imprescriptible échappant aux lois d’amnistie dont ont bé-
néficié les militaires argentins fait l’objet de plusieurs enquêtes me-
nées par le juge fédéral Adolfo Bagnasco. – (Corresp.)

L’Inde accuse le Pakistan d’intrusions
de plus en plus directes au Cachemire indien

New Delhi accepte des discussions, mais pas sur le tracé de la frontière
L’Inde a annoncé, mardi 8 juin, accepter de dis-
cuter avec le ministre pakistanais des affaires
étrangères, le 12 juin, à New Delhi. Mais, tandis

que le Pakistan veut ouvrir le dialogue sur le Ca-
chemire, l’Inde précise qu’il ne s’agissait de par-
ler que de la fin « des intrusions armées » pakis-

tanaises, et non de la ligne de partage des deux
pays, qui date de 1972. New Dehli intensifie ses
actions militaires.

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
Pour sa première adresse à la

nation depuis le début des opé-
rations militaires au Cachemire,
le premier ministre indien Atal
Bihari Vajpayee a clairement in-
diqué au Pakistan, qu’il a directe-
ment accusé « d’occuper le terri-
toire indien », que l’heure n’était
pas à la diplomatie. « L’Inde est
toujours désireuse de parler, a-t-il
dit, mais, dans les circonstances
présentes, il n’y a qu’un seul et
unique sujet de conversation, l’in-
trusion, et la manière dont le Pa-
kistan se propose d’y mettre fin.
Pour discuter de cela, nos portes
sont toujours ouvertes et toutes les
dates nous conviennent », a-t-il
ajouté, en référence au fait que
New Delhi a mis quatre jours
avant d’avancer la date du
12 juin pour la visite proposée
par Islamabad de son ministre
des affaires étrangères, Sartaj
Aziz. Réaffirmant la détermina-
tion de New Delhi à repousser
tous les infiltrés, il a déclaré :
« Personne ne doit entretenir le
moindre doute : nos forces armées
n’arrêteront pas leurs opérations
jusqu’à ce qu’elles aient complète-
ment atteint leurs objectifs. »

Les déclarations faites à Isla-
mabad sur les doutes qui subsis-
teraient quant au tracé de la
ligne de contrôle (LOC) qui sé-
pare au Cachemire le Pakistan de
l’Inde ont sonné l’alarme à New
Delhi, qui y voit une tentative
pakistanaise de renégocier à son
avantage cette quasi-frontière.
Accusant le Pakistan d’avoir vio-
lé les accords de Shimla, signés
en 1972, M. Vajpayee a souligné
que la délimitation de la ligne de
contrôle, que les militaires des
deux parties, cartes à l’appui,
avaient mis cinq mois à établir,
n’était sujet à aucune ambiguïté.
« En vingt-sept ans, personne, et à
aucun moment, n ’a remis en
doute le tracé de cette ligne », a-t-

il dit, avant d’ajouter : « Si le
stratagème d’aujourd’hui est que
l’intrusion doit être utilisée pour
altérer la LOC à travers des négo-
ciations, les conversations propo-
sées prendront fin avant même de
commencer. »

REGAIN DE LA GUÉRILLA
Répondant au secrétaire pakis-

tanais des affaires étrangères,
Shamshad Ahmad, qui a affirmé
dans une allusion à l’arme nu-
cléaire possédée par les deux
pays que « le Pakis tan ferai t
usage de toutes ses armes pour se
défendre », le premier ministre a
affirmé : « L’Inde et le Pakistan
sont des puissances nucléaires,
donc nos responsabilités sont plus
grandes. » Exhortant le Pakistan
à mettre fin à son intrusion,
M. Vajpayee a dit : « Nous devons
espérer que, même à ce stade, la
raison prévaudra, et que ceux qui
au Pakistan voient la folie de cette
agression seront entendus. »

Un mois après le début des
opérations militaires au Cache-
mire, l’Inde insiste chaque jour
un peu plus sur la responsabilité
et l’engagement direct de l’ar-
mée pakistanaise. « Les forces in-
filtrées comprennent essentielle-

ment des so ldats pakis tanais
soutenus par quelques moudjahi-
dins recrutés pour donner à l’opé-
rat ion une façade de guerre
sainte », a affirmé lundi 7 juin, à
New Delhi, le porte-parole de
l’armée, le colonel Vikram Singh.
L’armée indienne, qui ne cesse
d’envoyer des renforts dans la
région comprise entre Dras et
Batalik, reconnaît que ses gains
seront lents et difficiles. Selon le
colonel Singh, les infiltrés au-
raient réussi à établir quelques
héliports en altitude et seraient
ravitaillés par des hélicoptères
de l’armée pakistanaise, qui ne
franchissent toutefois pas la
LOC.

Au-delà de cette opération,
l’Inde s’inquiète aussi d’un re-
gain de la guérilla au Cachemire
où, selon des sources de rensei-
gnement de la police à Srinagar,
plus de mille militants étrangers
et plus de trois cents Cachemiris
de retour d’entraînement au Pa-
kistan auraient été infiltrés de-
puis le début de l’année. Des
duels d’artillerie et de mortiers
se sont produits ces derniers
jours dans la partie sud du Ca-
chemire, faisant plusieurs tués
des deux côtés.

D’autre part, depuis deux mois
environ, des assassinats ciblés
contre les forces de police locale
et des responsables de la Confé-
rence nationale, parti au pouvoir
au Cachemire indien, se sont
multipliés. « Chaque deux jours
environ, un policier et, chaque se-
maine, un responsable politique
sont tués », affirme à Srinagar un
haut responsable de la police.
« Les opérations sont bien plani-
fiées et les militants sont désor-
mais équipés des matériels les plus
modernes », dit-il avant d’ajou-
ter : « Nous devons nous attendre
à une grosse opération. » Quatre
à cinq brigades, soit plus de dix
mille hommes, ont été retirées
de la vallée pour être envoyées
sur le front de Drass Kargil, don-
nant une plus grande marge de
manœuvre aux militants.

Dans cette situation, l’armée
indienne ne peut compter sur la
population locale, qui regarde
avec quelque satisfaction ce qui
lui arrive. « Les 80 000 touristes,
pour la plupart indiens , qui
étaient venus au Cachemire ces
deux derniers mois avaient redon-
né espoir à la population locale,
affirme un observateur, et la plu-
part des gens veulent continuer
leurs af faires , mais en même
temps personne ne pleure, au
contraire, sur les mésaventures de
l’armée indienne, et personne ne
l’aidera », dit-il.

Si le but du Pakistan, qui sait
qu’il ne peut affronter directe-
ment, avec quelques chances de
succès, l’Inde, était, notamment,
dans cette opération, de rendre
le Cachemire encore plus coû-
teux, humainement et financiè-
rement pour New Delhi, i l a
réussi. Mais reste à savoir com-
ment Islamabad va se sortir de
cette crise, qui pourrait bien aus-
si lui coûter très cher en termes
de soutien, alors que le Pakistan
vit de l’aide internationale.

Françoise Chipaux

Condamnation à perpétuité d’un commandant khmer rouge
PREMIER CHEF khmer rouge à

répondre de crimes devant la jus-
tice, en attendant l’improbable
procès du régime de Pol Pot, le
commandant khmer rouge, Nuon
Paet, a été condamné, lundi 7 juin,
à la prison à vie par un tribunal
cambodgien pour l’enlèvement et
le meurtre de trois touristes occi-
dentaux. Nuon Paet était accusé
d’avoir ordonné l’assassinat des
trois touristes, le Français Jean-
Michel Braquet, 27 ans, le Britan-
nique Mark Slater, 26 ans, et l’Aus-
tralien David Wilson, 29 ans, qui
avaient été kidnappés lors de l’at-
taque d’un train en juillet 1994.

Nuon Paet a nié toute responsa-
bilité dans la mort des otages. Il a
accusé son supérieur, Sam Bith et

ses adjoints Vith Vorn et Chouk
Rin, d’avoir donné l’ordre d’exé-
cuter les touristes. Ralliés au gou-
vernement et promus depuis dans
l’armée, Sam Bith et Chouk Rin
ont comparu comme témoins et
sont sortis libres du tribunal. Le
juge a laissé la porte ouverte à de
futures inculpations pour compli-
cité. Les deux transfuges ont été
« provisoirement » dépouillés, lun-
di, de leurs grades militaires et
« peuvent être arrêtés à tout ins-
tant », selon des sources gouver-
nementales.

La famille de Jean-Michel Bra-
quet a affirmé que le commandant
khmer rouge, Nuon Paet, avait
« payé pour les autres ». Nuon Paet
« a servi de bouc émissaire, il n’y

était pas pour grand-chose et paye
pour les autres », a estimé le frère
de Jean-Michel Braquet. « C’est
une parodie de justice, ce procès
n’est pas le bon », a-t-il ajouté en
évoquant « la condamnation d’un
homme de paille ». Pour la mère de
Jean-Michel Braquet, le procès de
Nuon Paet est « une farce, ce
n’était pas lui le meurtrier ». « Ab-
sents sur le banc des accusés, les
coupables étaient dans la salle », a
affirmé Mme Braquet.

Ce procès était considéré
comme un test de la volonté des
autorités pour le prochain procès
de deux dirigeants historiques des
Khmers rouges, le chef de guerre
Ta Mok et le tortionnaire Kang
Kek Ieu. – (AFP.)
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BERLIN
de notre envoyé spécial

Dans le hall du luxueux im-
meuble du SPD allemand, à Ber-
lin, quelque deux cents étudiants
français et allemands, accompa-
gnés de leurs professeurs, ont pris
place, lundi 7 juin, à 18 heures, de-
vant un « plateau » de choix : Ger-
hard Schröder et Lionel Jospin,
chefs de gouvernement dans leurs
pays respectifs, flanqués de Klaus
Hänsch, tête de liste du SPD pour
les élections du 13 juin, et de Jack
Lang, président de la commission
des affaires étrangères de l’Assem-
blée nationale. L’objet de cette
mise en scène ? Montrer à tous
l’excellence de la relation socia-
liste franco-allemande, sa chaleur,
sa vitalité. Le résultat obtenu
après deux heures de dialogue ?
Assez éloigné du but recherché,
tant ont dominé l’incompréhen-
sion et, aussi, le sentiment d’une
certaine rivalité nationale.

La salle, il est vrai, en rajoute
dans la demande d’Europe. Un
étudiant souhaite davantage
d’équivalences entre les diplômes
universitaires ; une enseignante

s’inquiète du manque de transpa-
rence dans les institutions
communautaires ; un jeune
homme est impatient de voir le
jour où les identités nationales se-
ront devenues obsolètes ; ce der-
nier, enfin, aimerait que soit insti-
tuée, à l’échelle du continent, une
législation commune sur l’immi-
gration.

FLEURETS MOUCHETÉS
« L’Europe, avait assuré M. Jos-

pin, dans un propos liminaire, c’est
le dépassement des égoïsmes natio-
naux. » « L’Europe, avait enchaîné
M. Schröder, doit être exemplaire,
dans la vie sociale, pour les
jeunes. » Las ! ces pétitions de
principe résistent difficilement à
l’épreuve de la discussion. Celle-ci
montre, en effet, combien les deux
responsables politiques défendent
d’abord les intérêts de leur pays.
« Je ne sais pas si, dans cinquante
ans, nos nations se fondront dans le
creuset européen », répond M. Jos-
pin aux rêveurs qui plaidaient
pour une citoyenneté communau-
taire. « Nous n’y sommes pas au-
jourd’hui, constate-t-il, et je ne le

souhaite pas. Nous ne voulons pas
qu’être Européens nous prive de
notre nationalité. Les cadres natio-
naux demeurent nos cadres démo-
cratiques. » 

Le chancelier allemand, lui, est
plus pratique. Les intérêts des
siens, la position stratégique de
l’Allemagne plaident pour l’ouver-
ture à l’Est. « Cet élargissement
peut fonctionner si nous nous en
donnons les moyens financiers, ex-
plique-t-il, et si nous développons
suffisamment les institutions de la
communauté. » Ce dernier point,
assure-t-il, impose de « dissoudre
le principe de l’unanimité », qui est
aujourd’hui la règle de fonction-
nement dans les affaires euro-
péennes. M. Jospin se montre
moins enthousiaste à l’idée
d’abandonner l’unanimité et pré-
fère évoquer... « les problèmes
économiques redoutables » que
provoquerait une ouverture mal
maîtrisée aux pays de l’Est.

Les fleurets demeurent mouche-
tés quand ils en viennent aux
questions idéologiques. De quelles
différences se nourrissent donc la
gauche « plurielle » française et le
« nouveau centre » allemand ?,
demandent quelques étudiants.
« Nous décidons par nous-mêmes,
à partir de nos propres mots et
concepts », répond le Français,
soucieux de marquer sa souverai-
neté.

Par esprit de conciliation autant
que pédagogique, M. Jospin ex-
plique aussi que « les ”spectres”
politiques, à gauche, sont plus
étroits en Angleterre et en Alle-
magne qu’en France ». Et puis, ces
différences entre socialistes euro-
péens, il les aime : « En les enten-
dant parler à Paris l’autre jour [le
27 mai, lors du meeting des socia-

listes européens à Paris], je me di-
sais que pas un ne ressemblait à un
autre et qu’il y avait pourtant, entre
eux, un peu de familiarité. Nous, so-
cialistes européens, sommes dans la
polyphonie et, en politique comme
en musique, je préfère la polyphonie
au chant grégorien. »

JACK LANG L’EUROPÉEN
L’air dubitatif à l’écoute de la

traduction, M. Schröder répond,
moins lyrique : « Nous ne voulons
pas abandonner l’Etat-providence,
mais le moderniser, le rendre finan-
çable. » Et s’il ajoute que les
jeunes et les vieux « ont droit à la
solidarité », il complète son pro-
pos « d’une obligation pour l’indivi-
du de faire ce qu’il peut » pour la
collectivité. « L’Europe ne doit pas
être un amalgame, il est légitime
qu’il existe des positions différentes
entre socialistes, conclut-il. Il nous
faut essayer de prendre les uns des
autres. »

Le seul, finalement, à se montrer
franchement européen dans cet
aréopage, c’est M. Lang. Cette
salle, il l’aime et l’encourage. « On
ne peut pas se plaindre que les
jeunes qui sont ici aient envie d’al-
ler beaucoup plus loin ! », lance-t-
il, en réponse à la tiédeur de ses
voisins d’estrade. Lui aussi, il ai-
merait que le fonctionnement
communautaire soit amélioré :
« Le traité d’Amsterdam n’apporte
que des solutions modestes. A titre
personnel, j’aurais souhaité que l’on
accélère la marche vers une
construction européenne plus effi-
cace. » Les applaudissement nour-
ris le satisfont visiblement. Si elle
le pouvait, la salle, c’est sûr, vote-
rait pour lui.

Jean-Michel Aphatie

L’ÉDITION SPÉCIALE de
« Mots croisés » a offert, lundi
7 juin, sur France 2, un concentré
riche de promesses pour le lende-
main des élections européennes.
Le clivage droite-gauche, enrichi
des oppositions sur la construc-
tion européenne et des querelles
fratricides, a donné le spectacle
d’une scène politique on ne peut
plus morcelée. Seuls, François
Hollande et Robert Hue se sont
employés à préserver l’entente qui
unit socialistes et communistes
depuis deux ans. Invité du journal
de 20 heures, Daniel Cohn-Bendit
avait préféré se tenir à l’écart du
débat. « Pourquoi m’inviter en du-
plex alors que je suis dans les
murs ? », a-t-il ironisé. Les Verts,
de même qu’Arlette Laguiller,
Charles Pasqua, Jean-Marie Le Pen
et Bruno Mégret, n’étaient prévus,
en effet, que comme invités de se-
cond rang, relégués hors du pla-
teau qui réunissait François Bay-
rou, François Hollande, Robert
Hue et Nicolas Sarkozy. Ce débat
à huit s’est présenté comme un

enchevêtrement de dialogues par-
ticuliers. En voici un échantillon : 

b Nicolas Sarkozy-François
Bayrou. Dès le début de l’émis-
sion, le président par intérim du
RPR cherche à imposer sa vision
du débat. « Il y a d’un côté l’Europe
du socialisme à la française et de
l’autre la stratégie du mieux-disant
européen. » A l’adresse de Charles
Pasqua, en duplex de Lille, il
ajoute : « Inutile de parler à perte
de vue de l’Europe fédérale ou
confédérale. C’est un débat univer-
sitaire complètement dépassé. »
Vis-à-vis du président de l’UDF,
M. Sarkozy use très vite du tutoie-
ment et l’appelle « François ». Ne
doivent-ils pas travailler ensemble
au lendemain du 13 juin ? 

« Vous voulez imposer le débat
gauche-droite, ce n’est pas mon
propos », répond M. Bayrou. Il
rappelle, en matière d’impôts, que
« tout le monde ment ». « Quand
nous avons été au pouvoir, nous
avons augmenté les impôts de
120 milliards de francs », se sou-
vient-il amèrement. « François, tu

étais dans le gouvernement d’Alain
Juppé, je n’y étais pas », riposte
M. Sarkozy, en frétillant d’aise.
M. Bayrou soupire : « Est-ce qu’on
peut avoir la parole au moins au-
tant que M. Nicolas Sarkozy ? »

b Charles Pasqua-Nicolas Sar-
kozy. Le premier ne s’adresse ja-
mais directement au second. Il
manifeste en revanche une prédi-
lection pour « Bayrou, que par ail-
leurs j’aime bien ». Sans citer nom-
mément le président du RPR, le
sénateur des Hauts-de-Seine lance
pourtant : « On ne peut pas dire
qu’on est contre les abandons de
souveraineté et, en même temps,
annoncer que les députés RPR iront
siéger au PPE ». Pour M. Sarkozy,
il y a les « pessimistes » et les « op-
timistes », dont il fait résolument
partie : « A quoi ça sert de vouloir
tout démolir ? » Peu après
22 heures, M. Pasqua prend subi-
tement congé de la compagnie :
« Sur ce, je vous dis bonsoir. »

b François Bayrou-François
Hollande. Accusé de ne pas res-
pecter ses promesses en matière

de privatisation, M. Hollande
lance benoîtement : « Nous vou-
lions faire des ouvertures du capital.
Nous sommes allés plus loin, j’en
conviens. » M. Hue, de son côté,
fustige le « centre mou » et lance :
« Il faut prendre vos responsabili-
tés : dites que vous êtes de droite,
M. Bayrou, dites-le ! » M. Sarkozy
s’esclaffe, M. Bayrou reste de
marbre. « Il est normal que sur un
certain nombre de dossiers institu-
tionnels, nous fassions du chemin
ensemble », reprend M. Hollande,
en évoquant la bonne entente qui
régnait entre François Mitterrand
et Helmut Kohl. M. Bayrou saisit
la balle au bond : « C’est comme ça
que l’Europe a avancé. »

b François Hollande-Robert
Hue. Les deux dirigeants de la
« gauche plurielle » s’efforcent de
souligner leur connivence. « Ro-
bert a raison », remarque M. Hol-
lande. « Je veux qu’on rompe avec
l’Europe libérale », lance tout de
même M. Hue. Mais un peu plus
tard, il se reprend : « François, on
ne va pas faire comme eux ! » Une

bonne manière en appelle une
autre : M. Hollande rappelle la dé-
cision du Conseil européen de Co-
logne d’organiser des sommets
entre le conseil des ministres, la
Banque centrale européenne et les
partenaires sociaux. C’est « le Gre-
nelle européen » que demande
« [mon] ami Robert ».

b Robert Hue-Arlette Laguil-
ler. La porte-parole de Lutte ou-
vrière accuse les dirigeants de la
majorité de ne pas interdire les li-
cenciements et de « subventionner
le grand patronat ». « Ce popu-
lisme-là, on sait où ça conduit au-
jourd’hui », réplique M. Hollande.
« Je ne vais pas polémiquer avec Ar-
lette Laguiller », commence
M. Hue. Mais la tentation est la
plus forte : « Lors du référendum,
le traité de Maastricht est passé
avec un petit pour cent d’écart et
vous vous êtes abstenue. Vous pou-
vez donner des leçons mais, dans les
moments décisifs, vous ne choisissez
pas ! » « Je me suis abstenue parce
que je ne voulais pas mélanger mes
voix à ceux qui disaient non à l’Eu-

rope, parce qu’ils sont xénophobes,
racistes », répond Mme Laguiller.

b Jean-Marie Le Pen-Bruno
Mégret. Sur les écrans de contrôle
empilés, le premier paraît écraser
l’autre. M. Mégret explique que le
président du FN s’est converti ré-
cemment à une « France multi-
confessionnelle » et au « port du
tchador ». M. Le Pen dénonce « les
théories racialistes de M. Mégret ».
« Reconnaître que la France est
multiculturelle et multiconfession-
nelle est une évidence », ajoute-t-il.
Alors que les journalistes de-
mandent à M. Mégret s’il siégera à
Strasbourg dans le cas où sa liste
obtiendrait 5 % des voix, M. Le
Pen s’esclaffe. Tout cela ennuie
M. Sarkozy, qui est pressé d’en dé-
coudre à nouveau avec « Fran-
çois » : « Je ne veux pas participer à
des numéros de cirque consistant à
opposer M. Hue à Mme Laguiller, Le
Pen à Mégret et moi-même à Fran-
çois Bayrou, qui s’y prête complai-
samment. »

Récit du service France

L’Europe bouscule les clivages politiques français traditionnels
Tandis que François Hollande et Robert Hue se sont efforcés, lundi 7 juin, sur France 2, de préserver la cohésion de la majorité,

François Bayrou, Charles Pasqua et Nicolas Sarkozy ont exposé leur mésentente 

Eric Raoult face aux « salles qui font la gueule » 
IL A EU UN PEU DE MAL à trouver la salle

de cinéma, coincée entre le centre commercial
et la gare de RER de Boissy-Saint-Léger. La
réunion, lundi 7 juin, a des airs quasi clandes-
tins. Une soixantaine de sympathisants seule-
ment ont fait le déplacement pour écouter Eric
Raoult, ancien ministre de la ville, qui figure à
la quinzième place sur la liste Sarkozy-Made-
lin. Ce soir, comme presque tous les autres
soirs depuis quelques semaines, M. Raoult est
venu assurer « le service après-vente de la cam-
pagne », comme il dit. C’est-à-dire mobiliser
les militants et, surtout, relayer les messages
de la Rue de Lille. Au menu de cette semaine,
le vote utile et Charles Pasqua. Il y a urgence.
Dimanche encore, sur un marché, un sympa-
thisant lui a affirmé : « Moi, au premier tour, je
vote Pasqua. Et Sarkozy-Madelin au deuxième. »

« Votez Chirac ! » A six jours du scrutin, il
faut faire simple, quitte à prendre des risques.
« Après le 13 juin, il y a le 16 juin. C’est mercredi,
jour du conseil des ministres. Et ce jour-là,
lorsque Jacques Chirac et Lionel Jospin entreront
dans la salle, il faut qu’il y en ait un qui fasse la
tête et un qui sourie. Celui-là, ça doit être
Chirac. » M. Raoult insiste : « Dimanche, on va
prendre une lourde responsabilité pour la future
présidentielle. Alors, à vos agendas, à vos télé-
phones, pour dire à vos amis : “Tout bien réflé-
chi, c’est Sarkozy.” »

L’ancien ministre s’engage alors bravement

dans un périlleux numéro. Sarkozy, affirme-t-
il, c’est la « fidélité » à Jacques Chirac, contrai-
rement à Charles Pasqua. La salle peine.
M. Raoult insiste. « Prendre Nicolas Sarkozy
seulement depuis 1995, c’est réduire un engage-
ment militant de vingt ans », dit-il. Quant à
M. Pasqua, « C’est comme Picasso. Il y a la
période bleue, qu’on comprend, et la période
cubiste, qu’on ne comprend plus. Pasqua contre
Maastricht, c’est ”oui”. Pasqua contre Chirac,
c’est ”non”. »

« ON VA REPARTIR DU BON PIED »
Sur leurs fauteuils, certains commencent à

s’agiter. M. Raoult sait que le plus difficile est à
venir. Bougon, un « militant depuis 1976 »
prend la parole. « Vous parlez, vous parlez, mais
à l’Assemblée, on n’entend jamais l’opposition.
Qu’est-ce qu’elle fout ? » « Ben, c’est vrai qu’on
a été un peu groggy après la dissolution »,
convient le candidat, qui en sait quelque chose
puisqu’il y a laissé sa circonscription. Les deux
parlementaires RPR qui l’entourent, le séna-
teur Lucien Lanier et le député Gilles Carrez se
défendent comme ils peuvent. « On va repartir
du bon pied », affirme ce dernier. « Il s’rait
temps ! », bougonne le militant. « Mais il faut
avoir de l’espoir, reprend M. Raoult. Aux der-
nières européennes, en 1994, Rocard a fait 14 %.
Et regardez où en sont les socialistes au-
jourd’hui ! »

L’image ne semble guère rassurer les mili-
tants, qui en ont décidément gros sur le cœur.
« Ça fait des semaines qu’on appelle les gens de
Démocratie libérale pour venir tracter, et
i’viennent jamais ! », soupire l’un d’eux.
M. Raoult se veut apaisant : « Chacun ses tra-
ditions : eux, ils ont des élus, nous, on a des mili-
tants. Rappelez-vous, on a besoin de l’union : le
RPR, ça fait pas 51 % à lui tout seul. » Un autre
jeune militant s’interroge : « Pourquoi aller au
PPE [Parti populaire européen] sachant qu’on
risque d’y rencontrer François Bayrou ? » « Eh
ben tant pis ! Mais on sera plus efficace si on est
avec les plus nombreux », répond l’ancien mi-
nistre, sans convaincre. Il tente un dernier ar-
gument : « Dimanche soir, quand on regardera
la totalité des voix de droite, on se dira : quel gâ-
chis de ne pas avoir été ensemble pour mettre la
pâtée aux socialistes ! »

Dans la salle, le « militant depuis 1976 » n’est
toujours pas convaincu. M. Raoult a compris,
celui-là votera Pasqua. Cet autre aussi, qui
hoche la tête à ses côtés. Et encore ce dernier
qui quitte la pièce, visage fermé. L’ancien mi-
nistre avait prévenu : « Il y a deux types de salle,
celles où l’on applaudit et celles où l’on fait la
gueule. Les miennes, c’est les deuxièmes. ». Mar-
di, il recommence. Et mercredi, et jeudi, et
vendredi aussi. Jusqu’à dimanche.

Pascale Robert-Diard

COMMENTAIRE

L’ABSENT
C’est bien une campagne élec-

torale, c’est bien une campagne
européenne. On datera peut-être
un jour des « Mots croisés » du
lundi 7 juin, sur France 2, le début
d’une organisation des forces po-
litiques, en France, en fonction
d’enjeux et de choix européens. Il
y a sept ans, avec le référendum
sur le traité de Maastricht, le dé-
bat était pour ou contre l’Europe.
Aujourd’hui, il est dans l’Europe.

Pour la gauche, les choses sont
à la fois simples et compliquées.
Au pouvoir dans treize pays de
l’Union sur quinze, elle assume
l’Europe, du passage à l’euro à la
naissance, avec le conflit du Koso-
vo, d’une politique étrangère et
d’une défense commune. Mais
cette Europe n’est pas tout à fait
la sienne, et Robert Hue, aiguil-
lonné par Arlette Laguiller, se
tourne vers François Hollande
pour réclamer davantage de pro-
tection pour les salariés, davan-
tage de soutien à l’emploi, moins
de soumission aux diktats des
marchés.

La droite pourrait observer et

attiser les embarras de ses adver-
saires : ils sont aux responsabili-
tés, à eux de rendre des
comptes ! Mais la mécanique de
cet affrontement est déjouée par
l’Europe, dont l’actuelle opposi-
tion est comptable autant que la
majorité. Face aux électeurs, Ni-
colas Sarkozy, François Bayrou,
Charles Pasqua doivent eux aussi
répondre de cette Union euro-
péenne voulue par les politiques
et dont les citoyens ne sont pas
satisfaits. M. Pasqua la dénonce,
M. Bayrou ne renonce pas à ce
qu’elle tienne ses promesses,
M. Sarkozy voudrait la prendre
comme elle est.

Certes, le président par intérim
du RPR a des propositions à faire
pour l’Europe – contre la gauche,
surtout –, mais le débat européen
n’est pas son affaire. Il veut avant
tout « coller » à celui dont il ne
cite le nom qu’une fois, à la fin de
l’émission, à propos du Kosovo :
Jacques Chirac. Ses deux rivaux,
eux, ont pris le large. Ils sont bien
au-delà du président de la Répu-
blique, le cap fixé sur une droite
qui se redessine ailleurs et autre-
ment : en Europe.

Patrick Jarreau
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Jean-Pierre Galland, Vert cannabis
A MOITIÉ dissimulé derrière

une touffe verdoyante de feuilles
de cannabis, son visage hilare ap-
paraît depuis quelques semaines
sur les murs de la capitale et d’une

cinquantaine d’autres villes, en
dessous d’une invitation à « sortir
de la prohibition » des drogues.
« Quand les inspecteurs des rensei-
gnements généraux ont découvert
mon nom sur les affiches électorales
des Verts, ils ont cru que c’était un
gag », rapporte Jean-Pierre Gal-
land, le président du Collectif d’in-
formation et de recherche canna-
biques (CIRC), en vingt-cinquième
position sur la liste menée par Da-
niel Cohn-Bendit. « Ils ont dû appe-
ler la direction du parti pour être
sûrs que ce n’était pas un canular »,
ricane-t-il.

A défaut d’être connu du grand
public, celui que les affiches du
parti écologiste présentent comme
leur « candidat en herbe » jouit en
effet d’une certaine notoriété dans
les services de police chargés de la
répression des stupéfiants. Ceux-ci
n’avaient guère apprécié, en dé-
cembre 1997, que les membres de
son association envoient des
« joints de cannabis français » à
tous les députés, avec un petit livre
pour inciter le législateur à « ouvrir
le débat » sur le bien-fondé de la
prohibition des drogues.

Condamné à verser 50 000 francs
au Trésor public à la suite de l’opé-
ration, l’auteur de Fumée clandes-
tine, qui collectionne depuis dix
ans les gardes à vue et les condam-
nations pénales pour ses multiples
« actions pétaradantes », n’aurait
jamais pu échapper à la banque-
route et à l’emprisonnement sans
le soutien efficace du parti de Do-
minique Voynet. « Le fait que nous
couvrions le CIRC et Jean-Pierre
Galland de manière volontariste ir-
rite beaucoup la police nationale,
observe Jean-Luc Bennahmias, se-

crétaire national des Verts. Nous
n’acceptons plus la persécution fu-
rieuse dont il fait l’objet, ni l’envie de
certains juges de le mettre en pri-
son. »

Avec les Verts, « seul parti enga-
gé dans une voie antiprohibition-
niste », l’agitateur poursuit son in-
lassable combat contre la
« funeste » loi du 31 décembre
1970, qui condamne lourdement la
consommation, la détention, la
production, l’incitation à l’usage
comme la présentation sous un
jour favorable de toutes les
drogues prohibées. « Cette loi per-
met de réduire au silence ceux qui
dénoncent le caractère hautement
idéologique de la prohibition ou qui
ne tiennent pas un discours politi-
quement correct », martèle-t-il
dans les meetings, où il intervient
régulièrement à côté de M. Cohn-
Bendit. « La prohibition du canna-
bis est absurde, celle de l’héroïne est
criminelle », ajoute-t-il, avant de
dénoncer la répression des usagers
de stupéfiants, qui « transforme des
millions de citoyens en délinquants
ou, plutôt, en condamnés poten-
tiels ».

POUR LA VENTE RÉGLEMENTÉE
Rappelant que les interpellations

pour infraction à la législation sur
les stupéfiants sont passées de 800
en 1969 à 89 285 en 1997 et que,
chaque année, « un millier d’usa-
gers meurent à cause de produits
frelatés, du sida ou des hépatites »,
M. Galland plaide, au nom des
Verts, pour la vente réglementée
du cannabis dans tous les Etats de
l’Union européenne et pour l’ap-
plication d’une politique « réa-
liste » de réduction des risques,
« qui ne se résume pas à la chasse
aux usagers ».

Au palais de justice de Paris, le
procureur Bernard Pagès, qui a re-
quis dix-huit mois de prison, dont
six ferme, contre l’écrivain liber-
taire pour l’opération « chanvre
des députés », n’a rien à redire à sa
nouvelle carrière politique. « Gal-
land, on ne l’arrêtera qu’en chan-
geant la loi », soupire-t-il simple-
ment.

Alexandre Garcia

PORTRAIT
Les écologistes
soutiennent
son combat contre
la prohibition

Appuyés sur des alliances avec la gauche,
les Verts européens sont en phase ascendante

La guerre du Kosovo a créé une ligne de partage quant à la nécessité de l’intervention
LES ÉCOLOGISTES européens

sont en expansion et acquièrent,
par leur présence dans divers gou-
vernements et Parlements natio-
naux, une réelle culture de pou-
voir. Ils ont généralement fait le
choix de s’allier avec la gauche.
Sans doute plus réellement unis
que ne le sont les autres courants
politiques, ils développent des
thèses communes sur un nouveau
mode de développement écono-
mique et une politique plus ou-
verte à l’égard des immigrés. En re-
vanche, la guerre du Kosovo a créé
une ligne de partage au sein de la
famille politique des Verts, très di-
visée sur la nécessité de l’interven-
tion.

Si les Grünen allemands sont ar-
rivés au pouvoir, en septembre
1998, avec 6,69 % des voix, leur
permettant d’obtenir trois porte-
feuilles ministériels (affaires étran-
gères, environnement, santé) dans
la coalition menée par le social-dé-
mocrate Gerhard Schröder, ils sont
paradoxalement en perte de vi-
tesse, du fait d’une déchirure ja-
mais cicatrisée entre « réalistes » et
« fondamentalistes ». Les débuts
difficiles de l’aventure gouverne-
mentale semblent cependant
compensés par la bonne prestation
de Joschka Fischer, ministre des af-
faires étrangères, depuis le début
de la guerre du Kosovo.

En Autriche, les écologistes ont
conquis 9 sièges au Parlement na-
tional avec 6,81 % des voix en dé-
cembre 1995. Très opposés à
l’OTAN, actifs contre le nucléaire
en Europe de l’Est, leur position
reste cependant secondaire face à
la montée de l’extrême droite dans
le pays.

Aux Pays-Bas, en revanche,
Gron Links est en progression ; il a
obtenu 7,3 % des voix et onze dé-
putés lors des législatives de mai
1998. Très actif contre les OGM
(organismes génétiquement modi-
fiés), sensible à la thématique
Nord-Sud, il soutient l’intervention
de l’OTAN en Yougoslavie. En Bel-
gique, la coupure flamand-wallon

se retrouve dans l’identité écolo-
giste : alors qu’Agalev (6,42 % des
voix et 5 députés aux législatives
de 1995), en pays flamand, ne pro-
gresse guère et observe l’inquié-
tante montée de l’extrême droite,
les francophones d’Ecolo (9,23 %
et 6 députés en 1995) ont tiré parti
de leur engagement lors de la
« Marche blanche » qui a secoué le
pays en 1996. Au Luxembourg, Déi
Gréng a recueilli en 1994 10 % des
voix.

DÉPLACEMENT VERS LE SUD
Les écologistes sont les grandes

victimes du système électoral de
Grande-Bretagne : en 1989, ils
n’avaient obtenu aucun élu malgré
15 % des voix. C’est dire que leur
représentation reste très en deçà
de leur influence, qui se mesure
par exemple à la sensibilité du pu-
blic britannique à la question des
OGM. The Green Party a adopté
une stratégie d’implantation lo-
cale, qui lui permet d’obtenir,
ponctuellement, jusqu’à 45 % des
voix. En Irlande, le mode de scrutin
n’est pas plus favorable à
Comhaontas Glas, qui compte ce-
pendant deux députés au Parle-
ment. En revanche, les écologistes
finlandais sont mieux lotis, avec
7 % des voix et 11 députés gagnés
en mars sous l’étiquette Vihrea
Liitto, ainsi qu’un poste ministériel.

Au Danemark, si les écologistes
sont très faibles, c’est surtout
parce que les communistes du So-
cialistik Folkeparti, très sensibles à
l’environnement, leur prennent
des voix. En Suède, 4,5 % de voix
aux élections de septembre 1998
ont valu 16 députés aux Verts (Mil-
jöpartiet de Gröna).

Du côté méditerranéen, les Verdi
italiens, malgré un maigre 2,5 %
aux législatives de 1996, comptent
deux ministres, à l’environnement
et à l’égalité des chances, du fait de
leur accord avec les socialistes. Ils
sont très actifs sur le dossier des
sans-papiers et opposés à l’inter-
vention au Kosovo. Leurs cama-
rades espagnols, eux aussi opposés

à la guerre, semblent en phase as-
cendante : la Confederazione de
Los Verdes s’est créée en no-
vembre 1998 et vient de s’allier à
quatre grands partis régionalistes
de gauche, ce qui devrait lui per-
mettre d’accéder à l’Hémicycle de
Strasbourg. Au Portugal, Os Verdes
poursuivent leur stratégie d’al-
liance avec le Parti communiste.

Selon Catherine Grèze, chargée
chez les Verts français des relations
avec leurs homologues européens,
« le fait qu’il y ait un ministre Vert
en France donne du sérieux à l’éco-
logie dans les pays méditerra-
néens ». Il est donc probable que le
centre de gravité écologiste, jus-
qu’à présent situé en Allemagne,
se déplacera vers le Sud. En
France, les Verts sont dopés par la
plate-forme électorale conclue
avec le Parti socialiste en janvier
1997, mais ils connaissent, à l’instar
des partis traditionnels français, un
décalage certain entre leur repré-
sentation nationale (un ministre,
six députés, 68 conseillers régio-
naux) et la faiblesse de leurs effec-
tifs : 7 500 adhérents au 31 dé-
cembre 1998, 10 000 prévus pour la
fin 1999.

Désormais soudés autour d’un
axe majoritaire qui recueille deux
tiers des suffrages lors des conseils
nationaux interrégionaux (CNIR),

les Verts français n’ont été destabi-
lisés ni par l’arrivée de Noël Ma-
mère et de ses amis en janvier
1998, ni par le départ de Philippe
Boursier, de l’aile gauche du parti,
à l’automne 1998, ni même par le
choix de Daniel Cohn-Bendit
comme tête de liste pour les élec-
tions européennes du 13 juin.

Député sortant des Grünen,
M. Cohn-Bendit sert même de tête
de pont pour les Verts français qui
entretiennent des relations étroites
avec les Ecolos belges, les Grön
Links néerlandais et les Grünen al-
lemands. Le 18 avril, lors de l’as-
semblée de leurs CNIR, les Verts se
sont prononcés nettement (72 %)
pour l’intervention militaire de
l’OTAN, afin d’éviter « la continua-
tion de la purification ethnique »,
rompant ainsi avec leur tradition-
nel pacifisme. Alors que les Verts
constituent une composante es-
sentielle de la gauche plurielle, Do-
minique Voynet, ministre de l’amé-
nagement du territoire et de
l’équipement, peut protester avec
une certaine légitimité quand le PS
rend public un bilan de deux ans
de l’action gouvernementale avec
ses seuls colistiers radicaux et « ci-
toyens ».

Alain Beuve-Méry
et Hervé Kempf

M. Blair et M. Schröder lancent
un appel à moderniser l’Europe
LE PREMIER MINISTRE BRITANNIQUE Tony Blair et le chancelier
allemand Gerhard Schröder devaient lancer un appel commun, mardi
8 juin, à Londres, en vue d’une réduction drastique des dépenses pu-
bliques à travers l’Europe. Au cours d’une conférence de presse
conjointe au siège du Parti travailliste, les deux dirigeants devaient
rendre public leur projet pour la modernisation de l’Europe. Selon
The Times, ce texte, intitulé « La voie d’avenir pour les sociaux-démo-
crates européens », demandera aux partis de centre gauche européens
de réformer « les programmes sociaux, en adaptant le marché du tra-
vail à la flexibilité, et en adoptant une attitude beaucoup plus orientée en
faveur des entreprises dans les décisions gouvernementales ». Selon The
Independent, ce projet marque une quasi-rupture avec la politique
traditionnellement de centre gauche des deux pays. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a PASQUA : Max Gallo, écrivain et ami de Jean-Pierre Chevène-
ment, a annoncé, mardi 8 juin, dans un entretien au Figaro, qu’il va
« voter sans hésitation pour la liste Pasqua-Villiers ». « La liste qui cor-
respond à mes convictions de républicain de gauche et de patriote, c’est
la liste Pasqua-Villiers. (...) Elle est républicaine », estime l’ancien
porte-parole du gouvernement de Pierre Mauroy (1983-1984). « Quant
à la liste conduite par François Hollande et sur laquelle sont présents
[ses] amis du MDC, son esprit reste ambigu et confus », poursuit-il.
a SOCIALISTES : les onze chefs de gouvernements socialistes ont
lancé un appel commun, diffusé lundi 7 juin, pour encourager les
électeurs à voter pour leurs listes aux élections européennes. « Nous
demandons vos suffrages pour renforcer l’Europe et poursuivre le déve-
loppement de l’Union européenne. Le marché unique et l’euro consti-
tuent une base solide pour la coopération européenne mais elle n’est pas
suffisante », écrivent dans ce texte Gerhard Schröder (Allemagne),
Lionel Jospin (France), Costas Simitis (Grèce), Poul Nyrup Rasmussen
(Danemark), Tony Blair (Grande-Bretagne), Massimo D’Alema (Ita-
lie), Wim Kok (Pays-Bas), Viktor Klima (Autriche), Antonio Guterres
(Portugal), Göran Persson (Suède) et Paavo Lipponen (Finlande).
a COMMUNAUTÉ JUIVE : Joseph Sitruk, grand rabbin de France,
a lancé, lundi 7 juin, « un appel solennel à prendre part au scrutin du
13 juin » en estimant qu’il s’agissait à la fois « d’un devoir civique de fi-
délité » et « d’un devoir religieux ». Il souligne que « doit être l’émana-
tion de la volonté des citoyens de l’Union (...) L’Europe c’est un Parle-
ment, une Commission, mais c’est surtout des Européens. L’Europe c’est
nous. »
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Le calendrier
de l’élargissement
de l’Union

Le processus d’élargissement
de l’Union européenne, qui
concerne dix pays d’Europe cen-
trale, plus Chypre (et désormais
Malte), a été lancé dans les
conditions définies en décembre
1997 à Luxembourg. Les négocia-
tions proprement dites ont été
engagées avec six pays de la
« première vague » (Pologne,
Hongrie, République tchèque,
Estonie, Slovénie et Chypre),
sans cependant qu’on sache 
encore à quelle date auront
exactement lieu les premières
adhésions.

Les événements du Kosovo et
la nécessité d’envisager un ave-
nir européen pour les Balkans
pourraient cependant conduire
les Quinze à un changement de
cap lors du sommet d’Helsinki,
en décembre, autrement dit à
accepter d’ouvrir les négocia-
tions avec les cinq pays en at-
tente (Lettonie, Lituanie, Slova-
quie, Bulgarie et Roumanie),
afin d’éviter qu’ils ne se re-
trouvent, ne serait-ce que psy-
chologiquement, liés au sort des
républiques balkaniques.

Le retour de Mario Soares, le « vieux lion 
de la politique » portugaise

L’ancien président de la République mène la liste du Parti socialiste
LISBONNE

de notre correspondant
« Si je veux qu’un journal me re-

prenne une idée quelconque sur l’Eu-
rope, il faut que je la répète cin-
quante fois. Lui, il suffit qu’il en parle
une seule fois », s’exclame José Pa-
checo Pereira, le tête de liste du
Parti social-démocrate (PSD) aux
élections européennes. Lui, c’est
Mario Soares, l’ancien président de
la République, qui a fait un retour
inattendu dans la politique et a mo-
nopolisé à sa façon tout le débat
politique. José Pacheco Pereira es-
time qu’on permet à Mario Soares,
tête de liste du Parti socialiste, cer-
taines choses qui ne sont pas per-
mises aux autres candidats. Les mé-
dias, selon lui, tendent à protéger
l’ancien président : « La preuve de
cette différence de traitement, c’est
qu’ils lui pardonnent tout. »

Mario Soares, fondateur du Parti
socialiste, opposant du régime sala-
zariste ayant connu l’exil et la pri-
son, plusieurs fois premier ministre,
avait annoncé, il y a trois ans, qu’il
quittait définitivement la scène po-
litique. Pour entrer pleinement en
lice, selon son habitude de « vieux
lion de la politique », il vient de
quitter sa retraite, sa fondation, la
rédaction de ses mémoires, et a mis
une sourdine à ses activités de pré-

sident d’une dizaine d’institutions
nationales et internationales.

Du coup, cette campagne, qui
semblait vouée à l’indifférence des
Portugais, s’est vite animée après
les premiers meetings et les nom-
breuses interviews de Mario
Soares. « Ceux qui regardent la télé-
vision peuvent constater que plus de
50 % du temps destiné à la cam-
pagne électorale est consacré à ce
que j’ai dit, à ce que je n’ai pas dit, et
aux propos qui me sont attribués »,
remarque l’intéressé. La tête de
liste de la plus importante forma-
tion de l’opposition (le Parti popu-
laire) est, au dire de Mario Soares,
« obsédée » par sa personne :
« C’est un hommage qu’il me
rend... » 

UN ATOUT MAJEUR
Aujourd’hui âgé de soixante-qua-

torze ans, Mario Soares déclare
n’être qu’un simple candidat au
Parlement européen et se défend
de vouloir entrer dans la vie poli-
tique nationale. Mais il ne cache
pas qu’il est prêt à accepter la pré-
sidence du Parlement de Stras-
bourg. « Malgré les affirmations très
gentilles de personnalités comme
Giscard d’Estaing, Raymond Barre,
Jacques Delors ou José-Maria Robles,
qui indiquent que j’ai le profil adé-

quat pour être président du Parle-
ment, je continue de penser que j’ai
50 % de probabilité de devenir pré-
sident », affirme-t-il, en souligant
prudemment la complexité des
élections au Parlement et l’impon-
dérabilité des décisions des diverses
familles politiques... 

Considéré par l’opposition
comme le « lièvre » que le premier
ministre, le socialiste Antonio Gu-
terres, a lancé dans la campagne en
pensant déjà aux législatives d’oc-
tobre, Mario Soares est sans doute
un atout majeur des socialistes
pour les deux scrutins. Confronté à
la baisse de sa cote de popularité
enregistrée dans les derniers son-
dages, Mario Soares, élu avec plus
de 70 % des voix lors de son dernier
mandat, n’a pas d’états d’âme :
« J’étais une personne indiscutable et
incontestée. Maintenant, en tant que
candidat, il est parfaitement normal
que la cote baisse. »

Quant à son action au Parlement
européen, elle reposerait sur des
idées simples : « Faire avancer le
projet européen, surtout dans les do-
maines politique, social et culturel,
défendre les intérêts des Portugais,
être une voix écoutée au Parlement et
y répandre le prestige du Portugal. »

Alexandre Flucher-Monteiro

La mise en place de l’euro est l’élément
le plus positif du bilan du Parlement sortant

L’Union ne s’est guère mobilisée en faveur de l’emploi
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

« Les Quinze ont eu la volonté
politique de faire l’euro, ils n’ont
pas eu celle de faire l’Europe. »
Cette formule lapidaire d’un haut
fonctionnaire bruxellois rend
compte assez fidèlement de ce
que furent les avancées et les li-
mites de la construction euro-
péenne au cours de la législature
qui est en train de se terminer.
Ces cinq années laissent à la fois
une impression de progrès – ins-
tauration de la monnaie unique,
réformes liées à l’Agenda 2000,
lancement du processus d’élargis-
sement –, mais aussi d’inachève-
ment : faute d’une vision claire de
son avenir, l’Union n’a pas su se
doter d’institutions rénovées.

La mise en place réussie de l’eu-
ro, qui parfait le marché unique et
donne un élan nouveau à l’inté-
gration économique, a assuré-
ment dominé cette législature.
L’ambitieux pari avait été engagé,
à l’initiative de François Mitter-
rand et de Helmut Kohl, lors du
Conseil européen de Hanovre, en
juin 1988, et une première étape
importante avait été franchie
avec la signature du traité de
Maastricht, en décembre 1991.

Mais en juillet 1994, l’affaire était
loin d’être gagnée. Le traité, pé-
niblement ratifié, donnait un ca-
lendrier et des conditions (les fa-
meux critères de Maastricht) pour
le passage à la monnaie unique.
Après les crises de change de 1992
et 1993 et alors que le chômage
s’envolait, peu nombreux étaient
ceux qui croyaient à un succès
possible. 

Les conservateurs britanniques
ironisaient, les économistes et les
banquiers se montraient au
mieux sceptiques. L’opinion,
convaincue que les contraintes de
Maastricht freinaient la crois-
sance, était réticente. Mais, en dé-
pit de cette ambiance peu por-
teuse, de bout en bout la
Commission ainsi que les chefs
d’Etat et de gouvernement gar-
dèrent le cap, appuyés avec
constance par le Parlement. Sa

sous-commission des affaires mo-
nétaires, bien qu’elle n’ait guère
de pouvoirs, a accompli un travail
d’accompagnement attentif per-
manent, qui a certainement
contribué à instaurer la confiance.

LES CASSANDRE CONTREDITES
Chaque Conseil européen était

l’occasion de marquer un point. A
Madrid, en décembre 1995, Yves-
Thibaut de Silguy, le commissaire
responsable, fit approuver le scé-
nario qui devait aboutir à l’entrée
en vigueur de l’euro le 1er janvier
1999. L’Union ne s’en est depuis
jamais écartée. Peu à peu
convaincus, Français, Italiens et
Portugais adhérèrent à cette
culture de la stabilité chère aux
Allemands, si bien que, contredi-
sant les Cassandre, l’Italie, l’Es-
pagne et le Portugal, qui partaient
de plus loin que la France, réus-
sirent à ramener leurs déficits pu-
blics au-dessous du seuil fati-
dique de 3 %, et ainsi à faire partie
de la première vague des pays qui,
le 2 mai 1998, ont été déclarés
aptes pour la monnaie unique.

Depuis le 1er janvier 1999, ils
sont onze sur quinze à former
ainsi la zone euro, mais Tony
Blair, le premier ministre britan-
nique arrivé au pouvoir dé-
but 1997, a indiqué son intention
de rejoindre le club, ce qui devrait
entraîner Danois et Suédois. La
Banque centrale européenne
(BCE) fonctionne aujourd’hui de
manière harmonieuse, et son in-
dépendance n’est pas contestée.
La coordination des politiques
économiques prend peu à peu un
tour concret au sein de l’« eu-
ro 11 », ébauche de ce « gouver-
nement économique » voulu par
la France. Les Allemands, qui
n’avaient accepté que du bout des
lèvres sa création, en dé-
cembre 1997 à Luxembourg,
semblent désormais reconnaître
son utilité.

En souscrivant formellement au
pacte de stabilité en juin 1997 à

Amsterdam, Jacques Chirac et
Lionel Jospin – celui-ci venait
d’accéder au pouvoir – insistèrent
pour que l’Union se mobilise en
faveur de l’emploi. L’Europe, dé-
sormais majoritairement gouver-
née à gauche, allait-elle s’occuper
sérieusement de ses 18 millions de
chômeurs ? On put le croire. En
novembre 1997, à Luxembourg,
un Conseil européen extraordi-
naire définissait une nouvelle mé-
thode (définition de « lignes direc-
trices » dont s’inspiraient les plans
nationaux pour l’emploi) qui té-
moignait une volonté d’aller de
l’avant. Depuis, affaibli par des
divergences et par la difficulté ob-
jective qu’il y a d’agir à ce niveau
européen, le processus s’est
enlisé.

COUP DE PINCEAU
Le traité de Maastricht avait

fixé rendez-vous aux Quinze pour
renforcer ses dispositions concer-
nant la politique étrangère et de
sécurité commune (PESC), ainsi
que celles ayant trait à la sécurité
intérieure (police, justice), mais
surtout pour donner un sérieux
coup de pinceau aux institutions,
dans la perspective de l’élargisse-
ment aux pays d’Europe centrale.
La conférence intergouvernemen-
tale (CIG) dura deux ans (phase
préparatoire comprise), pour
s’achever de manière très déce-
vante en juin 1997, à Amsterdam.

Le traité du même nom, entré
en vigueur le 1er mai 1999,
comporte quelques avancées, no-
tamment l’intégration du proto-
cole social et de la convention de
Schengen sur la suppression des
frontières dans le droit commu-
nautaire, mais il est défaillant sur
ce qui était la mission essentielle
de la CIG, la réforme des institu-
tions. A Amsterdam, sombre sym-
bole, on vit Helmut Kohl l’euro-
péen refuser, sous la pression des
Länder, l’extension du vote à la
majorité qualifiée, pourtant indis-
pensable, à terme, pour éviter la
paralysie. 

Le Parlement n’avait été que
modestement associé à la confé-
rence intergouvernementale
– une situation dont il saute aux
yeux qu’il n’acceptera plus qu’elle
se renouvelle –, et la Commission
présidée par Jacques Santer n’y
avait pas fait preuve de beaucoup
d’imagination. Ensuite, analysant
mal la situation, frileuse par
crainte de compromettre une né-
gociation budgétaire par défini-
tion difficile, elle continua à
adopter un profil bas dans son
projet d’Agenda 2000 (juil let
1997) qui trace le cadre financier
de l’Union pour la période 2000-
2006 et aborde les nécessaires ré-
formes des deux politiques
communes les plus coûteuses : la
politique agricole commune
(PAC) et la politique d’aide aux
régions défavorisées (les fonds
structurels). Document techni-
quement satisfaisant, qui a
constitué une bonne base de né-
gociations, l’Agenda 2000 ne don-
nait pas le minimum d’impulsion
politique dont avait besoin
l’Union pour redémarrer après
l’échec d’Amsterdam.

La négociation sur l ’Agen-
da 2000 s’est achevée, selon le ca-
lendrier prévu, en mars 1999, à
Berlin, sur des résultats assez sa-
tisfaisants : l’Union européenne a
la sagesse d’amorcer une poli-
tique d’économies dans la pers-
pective de l’élargissement, elle
poursuit à petits pas la réforme de
la PAC engagée en 1992 et main-
tient au profit des pays du Sud
une politique de « cohésion
économique et sociale » signi-
ficative.

Déjà fortement secouée par le
Parlement avec la crise de la
« vache folle » en 1996 et 1997, la
Commission a été conduite cette
année à démissionner pour irré-
gularités et mauvaise gestion, as-
sombrissant ainsi la fin de la légis-
lature. Même si c’est sur un
dossier contestable, le Parlement
sort renforcé de cet incident ma-
jeur. D’autant plus que sur des su-
jets de fond qui prennent une
grande importance aux yeux de
l’opinion – protection du
consommateur, questions sani-
taires –, il a su également mar-
quer des points.

Philippe Lemaître 
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IL FUT UN TEMPS où Jacques
Crozemarie, soixante-treize ans,
fondateur et ancien président de
l’Association pour la recherche sur
le cancer (ARC), chatouillé par des
articles de presse concernant sa
gestion de la puissante association,
brandissait derechef son arme fa-
vorite : le droit de réponse. Il est
désormais un autre temps où, som-
mé d’user de ce droit face à la jus-
tice qui lui demande des comptes, il
abandonne au prétoire des ré-
ponses parfois affligeantes.

Sophie Portier, qui préside la on-
zième chambre correctionnelle du
tribunal de Paris, lui rappelle ainsi,
lundi 7 juin, la liste des employés de
maison qui s’occupèrent, une di-
zaine d’années durant, de ses villas
de Rians et Bandol (Var) ou de sa
mère vieillissante, et qui furent
payés par les sociétés du groupe de
Michel Simon et Pascal Sarda (dé-
cédé accidentellement en juillet
1995), principaux fournisseurs de
l’ARC pour sa communication (Le
Monde du 2 juin).

Parmi eux figurait une jeune
femme, aujourd’hui âgée de vingt-
sept ans, avec laquelle M. Croze-
marie entretint également des rela-
tions « intimes, puis tumultueuses »,
selon les mots de la présidente.
Pourquoi avoir accepté qu’elle soit
rémunérée par les sociétés de
M. Simon et de Pascal Sarda ? « Ma
mère l’adorait, répond évasivement
M. Crozemarie. Elle a fait preuve de
qualités pour gérer une maison où il
n’y avait pas de femmes (...). Elle

tape à la machine remarquable-
ment. Pendant un temps, je l’ai
payée... » Etranglement de la prési-
dente et rectification : « L’ARC l’a
payée... »

M. Simon, PDG d’International
Development (ID), qui se retranche
souvent derrière l’ombre posthume
de Pascal Sarda, seul véritable ges-
tionnaire du groupe à l’en croire,
tente de replacer ses relations avec
M. Crozemarie dans leur contexte :
« Au début, je l’admirais. Il était re-
marquable par sa pugnacité, sa vo-
lonté d’être le premier. Je l’ai vu
monter : un million d’adhérents,
deux millions... » Et d’expliquer
comment, opérant l’essentiel de
son chiffre d’affaires (plus de 90 %)
avec l’ARC, il devint, selon lui,
l’obligé de cet homme « qui a la no-
tion de l’argent partout », « pour qui,
le juridique, ça n’existe pas », et qui,
bon an mal an, ne dirigeait plus une
association « mais une PME » :
« J’avais en face de moi un sacré ca-
ractère. Je suis rentré dans une
compromission totale. Si je refusais,
j’arrêtais de travailler. Je n’ai pas eu
le courage de tout faire exploser. »

« J’AI DIRIGÉ AVEC BRIO »
Me Olivier Metzner, conseil de

M. Crozemarie, relativise cepen-
dant l’appréciation de M. Simon à
l’aune de ses propres gestes de diri-
geant : l’ancien PDG ne ponction-
nait-il pas lui aussi ses sociétés pour
financer divers travaux personnels
et ses employés dans sa villa de So-
logne ? Quant à M. Crozemarie, il

assure que ces faveurs lui avaient
été accordées aux seules fins « de le
compromettre ». Et il réfute le por-
trait autoritaire que plusieurs té-
moins font de lui : « J’ai dirigé l’ARC
avec brio et je n’avais rien d’un
garde-chiourme ! » « Le tribunal ap-
préciera », ponctue la présidente.

Des chiffres qu’ont alignés six
journées d’audience émiettées de-
puis deux semaines et qui ont déjà
étayé l’examen d’une kyrielle

d’abus de biens sociaux, le juge ex-
trait le socle du gigantesque abus
de confiance que le tribunal doit ju-
ger. Plus des deux-tiers des sub-
sides que l’ARC récoltait chaque
année prenaient le chemin des so-
ciétés du groupe ID. En 1985, celui-
ci signa un contrat d’exclusivité
avec l’ARC. En 1990, une clause lui
assurait le versement de 20 millions
de francs (près de 3,05 millions
d’euros) en cas de rupture des rela-

tions, clause suspendue en dé-
cembre 1991 par une lettre que l’ac-
cusation estime en réalité de 1995
et antidatée. Des appels d’offres,
par la suite, ont bien été organisés.
Mais dans des conditions telles
qu’ils ne permettaient pas à
d’autres sociétés de soumissionner,
ou bien carrément en procédant
par un jeu d’entente qui garantis-
sait à ID son marché.

« ON NAGE DANS L’ARGENT »
Ainsi, ID, chargée du publipos-

tage, de la conception, de la fabri-
cation et du routage de la revue
Fondamental, et des campagnes de
démarchage de l’association, déga-
geait en moyenne 13 millions de
francs de bénéfice annuel, qu’il
convient, selon le juge, de porter en
réalité à 50 ou 67 millions de
francs : diverses facturations inter-
nes au groupe de M. Simon et de
Pascal Sarda ont effectivement
contribué à renflouer indûment les
sociétés du pôle jouets du groupe
(Christel organisation, Distrisar-
mon, etc.) au détriment du pôle
communication (ID, IDH, etc.).
Soit, en définitive, un résultat ron-
delet pour ID : de 30 à 35 % de son
chiffre d’affaires. « On nage dans
l’argent », remarque la présidente,
qui insiste sur le décalage entre « le
standing de la société » et les at-
tentes de ceux qui, en amont, et par
générosité, donnaient.

Ces bénéfices substantiels, selon
l’accusation, ont été notamment le
fruit d’une surfacturation des pres-

tations effectuées. Les experts judi-
ciaires ont estimé que la marge
nette prélevée par ID sur les tra-
vaux facturés à l’ARC et réalisés par
les sous-traitants avoisinait 34 %.
Ces mêmes experts ont estimé que
le seul papier destiné aux publica-
tions de l’ARC avait été payé de 30
à 40 % au-dessus du prix du mar-
ché.

La semaine passée, l’audience
avait déjà analysé divers réseaux
d’acquisition de papier, faisant ap-
paraître soit l’existence d’intermé-
diaires (telle la Sotafi, société diri-
gée par Denis Baumont, poursuivi
pour complicité d’abus de
confiance) qui, apparemment sans
grands efforts de négoce, ont perçu
de fortes rémunérations, soit des
sociétés-taxis (vouées à permettre
des sorties d’argent sur la base de
fausses factures) basées en Suisse
ou à Jersey, qui ont permis, pen-
dant douze ans, le versement d’im-
portantes commissions essentielle-
ment en espèces.

Avant qu’un médecin ne constate
en fin de journée l’état de fatigue
de M. Crozemarie, on demande
alors à ce dernier son avis sur les
factures d’ID, que les experts ont
qualifiées d’« opaques », et qu’il
était seul, au sein de l’ARC, à trai-
ter : « Moi, je les trouvais normales.
J’étais extrêmement content du tra-
vail fourni. J’ai appris que c’était
beaucoup trop cher. Qu’est-ce que
vous voulez que je fasse ? »

Jean-Michel Dumay

Un Etat trop longtemps impuissant
LES DÉRIVES de l’Association pour la re-

cherche sur le cancer (ARC) montrent la faillite
des verrous mis en place par l’Etat. Depuis 1965,
soit trois ans après la création de l’ancêtre de
l’ARC, cinq membres de droit représentant des
organismes publics siégaient au sein du conseil
d’administration : le directeur général du Centre
national de la recherche scientifique (CNRS), un
professeur de médecine nommé par le minis-
tère de l’éducation nationale et trois représen-
tants des ministères chargés respectivement de
la recherche, des universités et de la santé pu-
blique.

Le CNRS a longtemps protégé le président de
l’ARC, Jacques Crozemarie, qui a été son salarié
jusqu’à sa retraite, en 1990. Intégré en 1954
comme agent administratif – « par protection
spéciale », selon l’ancien directeur du départe-
ment des sciences de la vie du CNRS, Pierre
Tambourin –, M. Crozemarie franchit très rapi-
dement les échelons de sa catégorie avant
d’être nommé administrateur des unités de re-
cherches du CNRS de Villejuif (Val-de-Marne).
En 1962, il participe à la création de l’Associa-
tion pour le développement de la recherche sur
le cancer à Villejuif (ADRCV), dont il devient le
président.

ADMINISTRATEURS PEU ATTENTIFS
Dès la fin des années 60, André Lwoff, direc-

teur de l’IRSC (Institut de recherche scientifique
sur le cancer) et Prix Nobel de médecine, au-
jourd’hui décédé, soupçonne M. Crozemarie de
malversations. En 1970, il réclame son renvoi
par le CNRS trois fois dans la même journée ;
par trois fois, une réponse négative lui est ap-
portée. Le président de l’ARC jouit alors de pro-
tections extrêmement puissantes auprès de la
direction administrative et financière du CNRS.
En 1977, il est nommé conseiller scientifique en
cancérologie auprès de la direction du CNRS
alors qu’il n’a qu’un diplôme d’ingénieur en
électricité. En 1981, il devient directeur du ser-

vice commun CNRS no 47 à Villejuif. M. Tam-
bourin, qui siège de droit au conseil d’adminis-
tration de l’ARC à partir de 1993 en tant que
directeur du département des sciences de la vie
du CNRS, demande à voir les comptes dès la
première réunion à laquelle il assiste. « Non seu-
lement je ne les ai jamais obtenus mais Jacques
Crozemarie a immédiatement téléphoné au direc-
teur général du CNRS pour exiger mon retrait, ra-
conte-t-il aujourd’hui. Sans succès. »

Les représentants des ministères de la santé
et de la recherche, qui siégeaient au conseil
d’administration de l’ARC, intervenaient peu.
« Ils n’avaient pas d’instructions et partaient
avant la fin des réunions, se souvient aujourd’hui
le professeur Maurice Tubiana, ancien directeur
de l’institut Gustave-Roussy et ex-administra-
teur de l’ARC. Jacques Crozemarie était assez
malin pour attendre pour procéder aux votes im-
portants en fin de conseil d’administration. » « Il
aurait fallu, juge rétrospectivement l’ancien mi-
nistre des affaires sociales, Claude Evin, que les
représentants de l’Etat ne se contentent pas de
s’intéresser à l’ARC une fois par an. » 

En 1979, le premier ministre, Raymond Barre,
demande à Roger Gœtze, gouverneur hono-
raire du Crédit foncier, un rapport sur la coordi-
nation de l’aide privée à la lutte contre le cancer
parce que l’ARC, associée à la Ligue nationale
contre le cancer dans une collecte de dons, a
gardé le fichier des donateurs de la Ligue. Il pro-
pose la création d’un Haut Comité français des-
tiné à coordonner l’aide caritative. Créé en 1980,
ce comité n’arrive pas à obtenir les comptes de
l’ARC et se saborde en 1982. « En dehors de la
persuasion, concluait alors son président, le seul
moyen de pression que l’on puisse envisager est la
menace d’engager une procédure de retrait de la
reconnaissance d’utilité publique. »

En 1979, l’ADRCV, purement locale, change
ses statuts pour devenir nationale. Le Conseil
d’Etat n’agrée les nouveaux statuts qu’en 1986.
« Du jour au lendemain, Jacques Crozemarie a

changé d’attitude, se souvient le professeur Tu-
biana. Pour lui, l’acceptation des statuts signifiait
qu’il était blanchi des accusations qui le vi-
saient. » Avec 600 millions de francs (91,47 mil-
lions d’euros) collectés chaque année, l’ARC
était devenue un Etat dans l’Etat, allant jusqu’à
imposer des actions de santé publique que les
autorités sanitaires estimaient pourtant inutiles,
voire néfastes, comme l’enquête effectuée en
1988 auprès des donateurs pour préciser leurs
risques de cancer.

PLUSIEURS DEMANDES D’ENQUÊTE
Plusieurs enquêtes ont été demandées, par

les ministres de la santé, à l’inspection générale
des affaires sociales (IGAS). « Dès 1984, nous
avons réussi à démonter le fonctionnement de
l’ARC, raconte Michel Lucas, qui dirigeait l’IGAS
et qui, aujourd’hui, préside aux destinées de
l’ARC. Les membres du conseil d’administration
n’avaient absolument pas le temps d’analyser les
comptes qu’ils trouvaient sur leur table en arri-
vant à la séance. Le conseil d’administration igno-
rait le montant des subventions attribuées au
conseil scientifique. Le maximum de risques était
réuni. » Pour approfondir ses investigations,
l’IGAS devait demander l’accord du ministère
de l’éducation nationale et de la recherche. Il ne
l’a jamais obtenu.

En 1988, un nouveau rapport de l’IGAS dé-
nonce la toute-puissance de M. Crozemarie
(Le Monde du 16 avril 1988). Deux ans plus tard,
en 1990, la publication d’un nouveau document
de l’IGAS, demandé par M. Evin, est interdite
par le Conseil d’Etat parce que l’inspection
n’était, selon lui, pas habilitée à enquêter sur
une association loi de 1901. En 1991, une loi au-
torise cependant le contrôle par la Cour des
comptes des associations faisant appel à la gé-
nérosité publique, ce qui permettra de mettre
au jour le système de détournement de fonds.

Paul Benkimoun et Elisabeth Bursaux

Les chercheurs,
otages consentants de l’association
L’ARGENT de l’Association

pour la recherche sur le cancer
(ARC), débloqué dans des délais
records, donnait aux chercheurs
une souplesse de fonctionnement
que ne permettaient pas les fonds
publics. Cette célérité explique en
grande partie leur attitude peu re-
gardante sur les pratiques de
Jacques Crozemarie, voire leurs
hommages publics au « pré-
sident ».

Même des « nobélisables »
comme Pierre Chambon, directeur
de l’Institut de biologie génétique
et moléculaire de Strasbourg, l’en-
censait. « Tout le monde savait sans
savoir, dit-il aujourd’hui. On se
croyait protégé par la présence de
représentants du CNRS et de l’In-
serm [Institut national de la santé
et de la recherche médicale] au
conseil d’administration. L’ARC ap-
portait une source de financement
qui était loin d’être négligeable [en-
viron 20 % des crédits de fonction-
nement des unités]. Nous n’étions
pas très motivés pour aller y voir de
plus près, bien que le gaspillage fût
évident. La faiblesse de la recherche
publique concernant les crédits de
fonctionnement et de matériel a fait
la force de Jacques Crozemarie en
poussant les chercheurs les meilleurs
à lui faire la cour pour pouvoir
monter leurs actions. »

MALHONNÊTETÉ AVÉRÉE DÈS 1967
Certains chercheurs, comme

Bernard Malissen, directeur de re-
cherche (Inserm) à Marseille, dé-
clarent n’avoir jamais entendu les
soupçons pesant sur la gestion de
l’ARC. D’autres, comme Claude
Mawas, directeur d’une unité de
recherche à Marseille, affirment
que lorsqu’il était interne à Ville-
juif, en 1967, la malhonnêteté de
M. Crozemarie était déjà de noto-
riété publique, de même que la
protection dont il bénéficiait au
CNRS. « Les conseils et commis-
sions scientifiques fonctionnaient à
peu près normalement. C’est le
conseil d’administration qui posait
problème. Des inquiétudes sont nées
lors de la construction du labora-
toire de Lucien Israel à Bobigny,
puis lors de la décision de faire un
centre de dépistage. Tous les
membres du conseil d’administra-
tion n’étaient pas des malfrats, mais

ils disaient que la situation était trop
difficile pour qu’ils ouvrent la
bouche. »

Nommé directeur administratif
de l’institut Curie en 1985, Jean-
François Lacronique, qui avait eu
des ennuis avec M. Crozemarie
alors qu’il était journaliste au
Monde, avait demandé à l’ARC
une subvention de 200 000 francs
pour organiser un colloque. « Il
avait la morgue de celui qui est ca-
pable d’acheter n’importe quelle
conscience, raconte-t-il. Il a organi-
sé, par ailleurs, quelques colloques
scientifiques de très haut niveau qui
assoupissaient la vigilance. »

RARES EXEMPLES D’OPPOSITION
De rares exemples montrent ce-

pendant qu’il était possible de
s’opposer au tout-puissant pré-
sident de l’ARC. En 1986, certains
cancérologues membres du
conseil d’administration de l’ARC
s’étaient opposés à la création
d’un centre de dépistage dont
M. Crozemarie revendiquait la di-
rection. Venant de quelqu’un qui
n’est ni médecin ni scientifique,
cette exigence avait été jugée inac-
ceptable et le centre n’avait pas vu
le jour.

Le docteur Yves Cachin, qui diri-
gea l’institut Gustave-Roussy de
1974 à 1978 et avait, à ce titre, un
siège au conseil d’administration
de l’ARC, avait déserté cette ins-
tance. « Dès la première réunion,
affirme-t-il, il était évident que tout
était organisé pour que Jacques
Crozemarie puisse faire ce qu’il vou-
lait. » Lorsque M. Crozemarie
l’avait menacé de supprimer les
subventions de l’ARC, M. Cachin
avait riposté en indiquant qu’il fe-
rait alors une déclaration à la
presse. Les subventions n’avaient
pas été coupées. Certains cancéro-
logues, à la fois moins prestigieux
et provinciaux, avaient même re-
fusé tout lien financier avec l’ARC.
« Durant les quatorze ans où j’ai
présidé la Fédération des centres de
lutte contre le cancer, de 1982 à
1996, affirme le professeur Henri
Pujol, aujourd’hui président de la
Ligue nationale contre le cancer, je
n’ai jamais présenté une demande
de subvention à l’ARC. »

P. Be. et E. Bx

JUSTICE Le procès de Jacques
Crozemarie, ancien président de
l’Association pour la recherche sur
le cancer (ARC), a repris, lundi
7 juin, devant le tribunal correc-

tionnel de Paris, après plusieurs
jours d’interruption. L’audience a
notamment permis de préciser les
liens financiers unissant l’associa-
tion avec les sociétés assurant sa

communication. b PLUS DES DEUX
TIERS des fonds récoltés par l’ARC
étaient attribués en exclusivité aux
sociétés du groupe ID, qui prati-
quaient la surfacturation, selon

l’accusation. b LES REPRÉSEN-
TANTS du CNRS et de l’Etat au
conseil d’administration de l’asso-
ciation ont longtemps toléré les dé-
rives de Jacques Crozemarie. b LA

PLUPART des chercheurs bénéfi-
ciaient de l’argent de l’ARC, qui
était débloqué dans des délais re-
cords. Rares sont ceux qui se sont
opposés à son président.

Jacques Crozemarie feint de découvrir les malversations reprochées à l’ARC
Plus des deux tiers des subsides récoltés étaient affectés à la société ID, qui s’occupait de la communication de l’association.

Devant le tribunal, son PDG a admis qu’il était devenu l’obligé de Jacques Crozemarie : « Pour lui, le juridique, ça n’existe pas », a-t-il indiqué
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L’itinéraire de Khaled Kelkal éclaire
le procès des attentats islamistes

Jeune délinquant, il aurait découvert l’islam en prison
La quatrième journée du procès du réseau soup-
çonné d’avoir préparé les attentats islamistes de
1995 n’a pas permis de commencer l’interroga-

toire des prévenus. Elle a été l’occasion de retra-
cer l’itinéraire de Khaled Kelkal, tué le 29 sep-
tembre 1995, lors d’un affrontement avec des

gendarmes. Petit délinquant, il aurait découvert
la religion musulmane, puis l’islamisme au cours
d’un séjour en prison.

LA 14e chambre du tribunal cor-
rectionnel de Paris, chargée de ju-
ger les vingt-deux membres présu-
més du réseau soupçonné d’avoir
préparé les attentats de 1995, a dé-
cidément du mal à entrer dans le
vif du sujet. Lundi 7 juin, pour la
quatrième journée d’audience, le
tribunal présidé par Janine Drai n’a
toujours pas commencé les pre-
miers interrogatoires de prévenus.
Le planning prévoyait pourtant
que Karim Koussa, interpellé en
septembre 1995 dans un bois de la
région lyonnaise alors qu’il était en
cavale avec son ami Khaled Kelkal,
puisse enfin s’expliquer sur ses
liens avec d’autres prévenus et sur
son rôle dans le « commando d’ac-
tion » de Lyon, mis en place par le
réseau terroriste.

Son audition avait déjà été re-
portée d’une journée, jeudi 3 juin.
Le scénario s’est reproduit, lundi.
Avant d’entendre Karim Koussa,
Janine Drai a voulu évoquer le cas
de Khaled Kelkal. C’est grâce à ses
empreintes retrouvées sur un ru-
ban adhésif collé à un engin explo-
sif découvert sur la voie du TGV
Lyon-Paris, que l’enquête sur les

attentats a pu commencer. Recher-
ché depuis une fusillade qui avait
opposé, le 15 juillet 1995, les passa-
gers d’une Seat Ibiza aux forces de
l’ordre à Bron (Rhône), Khaled
Kelkal a été tué le 29 septembre
1995, lors d’un affrontement avec
des gendarmes à quelques kilo-
mètres du bois de Malval où il
avait trouvé refuge avec Karim
Koussa.

Le portrait que dresse la prési-
dente repose, pour l’essentiel, sur
le témoignage de Youcef Belaïdi,
jeune toxicomane, dont les procès-
verbaux d’audition sont lus à l’au-
dience. Khaled Kelkal y apparaît
comme un délinquant de droit
commun dont le quotidien est fait
de vols, d’escroqueries à l’assu-
rance et de trafic de cannabis. Il ne
touche cependant pas à l’héroïne
« par principe ». Après un séjour
en prison où il a lu le Coran, Kha-
led Kelkal change et se tourne ré-
solument vers la religion. Dans son
quartier de Vaulx-en-Velin, il orga-
nise des réunions au cours des-
quelles sont visionnées des cas-
settes d’entraînement au combat
fournies par le GIA.

« Il voulait instaurer un Etat isla-
mique par tous les moyens et il ne
voyait que deux solutions : soit faire
des enfants, soit se lancer dans le
Djihad en organisant notamment un
trafic d’armes vers l’Algérie », ex-
plique Youcef Belaïdi. Pour gagner
« beaucoup d’argent » pour la
cause, Khaled Kelkal et son ami
Karim Koussa organisent un ré-
seau de vente de cannabis. Selon le
témoin, Khaled Kelkal arrête son
commerce de drogue en 1994,
« parce que c’était contre l’islam et
peu lucratif ».

RIEN DE DÉCISIF
La lecture du témoignage de

Youcef Belaïdi fait bondir Karim
Koussa dans le box des prévenus.
« Pourquoi ne vient-il pas dire tout
ça en personne, ici ? En quatre ans
d’instruction, j’ai réclamé une
confrontation avec Belaïdi, je ne l’ai
jamais obtenue. » « On n’est pas en
Amérique, on ne va pas faire venir
tous les témoins », coupe la prési-
dente qui poursuit sa lecture par
les procès-verbaux d’audition de
Mounia Boumalia, ex-amie de
Khaled Kelkal. Le portrait n’est

guère plus flatteur. Le jeune
homme est présenté comme un
être jaloux et parfois brutal. Par
amour pour lui, Mounia accepte
un temps de porter le voile. Elle ne
peut accéder sans prévenir au stu-
dio que Khaled Kelkal occupe à
Bron, et seulement pour faire le
ménage. Mounia se souvient aussi
qu’un jour de septembre 1995,
alors qu’elle revient dans l’appar-
tement de Bron, elle a senti « une
forte odeur de produits chimiques ».

Relater le parcours de Khaled
Kelkal était nécessaire pour mieux
comprendre les agissements du
groupe de Lyon dont il était le
chef, selon l’accusation. Mais rien
de décisif pour la compréhension
de l’affaire n’est sorti de la lecture
détaillée des procès-verbaux.

A moins qu’il ne décide de suivre
l’exemple de deux de ses co-préve-
nus, Boualem Bensaïd et Abdelka-
der Maameri, qui ont refusé d’être
extraits de la maison d’arrêt où ils
sont incarcérés, Karim Kousssa de-
vait enfin s’expliquer, mardi 8 juin,
sur les faits qui lui sont reprochés.

Acacio Pereira

Le nombre d’accidents de chasse
a augmenté pendant la saison 1998-1999

LA SAISON de chasse 1998-1999
s’est soldée par la mort de 40 per-
sonnes. Ce chiffre inquiétant est is-
su du « Bilan des accidents de
chasse » que l’Office national de la
chasse (ONC) a remis, vendredi
4 juin, au cabinet de Dominique
Voynet, ministre de l’aménage-
ment du territoire et de l’environ-
nement. Cette deuxième enquête
nationale fait apparaître, avec
259 accidents, une augmentation
du nombre d’accidents de 17 % par
rapport à 1997-1998, période où
44 morts avaient été déplorés. Les
victimes sont à 89 % des chasseurs.
Mais une tendance ne laisse passe
d’inquiéter : les non-chasseurs vic-
times d’accidents sont « en majori-
té touchées à la suite d’une infrac-
tion », dont des tirs en direction
d’une maison ou d’un chemin.

Les consignes données tant par
les fédérations de chasse que par
les services de l’ONC ne sont pas
suivies. Ainsi, pour 40 % des acci-
dents signalés, les consignes de sé-
curité n’ont pas été données, et
quand elles le sont, elles ne sont
pas respectées par 65 % des tireurs.
L’ONC reconnaît que « les causes
présentent peu d’excuses puisque
l’erreur d’identification est respon-
sable dans 87 % des cas ». Les don-
nées sur les circonstances des acci-
dents ne font qu’aggraver ce
constat. Les faits se situent par
beau temps (67 %), quand la visibi-
lité est bonne (79 %) . Avec une
« augmentation du risque l’après-
midi » : en clair, après le repas tra-

ditionnel. Enfin, 90 % des auteurs
sont des chasseurs habituels,
s’exerçant sur un territoire qu’ils
connaissent.

Relativisant la portée de ces
chiffres, l’Office national de la
chasse rappelle que 1,5 million de
Français s’adonnent à ce « sport » .
« Nous avons eu 20 morts par balle
sur 7 millions de balles tirées », as-
sure Eric Lebec, chargé de la
communication à l’ONC. L’office
souligne également que les auteurs
de coups de feu meurtriers sont en
majorité titulaires d’un permis an-
térieur à 1976, date où le permis
avec examen est devenu obliga-
toire. « Cela indique nettement que
cet examen est déjà efficace », in-
siste la note.

DÉBAT SUR LE PERMIS
L’enquête devrait cependant re-

lancer le débat sur le permis de
chasse. Les associations de défense
de la nature réclament une ré-
forme avec l’instauration d’une
épreuve pratique « avec tir en di-
mension réelle ». Les fédérations de
chasse n’y sont plus hostiles. Le ca-
binet de la ministre de l’environne-
ment y travaille. Les associations
demandent également le renforce-
ment des mesures de sécurité im-
posées aux chasseurs avec notam-
ment la généralisation des tests
d’alcoolémie. Les données publiées
par l’ONC semblent leur donner
raison.

Sylvia Zappi

Les étrangers vivant
en France sont davantage

touchés par le sida
Une prévention adaptée est nécessaire

SELON une étude de l’Institut de
veille sanitaire (IVS), rendue pu-
blique vendredi 4 juin, les per-
sonnes de nationalité étrangère vi-
vant en France sont, globalement,
deux fois plus touchées par le sida
que les sujets de nationalité fran-
çaise ; les femmes étrangères,
toutes nationalités confondues,
sont trois fois et demi plus at-
teintes que les femmes françaises.
En outre, les étrangers mé-
connaissent davantage leur statut
sérologique et bénéficient d’une
moins bonne prise en charge théra-
peutique.

Ce constat a été établi sur la base
des données de surveillance du sida
centralisées par l’ex-Réseau natio-
nal de santé publique (auquel l’IVS
a succédé) chez les personnes de
quinze ans et plus domiciliées en
France et chez lesquelles un dia-
gnostic de sida a été posé entre
1978 et juin 1998. Sur les 46 973 cas
de sida déclarés en France depuis le
début de l’épidémie, 14 % (6 571
cas) affectaient des personnes de
nationalité étrangère résidant en
France alors que cet ensemble ne
représente que 6 % de la popula-
tion adulte vivant en France métro-
politaine. Les régions d’origine les
plus fréquemment concernées sont
l’Afrique subsaharienne (2 068 su-
jets), l’Afrique du Nord (1 543 per-
sonnes), l’Europe (1 298 sujets) et
Haïti (809 personnes).

Les étrangers bénéficient moins
du phénomène de décroissance du
nombre de nouveaux cas de sida
enregistré depuis la mise à disposi-
tion de nouveaux traitements (tri-
thérapies en particulier) : entre le
premier semestre 1996 et le pre-
mier semestre 1998, ce nombre à
décru de 44 % chez les ressortis-
sants étrangers, contre une baisse
de 61 % chez les Français. Le mode
de contamination principal est la
transmission hétérosexuelle (49 %
des cas), suivie de la transmission
homosexuelle (22 % des cas) et de
la toxicomanie par voie intravei-
neuse (19 %). Ce dernier mode est
le plus fréquent chez les sujets ve-
nant d’Afrique du Nord. La trans-
mission hétérosexuelle est domi-
nante pour les personnes
originaires d’Afrique subsaha-
rienne et d’Haïti.

Outre le facteur nationalité, le
statut social compte beaucoup. Les
étrangers atteints de sida sont pour
35 % d’entre eux sans emploi ; cette
proportion atteint 42 % chez les
personnes originaires d’Afrique

subsaharienne et 39 % chez les
Nord-Africains. Par comparaison,
20 % des sujets de nationalité fran-
çaise atteints de sida n’ont pas de
travail. Il ressort aussi de l’étude
une forte méconnaissance du sta-
tut sérologique : parmi les per-
sonnes ayant fait l’objet d’un dia-
gnostic de sida entre le 1er janvier
1994 et le 30 juin 1998, 42 % des
étrangers ignoraient leur statut au
moment du diagnostic contre 22 %
des Français. Cette ignorance est
particulièrement marquée chez les
personnes venant d’Afrique subsa-
harienne (51 %) et d’Asie (50 %).

Ils méconnaissent
davantage leur statut
sérologique
et bénéficient
d’une moins bonne
prise en charge
thérapeutique

Autre différence retrouvée par
les auteurs de l’étude, l’accès à une
prise en charge thérapeutique : de-
puis 1994, 48 % des sujets de natio-
nalité étrangère connaissant leur
séropositivité n’ont pas bénéficié
d’un traitement antirétroviral
avant l’apparition de la maladie,
contre 39 % chez les Français dans
le même cas. Cette différence peut
s’expliquer par des obstacles admi-
nistratifs et sociaux, mais l’étude
note cependant que la diminution
du nombre de décès dus au sida est
la même parmi les patients étran-
gers et parmi les patients français.

Les experts de l’IVS plaident
pour des moyens de prévention
adaptés à ces populations, une
amélioration de l’accès au dépis-
tage précoce et un maintien des
moyens de prise en charge clinique
et thérapeutique, malgré la diminu-
tion du nombre de nouveaux cas
de sida. Pour sa part, l’association
Migrants contre le sida souligne
qu’« avec cette étude, les pouvoirs
publics ne peuvent plus nier l’ur-
gence de mener une nouvelle lutte
contre le sida en s’attaquant directe-
ment à la discrimination et aux iné-
galités ».

Paul Benkimoun
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Les chefs de clinique appellent
à la grève dans les hôpitaux
L’INTERSYNDICAT national des chefs de clinique assistants (INSCCA)
a lancé un mot d’ordre de grève « illimitée » des « soins non urgents » et
des « tâches administratives » dans les hôpitaux publics, à partir du mer-
credi 9 juin. L’INSCCA estime qu’il faut « mettre un point d’arrêt définitif
à toutes les réformes financières » du système de santé.
Les trois mille chefs de clinique, dont une grande partie doit s’installer
en secteur libéral, revendiquent la « liberté d’installation et d’exercice ».
Ils s’inquiètent du projet de conventionnement sélectif des médecins par
la Sécurité sociale. L’INSCCA réclame des « crédits supplémentaires »
pour l’hôpital public, afin de créer des postes de praticiens, « en parti-
culier aux urgences », et de revaloriser carrières et statut.

DÉPÊCHES
a CORSE : les auditions de trois généraux de la gendarmerie, pré-
vues pour le lundi 7 juin, ont été reportées par le juge d’instruction
d’Ajaccio (Corse-du-Sud) Patrice Camberou, qui instruit l’affaire de l’in-
cendie criminel de la paillote Chez Francis. Le major général Gérard
Marcille, le général de brigade Maurice Lallement et le général Guy Pa-
raire ont assuré devant la presse que le moral de la gendarmerie n’était
« pas atteint » par l’implication de six gendarmes dans ce dossier.
a POLICE : le ministre de l’intérieur, Jean-Pierre Chevènement, a
indiqué, lundi 7 juin, devant les préfets réunis au ministère, que « la po-
lice de proximité sera une priorité budgétaire en 2000 ». Chaque préfet de-
vra être en mesure de lui communiquer, en septembre, un projet dé-
partemental. Près de 1 200 policiers et 700 gendarmes seront
« redéployés » entre 1999 et 2001 dans 26 départements très sensibles.
a NUCLÉAIRE : le Conseil d’Etat critique, dans son avis concernant le
projet de loi sur la transparence et la sûreté dans le nucléaire, le transfert
de responsabilités réglementaires et de police à une autorité indépen-
dante. Le texte, qui devait être examiné mercredi 9 juin en conseil des
ministres, doit être soumis début 2000 au Parlement.
a FRONT NATIONAL : le juge des référés du tribunal de Paris,
Mme Marie-Claude Domb, a estimé, vendredi 4 juin, qu’en tardant à
payer l’aide publique allouée au Front national le ministère des finances
n’avait pas commis de voie de fait (Le Monde du 3 juin).
a MNEF : la direction de la Mutuelle nationale des étudiants de
France a été déboutée, par le tribunal des référés, de sa demande de
sursis à exécution de l’annulation des élections de février pour vice de
procédure. Pouria Amirshahi, président de la MNEF, a fait appel de cette
annulation sur le fond. L’audience doit se tenir mercredi 9 juin.
a POLLUTION : un quartier de Thaon-les-Vosges (Vosges) est privé
d’eau potable depuis dimanche 6 juin, du fait de la présence de bacté-
ries découvertes dans le réseau d’eau. Près de la moitié des 7 500 habi-
tants du village doivent se ravitailler auprès des citernes d’eau potable
en attendant le résultat d’analyses complémentaires.
a EXPLOSIFS : une bombe de 250 kg, datant de la seconde guerre
mondiale, a été découverte, lundi 7 juin, dans un chantier à Gros-
bliederstroff, près de Sarreguemines (Moselle). Cet engin de 1,20 mètre
et 40 centimètres de diamètre a été mis au jour par un engin de déblaie-
ment. Les services de déminage l’ont neutralisé sans incident.

La droite s’apprête à délivrer sa dernière salve contre le PACS
LE DÉBAT sur le pacte civil de solidarité

(PACS) n’est pas encore achevé que les dépu-
tés pensent déjà à « l’après-PACS ». L’opposi-
tion RPR-UDF-DL attend l’adoption définitive
du texte pour saisir le Conseil constitutionnel,
dont elle espère qu’il annulera certaines dis-
positions du texte. De son côté, la présidente
de la commission des lois, Catherine Tasca
(PS, Yvelines), compte suivre « avec beaucoup
d’attention » l’élaboration des décrets d’appli-
cation de la loi, comme elle l’a indiqué en
commission, le 27 mai. En attendant, mardi 8
et mercredi 9 juin, l’Assemblée nationale re-
prend, en troisième lecture, l’examen de la
proposition de loi de la gauche « plurielle »
qui vise à donner des droits aux couples non
mariés, hétérosexuels et homosexuels. Il ne
restera plus, ensuite, qu’un ultime passage de-
vant le Sénat, le 30 juin au matin, avant
l’adoption définitive du texte par l’Assem-
blée... le soir même ou à la rentrée parlemen-
taire. 

Pour « boucler » la discussion générale, qui
débute mardi en fin d’après-midi, après le dé-
bat sur le Kosovo, la majorité a décidé de sié-
ger tard dans la nuit. Outre quelque
320 amendements, la droite a déposé trois
motions de procédure. Fiscalité, famille et fi-
liation seront ses trois angles d’attaque. En
présentant l’exception d’irrecevabilité, mardi,
Charles de Courson (UDF, Marne) entend dé-
montrer que le PACS porte atteinte, notam-
ment, à l’« égalité des citoyens devant les

charges publiques » et au « droit de propriété ».
Chargé du renvoi en commission, François
Goulard (DL, Morbihan) souhaite préciser les
conséquences du texte sur « les liens familiaux
et la filiation ». Histoire d’anticiper sur la ré-
forme de la famille d’Elisabeth Guigou, mi-
nistre de la justice.

UN VOLET TECHNIQUE PRÉCISÉ
Le texte qui revient devant les députés, mar-

di, n’a pas bougé d’une virgule depuis son
adoption en deuxième lecture, le 7 avril, selon
le vœu des deux rapporteurs Jean-Pierre Mi-
chel (MDC, Haute-Saône) et Patrick Bloche
(PS, Paris). Comme pour couper l’herbe sous
les pieds de la droite, qui n’aurait pas manqué
de critiquer une énième version du texte. Ain-
si, le PACS est désormais un « contrat » signé
au tribunal d’instance. Recentré sur le couple,
le dipositif s’adresse également aux « duos »,
indépendamment de relations sexuelles. Il
n’est plus ouvert aux fratries, mais des propo-
sitions devraient être faites, dans le cadre d’un
groupe de travail, pour organiser la solidarité
entre frères et sœurs.

Le volet technique du texte a été précisé : la
solidarité à l’égard des tiers, lorsque des
dettes ont été contractées par l’un des parte-
naires « pour les besoins de la vie courante », a
été étendue aux dépenses « relatives au loge-
ment commun ». En cas de désaccord, au mo-
ment de la dissolution, le juge peut allouer des
dommages-intérêts pour réparer un « préju-

dice ». Les députés ont également supprimé le
délai pour bénéficier des abattements sur les
successions. Seul subsiste, aujourd’hui, le dé-
lai de deux ans relatif aux donations. Selon un
amendement du gouvernement, adopté en
séance, le partenaire survivant peut bénéficier
du capital-décès de son partenaire. 

MM. Michel et Bloche ont maintenu la défi-
nition du concubinage dans le code civil dans
sa version adoptée, le 1er avril (Le Monde du
3 avril) : « une union de fait, caractérisée par
une vie commune présentant un caractère
stable et durable entre deux personnes, de
même sexe ou de sexe différent, qui vivent en
couple ».

Par ailleurs, M. Bloche a profité du débat sur
la réforme de l’audiovisuel pour faire adopter,
le 26 mai, un amendement qui vise à interdire
la diffusion de programmes qui incitent à la
haine en raison des « mœurs ». « L’homopho-
bie commence souvent devant le poste de télé-
vision », explique M. Bloche.

Le débat sur le PACS, à gauche, n’est pour-
tant pas terminé. Le Collectif pour l’union
libre vient, en effet, de rédiger une proposi-
tion de loi, signée notamment par Marie-Jo
Bonnet, historienne, Irène Théry, sociologue,
et d’autres signataires de la tribune des « in-
tellectuels » contre le PACS (Le Monde du
27 janvier), faisant du PACS un simple « certi-
ficat légal de concubinage ».

Clarisse Fabre

Plusieurs milliers d’agents
de la RATP ont défilé

en hommage à Eric Douet
Ils accusent la presse d’occulter l’« insécurité »
PLUS de dix mille agents de la

RATP, selon les organisateurs, au-
tour de cinq mille, selon la police,
ont défilé silencieusement dans Pa-
ris, lundi 7 juin, pour rendre un
dernier hommage à leur collègue
Eric Douet, décédé le 1er juin au
cours d’un contrôle à la station de
métro Barbès-Rochechouart. Der-
rière une grande banderole « Plus
jamais ça ! », le cortège a quitté la
place de la Bastille vers 14 heures,
pour se rendre au siège de la RATP,
quai de la Rapée, où les agents se
sont recueillis devant une photo de
leur collègue. En accord avec la di-
rection de la régie, le trafic des bus,
du métro et du RER a été totale-
ment interrompu de 13 h 30 à
16 h 30, tandis que plusieurs dé-
brayages étaient observés en pro-
vince, à Lille, Strasbourg, Reims et
Caen.

Dans le cortège parisien, les
agents ne cachaient pas leur ani-
mosité à l’égard de la presse, ac-
cusée de participer à un
« complot » destiné à masquer les
circonstances du décès d’Eric
Douet. Contrairement aux syndi-
cats et à la direction de la RATP,
qui attribuent la mort du contrô-
leur à une altercation avec deux
vendeurs à la sauvette, l’enquête
de police avait conclu à un ac-
cident, Eric Douet ayant succombé
à une rupture d’anévrisme sans
qu’aucun coup ne lui ait été porté.
« On cherche à occulter une vérité
que seuls les journalistes refusent de

voir, s’emporte Philippe, trente-
neuf ans, conducteur de métro. La
justice essaye de noyer le poisson
pour dresser les Franciliens contre
nous et nous forcer à reprendre le
travail. » A la suite de l’incident, la
plupart des 38 400 agents de la ré-
gie avaient manifesté leur émotion
en se mettant en grève, les 2 et
3 juin, paralysant le réseau.

« Aujourd’hui, il y a mort
d’homme, poursuit l’agent. Cela
nous écœure, mais cela ne nous sur-
prend pas. Ça fait vingt ans qu’on
dit halte à la violence, vingt ans
qu’on nous ignore. On se sent esseu-
lés, on part au casse-pipe. On en a
ras le bol ! » A côté de lui, un
contrôleur approuve. « Cette mort
n’est pas un accident, lâche le jeune
homme. Elle est due à un problème
qui pourrait m’arriver tous les jours.
La manque de sécurité, on y est
confronté tous les jours. Nous, les
contrôleurs, on représente les mé-
chants. Mais que voulez-vous faire à
trois ? Il faut savoir décrocher quand
ça chauffe. »

Dans le Val-de-Marne, environ
deux cents personnes, parmi les-
quelles le ministre des transports,
Jean-Claude Gayssot, et le pré-
sident de la RATP, Jean-Paul Bailly,
ont assisté aux obsèques de la vic-
time. « Nous sommes tristes et en
colère. On ne fait rien contre l’insé-
curité », ont déclaré quelques col-
lègues au sortir du crématorium.

Alexandre Garcia

La CGT écrit au premier ministre
L’arbitrage de Lionel Jospin sur la réforme des cotisations sociales

constitue « une divergence importante » avec le gouvernement, es-
time Bernard Thibault. Le secrétaire général de la CGT l’a écrit au
premier ministre, en lui demandant « une concertation réelle » sur le
sujet. Dans un courrier daté du 3 juin, M. Thibault affirme que son
syndicat « ne peut accepter, en l’état, ni le processus ayant prévalu pour
une décision de cette nature ni la logique qui l’inspire ».

« Au-delà de la forme, nous avons une divergence importante sur la
nature des mesures décidées », ajoute-t-il, en estimant que « de nou-
velles aides financières [sont] accordées aux employeurs sans contrepar-
tie d’emploi ». Le nouveau dispositif, poursuit le leader de la CGT,
« va favoriser un tassement des salaires vers le bas » et « un affaiblisse-
ment des ressources nécessaires à la protection sociale et à l’Unedic », le
régime d’assurance-chômage. « Nous ne pouvons considérer ce dossier
comme clos », conclut-il.

Un rapport critique l’Institut d’études indo-européennes de Lyon-III
IL AURA FALLU près de quinze

mois à la mission d’évaluation
scientifique demandée par le mi-
nistère de l’éducation nationale
pour confirmer les doutes formu-
lés à l’égard de l’Institut d’études
indo-européennes (IEIE) de l’uni-
versité Lyon-Jean-Moulin (Lyon-
III). Il était accusé par un collectif
d’étudiant d’être le « laboratoire
idéologique de l’extrême droite uni-
versitaire » et de développer des
thèses sur l’« inégalité des races ».

Dans une note de synthèse d’un
feuillet, les quatre experts, français
et étrangers, dont l’anonymat est
garanti par le ministère, ont esti-
mé que « cet institut n’est pas une
équipe de recherche mais le comité
de publication d’une revue (...). La
revue Etudes indo-européennes ne
s’est pas donné l’organisation d’un
périodique scientifique : elle n’a pas
de comité de lecture, souffre de lo-
calisme et n’est pas aux normes in-
ternationales actuelles ».

Dans leur rapport composé de
huit feuillets, les spécialistes se
sont cependant bien gardés de se
prononcer sur le contenu des
thèses développées par cette revue
annuelle, diffusée à cent soixante-
seize abonnés. Même si elle admet

que « de nombreuses contributions
ne méritent pas la qualification
d’articles scientifiques », la mission
évite de confirmer ou de réfuter
les accusations portées contre les
responsables de cet institut
composé d’universitaires, dont la
plupart étaient membres du comi-
té scientifique du Front national
avant son éclatement.

Tout en reconnaissant la diffi-
culté de l’évaluation – plusieurs
spécialistes se sont récusés –, le
ministère a, dans un communiqué
publié lundi 7 juin, confirmé
qu’« un financement de cette revue
par l’Etat n’est pas envisageable ».
En réalité, la question ne se pose
plus puisque cet institut s’est auto-
dissouts en octobre 1998 et qu’il a
disparu de l’organigramme de
Lyon-III.

Le collectif des associations
d’étudiants lyonnais – composé
d’Hippocampe, un comité de vigi-
lance contre l’extrême droite, du
syndicat UNEF-ID et de l’Union
des étudiants juifs de France
(UEJF) – a savouré, lundi 7 juin,
cette « victoire ». « Les doutes que
nous avons exprimés dès 1994 sont
confirmés par les rapport des ex-
perts », indique un responsable

d’Hippocampe. Pour l’UNEF-ID,
ce rapport constitue « un désaveu
sans appel pour le président de
Lyon-III et son équipe de direction
qui ont, à plusieurs reprises, par
soutien idéologique et/ou par atti-
tude purement corporatiste et irres-
ponsable, tenté de soutenir l’inac-
ceptable ».

« COMPLICITÉS »
« Comment, pendant dix-sept

ans, un institut raciste a-t-il pu me-
ner des travaux, organiser des col-
loques, bénéficier de locaux [uni-
versitaires) et d’une secrétaire ?
Pourquoi tant de complicités ? »,
ajoute Pierre-Jérôme Biscarrat, du
bureau national de l’UNEF-ID, qui
demande la démission de Jean-
Paul Allard, membre-fondateur de
l’IEIE, maître de conférences en al-
lemand et président de la thèse
négationniste d’Henri Roques sou-
tenue en 1985 à l’université de
Nantes.

Outre le président de Lyon-III,
Gilles Guyot, les étudiants mettent
également en cause les vice-prési-
dents chargés de la recherche qui,
dans un premier temps, avaient
refusé de procéder à l’évaluation
scientifique des travaux de l’Insti-

tut d’études indo-européennes en
affirmant que « l’université ne sau-
rait, de quelque façon que ce soit,
censurer un enseignant-chercheur
pour ses opinions politiques ». En
voie d’achèvement avant la signa-
ture du contrat quadriennal de fi-
nancement par l’Etat, le rapport
général d’expertise des activités de
formation et de recherche de
Lyon-III s’annonce d’ailleurs très
sévère sur le fonctionnement de
certaines unités de sciences hu-
maines et d’histoire, notamment.

Dans un communiqué publié
lundi, la présidence de Lyon-III
rappelle que le conseil scientifique
s’était déclaré « ouvert à une éva-
luation de l’IEIE » en décembre
1997. Elle souligne également que
l’Institut « a cessé, à la rentrée
1998-1999, de disposer de locaux au
sein de l’établissement ». Après sa
dissolution, le 6 octobre 1998, il a
néanmoins été reconstitué sous la
forme d’une association « des amis
des études indo-européennes »,
présidée par Jean-Paul Allard, dont
les statuts ont été déposés à la pré-
fecture du Rhône le 24 mars.

Michel Delberghe
et Claude Francillon

M. Chirac continue de presser M. Jospin
d’engager une réforme du système de retraites

Le commissaire au Plan, Jean-Michel Charpin, a présenté son rapport au chef de l’Etat
Jacques Chirac a tenu à recevoir, lundi 7 juin, le
commissaire au Plan, Jean-Michel Charpin, au-
teur d’un rapport sur l’avenir des retraites remis,

le 29 avril, à Lionel Jospin. Depuis six mois, le
chef de l’Etat multiplie les interventions sur ce
sujet sensible, fournissant ainsi aux partis de

droite l’occasion de dénoncer les « atermoie-
ments » et le « manque de courage politique »
du gouvernement et de la majorité.

L’ENTRETIEN a duré deux
heures. Deux heures pendant les-
quelles Jacques Chirac s’est entre-
tenu des retraites, lundi 7 juin,
avec le commissaire au Plan, Jean-
Michel Charpin, auteur d’un rap-
port sur le sujet, remis le 29 avril
au premier ministre. Après avoir
soigneusement préparé la ren-
contre avec l’aide des notes de ses
conseillers, le président de la Ré-
publique a préféré ne pas laisser
son interlocuteur commencer par
un exposé préliminaire, comme
cela était prévu. D’emblée, il s’est
livré au jeu des questions-ré-
ponses, abordant point par point
le contenu du rapport. Le chef de
l’Etat s’est ainsi longuement arrêté
sur les problèmes qui lui tiennent
à cœur, notamment la démogra-
phie, l’allongement de la durée de
la vie, la fécondité, les rapports
entre les générations.

En moins de six mois, c’est la
troisième fois que M. Chirac se
penche sur le dossier des retraites.
L’occasion, pour lui, de se démar-
quer du gouvernement et de déco-
cher quelques flèches. « Le pro-
blème des retraites, qui préoccupe à
juste titre tous les Français, n’est pas
seulement financier, il est d’abord
démographique », a-t-il souligné,
le 31 mai, en remettant la médaille
de la famille française (Le Monde
du 2 juin). « Il importe que les ré-
formes nécessaires, et maintenant
urgentes, qui devront être conduites
pour sauvegarder nos régimes de re-

traites ne pénalisent pas les fa-
milles. » Pour M. Chirac, elles « ne
peuvent plus être différées ».

Le 7 janvier, en recevant les
vœux des « forces vives » (patro-
nat, syndicats, associations...), le
chef de l’Etat s’était déjà prudem-
ment prononcé pour un allonge-
ment de la durée de cotisation.
« Quand la population active cesse-
ra d’augmenter, les salariés pour-
ront travailler encore quelques an-
nées. Beaucoup le souhaiteront »,
déclarait-il. Le même jour, il plai-
dait aussi pour la création, en
complément du système par ré-
partition, d’« une véritable
épargne-retraite ». Une pierre dans
le jardin de Lionel Jospin, plutôt
embarrassé sur la question. En
échange de l’abrogation de la loi

Thomas sur les fonds de pension
– de nouveau annoncée dans « un
avenir extrêmement proche », selon
le secrétaire d’Etat à la santé, Ber-
nard Kouchner –, le gouvernement
n’a toujours pas bouclé son projet
d’épargne-retraite. Ce dernier est
même au point mort, selon des
membres de la majorité, dont Jé-
rôme Cahuzac, député PS du Lot-
et-Garonne et auteur d’un rapport
sur le sujet pour le ministre des fi-
nances.

LES LEÇONS D’UN ÉCHEC
La rencontre entre MM. Chirac

et Charpin n’est qu’un épisode de
plus dans la cohabitation, mais il a
son importance : en se livrant à un
tour d’horizon très large avec le
commissaire au Plan, qui est un

proche de M. Jospin, le président
de la République a fait une intru-
sion dans un domaine que le chef
du gouvernement considère
comme « réservé ». « Le président
de la République n’a pas attendu la
cohabitation pour poser ce pro-
blème », dit-on à l’Elysée. Néan-
moins, la prudence commande.

L’opposition possède, en effet,
un handicap et un atout à la fois.
Le handicap, c’est son échec dans
la réforme des régimes spéciaux
(fonctionnaires, cheminots, etc.),
en 1995 ; les leçons de ce mouve-
ment social ont visiblement porté,
puisque M. Chirac est partisan de
nouvelles réformes, mais « dans la
concertation ». A contrario, l’atout
de la droite est d’avoir eu, la pre-
mière, le courage d’engager une
réforme impopulaire avec, en
1993, l’allongement de 37,5 à
40 ans de la durée de cotisation
pour les salariés du privé.

Depuis quelques mois, l’intérêt
du chef de l’Etat pour le dossier
des retraites s’est réveillé. Et, dans
la foulée, les critiques de l’opposi-
tion, pas fâchée que le problème
soit désormais entre les mains de
ses adversaires politiques. La
droite ne rate pas une occasion,
aujourd’hui, de dénoncer l’« im-
mobilisme », les « atermoiements »
et le « manque de courage » de
M. Jospin.

Jean-Michel Bezat
et Isabelle Mandraud
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ÉDITIONS SORMAN
Groupe de presse spécialisée
dans les collectivités locales

recherche

3 JOURNALISTES
finances locales,
environnement

nouvelles technologies
C.V. 13, rue d’Uzès,

75002 Paris.

DEMANDES

HOMME 53 ANS – CADRE.
gde exp. organisations,

aménagement temps de travail,
stratégie ressources humaines.

Recherche situation
avec respons.

Tél. : 03-26-06-60-83

J.H. 29 ans juriste. 16 mois,
exp. contentieux à Tahiti
+ divers stages. Etudes

à l’étranger, cherche emploi
France ou étranger. Tril.

Angl. All. Esp. Dispo.
géographique totale

Tél./Fax 05-57-96-67-87
Portable 06-84-41-93-68

Homme 15 ans D.A.F. dans
filiales de type PME de
groupes US/UK internat.

Finances/Informatique (micro
et SAP/R3)/Organisation/

Logistique (créat. Call Cente).
Anglais courant, contacts

aisés, dynamique d’esprit et
physique. Recherche position
à responsabilités. Disponibilité

immédiate. Appeler
directement pour tous

contacts au 01-34-51-54-03
(boîte vocale) ou par E-mail :
jean-philippe.kohler@wanadoo.fr

Etudiant 2e année de DUT
(TC option CI) 20 ans,

anglais et espagnol lus,
parlés et écrits,

connaissance de Word,
Excell et Windows, cherche
job d’été pour juin et juillet,

libre de suite, étudierait
toutes propositions.
Arnaud PAPEGUAY.

Tél. : 01-42-02-55-72.

JOURNALISTE ROMAIN
Tril. All. Fr. Angl. expr. 10 a.

presse et TV, 
cherche emploi

rédacteur, traducteur, 
aide à l’export.

Tél. : 01-45-83-59-25

Dans le cas d’une
annonce domiciliée 

au « Monde
Publicité »,

il est impératif
de faire figurer 

laréférence sur votre
enveloppe, afin que

l’on puisse transmettre
votre dossier dans
les meilleurs délais

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Son parrain
est heureux d’annoncer la naissance de

Valentine,

le 7 juin 1999, à Grenoble.

Nathalie et Jérôme PICARD.

Anniversaires de naissance

– Narbonne.

Pour tes dix-huit ans,

très heureux anniversaire,

Fanny chérie.

Papa, Fabien et Sicaire.

Mariages

Martine RZEPECKI
et

Jean-Claude SENSEMAT

sont heureux de faire part de leur mariage,
célébré dans l’intimité, à Toulouse,
le samedi 5 juin 1999.

Décès

– M. Pierre Audibert,
son époux,

M. et Mme Jean Brilman,
Mme Brigitte Imbert Vier,
Le docteur et Mme Yves Le Goc,
Le docteur et Mme Claude Diaz,

ses enfants,
Sophie et Paul Michalet, Laurence

Brilman, Franz et Nadia Imbert Vier,
Raphaël et Pierre, Jean Diaz, Valérie
Le Goc,
ses petits-enfants,

Geoffroy, Claire et Hugo Michalet,
ses arrière-petits-enfants,

M. Robert Hérisson,
son frère,

Mme Marie-Claude Fousset-Hérisson
et ses frères,

Ses nièces et neveux,
M. et Mme Michel Le Goc,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Pierre AUDIBERT,
née Berthe HÉRISSON,

survenu à Barcelonnette, le 6 juin 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 10 juin, à 15 h 30, en l’église de
Ville-d’Avray, suivie de l’inhumation au
cimetière de Ville-d’Avray.

Cet avis tient lieu de faire-part.

17, avenue Porfirio-Diaz,
04400 Barcelonnette.

– L’Institut français d’études arabes de
Damas
a la douleur de faire part du décès de

M. Mohammed Salim BARAKAT,
professeur d’arabe

à l’Institut français de Damas
de 1970 à 1999,

professeur associé
à l’INALCO de 1991 à 1994,

survenu, le 5 juin 1999, dans sa soixante-
neuvième année.

– L ’Assoc ia t ion f rança ise des
arabisants
a appris avec tristesse le décès de

Salim Mohammed BARAKAT,
professeur à l’Institut français

d’études arabes de Damas,

et s’associe à la douleur de ses proches.

Alain de la BAUME,
ancien président

de Mondial Assistance,
ancien directeur général des AGF,

chevalier dans l’ordre national
du Mérite,

est entré dans la paix de Dieu, le 4 juin
1999.

De la part de
Mme de la Baume,

son épouse,
M. et Mme Thierry Cronier,
M. et Mme Charles-Henri Bujard,

ses enfants,
Capucine, Florian, Eglantine, Alexis et

Charles,
ses petits-enfants.

La cérémonie religieuse aura lieu
mercredi 9 juin, à 15 heures, en l’église
Saint-François-Xavier, Paris-7e.

L’inhumation aura lieu jeudi 10 juin, à
14 heures, en l’église du Fousseret
(Haute-Garonne).

Pas de couronnes, mais vos dons à
l’association Cardio Greffes - Ile-de-
France, 36, rue Petit, Paris-19e, Crédit
agricole CRCA Levallois, compte
no 18206-00162-15191780001-45.

Cet avis tient lieu de faire-part.

12, villa de Saxe,
75007 Paris.

– Le conseil d’administration,
Son président, Hervé Deboutière,
Et son vice-président, Rolph Harff,
Le comité exécutif,
Ainsi que l’ensemble du personnel du

groupe Mondial Assistance,
ont la grande tristesse de faire part de la
disparition brutale de

Alain de la BAUME,
président d’honneur

de Mondial Assistance,
chevalier de l’ordre national

du Mérite,

le 4 juin 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu, le
mercredi 9 juin, à 15 heures, en l’église
Saint-François-Xavier, Paris-7e.

– Jacqueline Bernager,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès du

docteur Fred BERNAGER,
chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 6 juin 1999.

L’inhumation aura lieu le mercredi
9 juin, à 15 h 30, au cimetière parisien de
Bagneux.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Ni fleurs ni couronnes.

« Un juste est parti. »

9, rue Albert-de-Lapparent,
75007 Paris.

– Mme Michèle Chouraqui, présidente,
L e s m e m b r e s d u c o n s e i l

d’administration,
Et le personnel du Centre israélite de

Montmartre,
ont le chagrin de faire part de la
disparition du

docteur Fred BERNAGER,
chevalier de la Légion d’honneur

à titre militaire,
administrateur de l’Œuvre

et pédiatre de la Crèche israélite
pendant près d’un demi-siècle.

Ils présentent à toute sa famille leurs
condoléances profondément attristées et
vous prient d’assister aux obsèques qui
auront lieu le mercredi 9 juin 1999, au
cimetière parisien de Bagneux. Réunion à
15 h 30, à l’entrée principale.

16, rue Lamarck,
75018 Paris.

– Bruno et Gisèle Boumard,
Monique et Philippe Pellerin,
Benoît et Yvonne Boumard,
Jérôme et Drora Boumard,
Joseph Jardin,
Marie-Cécile et Pierre-Yves Heurtin,
Blandine et Jacques Humeau,
Ainsi que leurs enfants,

ont la tristesse de faire part du décès subit
de leur frère, beau-frère et oncle,

le Père Luc-Antoine
BOUMARD s.j.,

à Paris, le 4 juin 1999.

Les obsèques seront célébrées vendredi
11 juin, à 14 h 30, en la chapelle Saint-
Ignace, 33, rue de Sèvres, Paris-6e.

Ils invitent à se souvenir de son frère

Denys

et de sa sœur

Roselyne.

– Les amis de

Jean BOYER,
professeur à la faculté

de médecine de Marseille,

ont la tristesse d’annoncer son décès,
survenu le 4 juin 1999, à Marseille.

Jean fut également un chercheur et un
musicien.

Ses obsèques ont eu l ieu dans
l’intimité.

Maurice COUSSONNEAU

a quitté la « scène », le 3 juin 1999.

Ami fidèle, compagnon de Jean Vilar
au TNP et au Festival d’Avignon, de Jean
Mercure au Théâtre de la Ville, il vécut
avec passion son métier de comédien et
de metteur en scène.

Comme amant, père, grand-père, la
sensibilité, la soif de culture, l’amour de
la vie qu’il a semés dans nos cœurs conti-
nueront longtemps à fleurir.

S e s o b s è q u e s a u r o n t l i e u a u
crématorium du Père-Lachaise, le jeudi
10 juin, de 15 h 30 à 17 h 30.

(Le Monde du 8 juin.)

– Mme Phil ippe Fabre, née Lise
de Raïssac,

Odile et Pierrick Benoit, Pauline,
Simon et Mickaël,

Sylvie Fabre,
Marie et François Levêque, Rémi,

Camille et Hugo,
Nathalie Fabre, Francis Barth et Zoé,

ses enfants et petits-enfants,
Les familles Reynold Barbier, Fabre

et de Raïssac,
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Philippe FABRE,

survenu le 18 mai 1999, à Crest (Drôme),
à l’âge de soixante-treize ans.

45, rue Paul-Pons,
26400 Crest.

– Tarbes. Alès. Paris. Toulouse.

Mme Mireille Filhol,
son épouse,

Ses enfants et sa petite-fille,
Mme veuve Alix Filhol,

sa mère,
Les familles Filhol, Chavanon,
Parents et amis,

ont le chagrin de faire part du décès de

M. Jean FILHOL,
ancien élève de Supélec,

ingénieur en chef
de la division transport

d’Alstom Tarbes de 1971 à 1989,

survenu le 6 juin 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu le
mercredi 9 juin, à 14 h 30, en la cathédrale
Notre-Dame de la Sède à Tarbes.

L’inhumation aura lieu dans la plus
stricte intimité familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– La famille Goudouneix
fait part de l’entrée dans la paix du
Seigneur de

Serge GOUDOUNEIX,

le 4 juin 1999, à Paris.

Une messe sera célébrée le mardi
8 juin, à 14 heures, en l’église Saint-Eloi,
rue de Reuilly, Paris-12e.

Une cérémonie aura lieu à Meylan
(Isère), le samedi 12 juin, à 9 heures, pour
les amis et parents.

Ni fleurs ni couronnes.

3, rue Louis-Massotte,
78530 Buc.

– Marielle et François Grandjean,
ses enfants,

Et toute sa famille,
ont la douleur d’informer que

M me Yvonne
JAILLARDON-CHALEYSSIN,

inspectrice honoraire
de l’enseignement technique,
chevalier de l’ordre national

du Mérite,
officier des Palmes académiques,

est partie rejoindre son époux, le 4 juin
1999.

L’incinération aura lieu le vendredi
11 juin, à 15 h 15, au cimetière de la
Guillotière nouveau, Lyon-8e.

Ni fleurs ni couronnes.

Des dons peuvent être adressés à la
Ligue contre le cancer et à l’Association
française contre la myopathie.

41, chemin de la Butte,
78620 L’Etang-la-Ville.

– Mme Suzanne Leborgne,
son épouse,

Marie-José et Alain Dassas,
Danièle et Henri Pothen,
Le docteur Henr i Leborgne et

Dominique,
ses enfants,

Nathalie, Jérémie, Cédric, Nathaniel,
Josselin, Vincent, Lucie, Marie,
ses petits-enfants,

Ses neveux et nièces,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Gaston LEBORGNE,

survenu à Paris, le 29 mai 1999, dans sa
quatre-vingt-cinquième année.

Les obsèques ont eu lieu le mercredi
2 juin, à Cayeux-sur-Mer (Somme), dans
l’intimité familiale.

3, rue d’Aboukir,
75002 Paris.

– Thiron-Gardais (Eure-et-Loir).

Olivier et Marie-Pierre Lamirault,
Pierre et Anne de Thomasson,

ses enfants,
Camille, Thomas, Paul, Benjamin,

Maxime,
ses petits-enfants,

Mme Nicole Lamirault,
Ses frère, sœurs, beaux-frères, belle-

sœur,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Philippe LAMIRAULT,
officier de la Légion d’honneur,

chevalier des Palmes académiques,
officier du Mérite agricole,

conseiller général 1967-1992,
maire de Thiron-Gardais 1953-1995,

maire honoraire,

survenu le 5 juin 1999, à l’âge de
soixante-dix ans.

Les obsèques religieuses seront
célébrées le mercredi 9 juin, à 10 h 30,
en l’abbaye de Thiron-Gardais, où l’on
se réunira.

Un regist re d ’amit ié sera à la
disposition de l’assistance désirant y
exprimer un message de sympathie.

47, rue Pol-Maunoury,
28600 Luisant.
2, rue des Marronniers,
92300 Levallois.

M. le Maire et le conseil municipal de
Thiron-Gardais invitent à s’associer aux
obsèques de M. Philippe Lamirault, le
mercredi 9 juin, à 10 h 30, en l’abbaye de
Thiron-Gardais (Eure-et-Loir).

– M. Boris Schneersohn,
son époux,

Rose et Génia,
ses belles-sœurs,

Ses neveux, nièces, petits-neveux,
petites-nièces,

M. et Mme J.-M. Bénard,
ses cousins,

Les familles parentes et alliées,
font part du décès de

M me Henriette
SCHNEERSOHN,
née TRAVAILLARD,

survenu le 4 juin 1999, à l’âge de quatre-
vingt-douze ans.

Les obsèques auront lieu le mercredi
9 juin, à 15 h 30, au cimetière de La Ville-
du-Bois (Essonne).

– Sa famille,
Et ses amis

ont la douleur de faire part du décès de

Jeanne TRIC,
proviseur honoraire,

commandeur des Palmes académiques,

survenu le 4 juin 1999, dans sa quatre-
vingt-seizième année.

Elle a souhaité faire don de son corps à
la médecine.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Marie-Thérèse Belmer,
1, avenue Belmontet,
92210 Saint-Cloud.
Simone Reuter,
9, rue Edouard-Detaille,
92100 Boulogne.
Philippe Tric,
55, rue de la Mutualité,
92160 Antony.

– Draguignan (Var). Mortagne-sur-
Gironde (Charente-Maritime).

Mme Michèle Villerabel,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès du

lieutenant-colonel
de l’arme blindée et cavalerie

Clément VILLERABEL,
chevalier de la Légion d’honneur,

médaillé militaire,
officier de l’ordre national

du Mérite.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 9 juin 1999, à 10 heures, en
l’église Saint-Michel de Draguignan
(Var).

L’inhumation aura lieu le jeudi 10 juin,
à 15 heures, au cimetière de Mortagne-
sur-Gironde (Charente-Maritime).

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

– Francine Westphal, née Blanc,
son épouse,

Lorraine et Zin David,
ses enfants,

Zahïa,
sa petite-fille,
ont la tristesse de faire part du décès de

Thierri WESTPHAL,

survenu le 2 juin 1999.

« Heureux ceux qui procurent la paix. »

Remerciements

– Mme Abbe et sa famille
remercient tous ceux qui ont pris part à
leur peine lors du décès de

Georges ABBE.

Anniversaires de décès

– Le 8 juin 1969 disparaissait

Elie GOLDENBERG

et pourtant pour les siens il est toujours là.

– Le 9 juin 1997,

Jacques GRINBLAT

nous quittait.

Il manque profondément à son épouse
qui associe à sa peine tous ceux qui l’ont
aimé.

Line Grinblat.

Célébration

Bernard LACOMBE

nous a quittés le 20 mai 1999.

Ses amis sont invités à une célébration
du souvenir et de l’amitié, mercredi
16 juin, à 19 heures, en l’église Sainte-
Marguerite, 25, avenue de la République,
à Fontenay-sous-Bois (Val-de-Marne).

De la part du Père Gilson,
évêque de la Mission de France,

Et des membres de la Mission de
France.

Avis de messe

– Une messe sera célébrée le mardi
15 juin 1999, à 19 h 15, en l’église Notre-
Dame-de-Grâce de Passy, Paris-16e, pour
le repos de l’âme de

Pierre PAILHÈS,

décédé le 19 mai 1999.

Communications diverses

– Mercredi 30 juin, au restaurant de
l’Unesco, dîner-débat sur les italiens et
les maltais de Tunisie.

Renseignements : Association des
anciens élèves du lycée Carnot de
Tunis, 18, av. des Champs-Elysées,
Paris-8e.

Tél. : 01-40-74-35-75. Fax : 01-49-10-09-82.

Dédicace à
LA LIBRAIRIE de CNRS ÉDITIONS

Philippe PELLETIER
maître de conférences en géographie

à l’université Lumière - Lyon-II,
lauréat du prix Shibusawa-Claudel 1998

pour

La Japonésie
géopolitique et géographie historique

de la surinsularité au Japon

signera son livre
le 10 juin 1999, de 17 h à 20 h

LA LIBRAIRIE de CNRS ÉDITIONS
151bis, rue Saint-Jacques, Paris-5e

Tél. : 01-53-10-05-05

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
P a r i s - 3e , j e u d i 1 0 j u i n 1 9 9 9 ,
à 20 h 30 : M. M. Bluwal, réalisateur du
film : Le Plus Beau Pays du monde.
Tél. : 01-42-71-68-19.

Conférences

Ordre maçonnique mixte international
« Le Droit humain »
Fédération française

Le conseil national a l’honneur de vous
inviter à la conférence publique organisée
le 12 juin 1999, à 15 heures, 9, rue Pinel,
Paris-13e.

« L’Avenir du nucléaire dans la
politique énergétique française ».

Intervenants :
– Maryse Arditi, docteur en physique

nucléaire, membre de la commission
Energie des Verts ;

– Christian Bataille, député du Nord ;
– Marcel Vi l leneuve, ingénieur

nucléaire.

Modérateur : Bernard Maigrot, conseil
en communication.

Pour toute demande d’invitation,
s’adresser à la Fédération française du
droit humain, secrétariat :

49, boulevard de Port-Royal,
75013 Paris.
Tél. : 01-44-08-62-62.
Fax : 01-44-08-62-60.
I n t e r n e t : h t t p : / / w w w. d r o i t -

humain.org/france.htm

Soutenances de thèse

– Julien Dieudonné a soutenu avec
succès, le vendredi 4 juin 1999, une thèse
de doctorat d’Etat intitulée : « Paulhan le
méconnu, modernité du récit chez Jean
Paulhan ».

Le jury était composé de Mme Moatti,
professeur de littérature à l’université
Paris-III - Sorbonne nouvelle, directrice
de thèse ; de MM. Guérin, professeur de
littérature à l’université de Marne-la-
Vallée, président du jury ; Jouve,
professeur de littérature à l’université de
Reims, rapporteur, et Hamon, professeur
de littérature comparée à l’université
Paris-III - Sorbonne nouvelle.

A l’issue de la soutenance, Julien
Dieudonné a été déclaré, à l’unanimité,
digne du titre de docteur ès lettres de
l ’ un i ve rs i t é Pa r i s - I I I - So rbonne
nouvelle, avec les Félicitations du jury.

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 17 h
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

CARNET DU MONDE
Téléphones :

01-42-17-39-80 01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

Fax : 01-42-17-21-36
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Dans le Gers, le bonheur est toujours dans le pré
Les Européens du Nord, particulièrement les Néerlandais, ont fait de ce département du Sud-Ouest un de leurs lieux privilégiés de vacances. Amateurs
de tourisme en plein air, les Hollandais gèrent plusieurs campings. La tragédie de Monfort ne semble pas, pour le moment, freiner cet engouement 

TOULOUSE 
de notre correspondant régional
Par deux fois, coup sur coup, le

département du Gers vient d’être
projeté hors de son image de pai-
sible ruralité. Ce fut d’abord la dé-
couverte du meurtre, toujours
inexpliqué, de deux couples néer-
landais, avec beaucoup de sang, de
férocité et de mystère (Le Monde
du 1er juin), dans la maison de va-
cances qu’ils avaient achetée près
de Monfort. Puis le très médiatique
couturier Paco Rabanne, à qui il ar-
rive de se tromper de métier et de
se prendre pour un mage, annonça
un déferlement de catastrophes
sur les clochers et les prés gascons.
Il n’y eut guère que le conseil géné-
ral pour prendre la prophétie au
sérieux et porter plainte contre le
couturier.

Mais le quadruple assassinat re-
présente une menace d’un tout
autre acabit. Ainsi peut-on aussi
mourir égorgé dans le Gers, dépar-
tement célébré par le cinéaste
Etienne Chatiliez avec Le bonheur
est dans le pré. Et voilà que la
presse néerlandaise évoque
l’ombre de serial killers et un cli-
mat de psychose collective.

Le meurtre de Monfort pourrait
avoir des conséquences écono-
miques désastreuses. Car le tou-
risme est devenu la principale acti-
vité du Gers, comme dans d’autres
départements du sud-ouest de la
France, le Lot, l’Aveyron, la Dor-

dogne ou l’Ariège. Ici, l’agriculture
et l’élevage cèdent au tourisme la
place de moteur économique. En
1998, 760 000 touristes sont venus
se mêler aux 170 000 habitants du
département du Gers, et ils n’ont
pas fait qu’y passer puisqu’on dé-
nombre, sur l’année, 5 600 000 nui-
tées.

« ILS ACHÈTENT TOUT ICI »
Au pays du foie gras et de l’ar-

magnac comme dans tout le sud-
ouest de la France, réputé pour son
bien vivre, les touristes aiment de
plus en plus séjourner et profiter
des vallons, des rivières et des
vieilles pierres. Parmi eux, la caté-
gorie « étrangère » – 10 % envi-
ron – est en augmentation
constante (+ 5 % en 1998), en pro-
venance principalement du nord
de l’Europe : Grande-Bretagne, Al-
lemagne, Belgique et Pays-Bas.
Avec un budget séjour moyen par
personne évalué par l’Observatoire
du tourisme Midi-Pyrénées à
2 710 francs (413,13 euros), on
comprend que l’image soit trop
précieuse pour être écornée par un
fait divers sanglant.

Willie et Gérard, un couple de
Néerlandais à la quarantaine spor-
tive, arrivent d’Eindhoven. Ils ont
installé leur caravane au camping
de Talouche, à Roquelaure (Gers),
et profitent d’une matinée lumi-
neuse et bruissante d’oiseaux. « La
différence, ici, c’est l’espace »,

disent-ils en ouvrant les bras,
avant d’énumérer dans le dé-
sordre : « le climat, la campagne, le
vin, la tranquillité, la nature, les che-
mins, les villages, les châteaux ».
Comme leurs compatriotes, Willie
et Gérard plébiscitent les formules
de vacances en hôtellerie de plein
air. 

Parmi les touristes étrangers, les
Néerlandais sont en effet ceux qui
fréquentent le plus, et de loin, les
campings. En Midi-Pyrénées, les
deux tiers des campeurs étrangers
viennent des Pays-Bas, et ils repré-
sentent à eux seuls 15 % de la tota-
lité des nuitées de plein air. « C’est
la clientèle privilégiée des cam-
pings », observe Claude Ramière,
au comité départemental de tou-
risme du Lot. D’ailleurs, dans le
Gers, plusieurs des grands cam-
pings trois ou quatre étoiles,
comme celui de Talouche, sont di-
rectement administrés par des
Hollandais. Ceux qui ne le sont
pas, comme celui des Trois Vallées,
à Lectoure, emploient une forte
proportion de personnel hollan-
dais.

Ces campings n’ont rien à voir
avec des camps retranchés où les
Néerlandais reproduiraient frileu-

sement leur mode de vie. Une idée
fausse mais tenace circule dans les
campagnes du Sud-Ouest selon la-
quelle le touriste hollandais vien-
drait en vacances « avec son eau
minérale et ses boîtes de conserve »
et resterait à l’écart du pays. C’est
tout le contraire qui se produit.
Tous les professionnels du tou-
risme régional en témoignent : « Ils
achètent tout ici », constate Hetty
Bill, qui dirige le camping de Ta-
louche. Sans doute les premiers
touristes en provenance d’Amster-

dam ou de Rotterdam abordaient-
ils la France avec une certaine mé-
fiance, il y a une vingtaine d’an-
nées. Comme le dit un agent de
voyage toulousains, « ils venaient
dans la campagne française comme
les Français vont en Afrique ». Au-
jourd’hui, ils s’avèrent être les
meilleurs pratiquants d’un tou-
risme actif et intégré, vecteur de
développement local. Les Néerlan-
dais fréquentent assidûment mar-
chés de village et supermarchés,
cafés et restaurants, boutiques et
échoppes. « Ce sont des gens qui ai-
ment circuler et de gros consomma-
teurs de produits régionaux », ob-
serve Claude Dumas, qui dirige le
camping des Trois Vallées.

« AUCUN DÉSISTEMENT » 
La formule « bouquet de terroir

dans un grand bol de nature » as-
sure le succès touristique grandis-
sant du Sud-Ouest auprès des Hol-
landais et, plus généralement, des
touristes d’Europe du Nord. Ama-
teur de sports et de loisirs de plein
air, comme la marche ou le VTT, le
vacancier néerlandais peut en effet
s’en donner à cœur joie sur les
causses du Quercy, dans les vallées
du Lot, du Tarn ou de l’Aveyron,

parmi les collines de Gascogne ou
dans les forêts du Périgord. En
même temps, il n’a que l’embarras
du choix pour satisfaire les curiosi-
tés de son palais. Et comme il se
montre de plus en plus attentif au
petit patrimoine vernaculaire lié
aux modes de vie ruraux, les col-
lectivités territoriales rivalisent
dans la mise en valeur de la
moindre pierre ou du moindre
souvenir. 

Rien d’étonnant au final qu’un
fait divers, aussi sordide soit-il,
pèse peu face à ce festival de
bonne vie et de bonne chère. José-
Louis Pereira confirme : « Nous
n’avons enregistré aucun désiste-
ment et ne relevons aucun indice de
désaffection. » Même observation
chez les propriétaires de camping :
la saison s’annonce radieuse et
fructueuse. Aucun touriste néer-
landais ou allemand rencontré ces
derniers jours sur les routes du
Gers ou du Lot n’exprime la
moindre crainte. Lise, sur la ter-
rasse de son petit bungalow, sou-
rit : « Je me sens plus en sécurité ici
qu’aux Pays-Bas, où je dois attacher
mes meubles de jardin. »

Jean-Paul Besset

Le boulet de l’A 11 dans le centre
de l’agglomération d’Angers

LES POUVOIRS PUBLICS
traînent parfois des projets d’amé-
nagement comme des boulets. Le
passage de l’A 11 (Paris-Nantes)
dans le centre de l’agglomération
d’Angers en est un exemple. Ce der-
nier chaînon de l’autoroute de 13,5
kilomètres reste à construire : il doit
remplacer la voie des berges le long
de la Maine, en pleine ville, qui as-
sure provisoirement le transit de
l’A 11. Aujourd’hui cette voie des
berges n’en peut plus (85 000 véhi-
cules les jours de pointe), comme
les opposants au projet de la traver-
sée par l’A 11 : ils l’ont montré en-
core, vendredi 4 juin, en perturbant
la circulation par une opération es-
cargot.

Au fil des décennies, plusieurs
tracés, dont l’un au nord d’Avrillé,
ont vu le jour. Mais celui qui a fait
l’objet d’une déclaration d’utilité
publique le 30 avril 1998 est loin de
rallier tous les suffrages : à l’entrée
d’Angers, en venant de Paris, il tra-
verse la Maine, remonte sur le pla-
teau des Capucins, un espace
vierge, près de l’ancien aéroport,
lèche la cité de Verneau, puis coupe
en deux la commune pavillonnaire
d’Avrillé, 15 000 habitants, dont
l’image de « ville-parc » risque
d’être fortement écornée. 

Le 15 novembre 1992, lors du pre-
mier référendum local organisé en
France – le préfet attaqua la procé-
dure, mais le tribunal se déclara in-
compétent – les habitants d’Avrillé
ont refusé cette traversée autorou-
tière. Depuis le projet a subi quel-
ques améliorations : couverture no-
tamment sur 1 300 mètres dans la
partie la plus sensible. Les trois as-
sociations de défense réclament au
moins un vrai tunnel sur 3,5 kilo-
mètres, ou un tracé hors agglomé-
ration.

Marc Laffineur, maire (DL)
d’Avrillé, remue le fer dans la plaie :
« Notre commune aura le triste privi-
lège d’être la seule ville traversée par
l’A 11 entre Paris et Nantes. C’est un
boulevard périphérique que se fait
payer la ville d’Angers par l’Etat et

Cofiroute (le concessionnaire) ». Ré-
ponse de Jean Monnier, ancien
maire d’Angers, président (divers
gauche) du district urbain, qui porte
le projet : « Il était prévu dans les ac-
cords que, lorsque nous arriverions à
60 000 véhicules/jour sur la voie des
berges, l’Etat et Cofiroute mettraient
en œuvre ce contournement. Nous
avons atteint ce chiffre en 1989, il y a
dix ans. Depuis, Angers a supporté
beaucoup de nuisances, c’est l’Etat et
Cofiroute qui ont surtout fait des
économies. Sur la voie des berges, la
situation devient intenable. Vu les
zones inondables autour de la ville, il
nous faut passer par ce goulet d’Avril-
lé, il n’y a pas trente-six solutions. »

VICTOIRE DU TOUT-AUTOMOBILE
Les opposants estiment que la

voie des berges sera aussi saturée :
aux heures de pointe, 90 % du trafic
sera urbain. Toujours selon eux, le
nouveau contournement servira en
fait à irriguer le plateau des Capu-
cins, où la ville d’Angers projette sur
250 hectares une importante opéra-
tion immobilière de 4 000 loge-
ments. Avec l’autoroute en bordure,
« ce sera une nouvelle banlieue du
mal-vivre », préviennent les associa-
tions. « Alors qu’ailleurs les auto-
routes contournent les villes, Angers
se distingue par une vision urbanis-
tique d’après-guerre. C’est le tout-au-
tomobile qui prévaut », insiste Jean-
Yves Raveneau, un des respon-
sables.

Le président du district urbain an-
gevin reste serein. « Le ministre des
transports, Jean-Claude Gayssot,
pense que c’est un bon dossier. Ce
sont des combats d’arrière-garde, en-
tretenus par l’ambiguïté du maire
d’Avrillé. Le problème est en voie de
solution. Cela aura duré vingt-cinq
ans. Tout le monde attend ce
contournement avec impatience »,
affirme M. Monnier. « S’il n’y a pas
de manœuvres de retardement », ce
tronçon de l’A 11 sera mis en service
vers 2004.

Régis Guyotat
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DÉPÊCHES
a MONT-SAINT-MICHEL : un nouveau programme de rétablissement
du caractère maritime du Mont-Saint-Michel (Manche) a été présenté
lundi 7 juin, à Caen, par le syndicat mixte chargé du dossier. Il prévoit la
suppression de toute voiture à proximité du site en fermant le parking
actuel au pied du Mont et son remplacement par une aire de stationne-
ment de 3 000 places aménagée à deux kilomètres relayée par une na-
vette. Pour ralentir l’enlisement de la baie, des aménagements hydrau-
liques seront réalisés sur le Couesnon.
a TRANSPORTS : l’Office parlementaire d’évaluation des choix scienti-
fiques et technologiques de l’Assemblée nationale a chargé, lundi 7 juin,
Christian Kert, député (UDF) des Bouches-du-Rhône, d’un rapport sur
la sécurité des tunnels routiers, autoroutiers et ferroviaires en France.
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Professionnels des « public affairs »
et consultants de tout poil,
ils sont près de quinze mille
à exercer sans entraves, à
Bruxelles, le « métier
d’influence », au nom d’un
libre exercice de la
démocratie européenne. La
manne communautaire
rend parfois
problé-
matique
la coexistence
entre le monde
des affaires et celui
des fonctionnaires
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Bruxelles, les beaux jours
du « lobbyboom »

« Le fait d’inviter un fonctionnaire 
dans un bon restaurant, ce qu’un Italien
considérera comme relevant de l’élémentaire
convivialité, sera jugé sévèrement 
par un Néerlandais, tout simplement parce
que la culture calviniste est plus rigoureuse »

L
OBITUR ergo sum »
(Je « lobbyse », donc
je suis) : on pardon-
nera le barbarisme, si
commode tant il ex-
prime ici, dans la ville
aux trois mille lobbies
et aux quelque quinze
mille lobbystes (mais

il serait vain de tenter d’en faire le
compte exact), une réalité sociale
omniprésente. Activité ou métier ré-
puté honorable ne requérant ni di-
plôme ni qualifications précises,
c’est parfois un hobby idéal pour
épouses d’expatriés en quête d’un
petit boulot lucratif. Foin de cette
hypocrite vertu à la française qui
pratique la chose sans oser la nom-
mer, et place au décapant pragma-
tisme anglo-saxon : lobbyste et fier
de l’être ! Sans les lobbies, Bruxelles
existerait-elle ? Il n’y a pas d’of-
fense : les immuables vitrines de
dentelles de la Grand-Place ne sont
pas menacées, mais si elle ne devait
compter que sur elles la capitale
belge serait bien léthargique.

Au lieu de cela, Bruxelles, siège
des principales institutions commu-
nautaires, prospère de l’industrie de
l’influence, respire des jeux de pou-
voir des groupes de pression, les-
quels se livrent à visage découvert et
aussi plus discrètement, voire moins
licitement. Bruxelles est un monde
d’expatriés, ce qui facilite les
contacts. C’est aussi un maelström
qui ruisselle de politique et d’argent
communautaire, où fonctionnaires,
diplomates, lobbystes et journalistes
interagissent du matin au soir
comme des ludions, communiquant
sans cesse, déjeunant dans le quar-
tier de l’Europe, dînant dans celui
des Sablons, « cocktailisant » un
peu partout, socialisant en soirée et
pendant le week-end, unis au fond
dans un même club et pour une
même noble cause : l’Europe et sa
défense.

L’absolution étant ainsi donnée à
tous, il est parfois difficile, dans
cette eurocratie aux contours es-
tompés, de savoir qui défend quoi.
Chacun fait peu ou prou métier d’in-
formation et profession de foi de
transparence, puisque c’est en cir-
culant que l’information acquiert
son prix, qu’un renseignement ob-
tenu au bon moment peut faire la
différence, valoir de l’or. Dame !
Dans une ville qui a la réputation de
gérer jusqu’à six cents appels
d’offres par jour, rien d’étonnant si
la perspective d’un déjeuner avec un
fonctionnaire obscur, mais bien pla-
cé dans le processus de décision
communautaire, aiguise les appé-
tits ! Bien sûr, in the old times, se
souviennent quelques vieux lob-
bystes de la place, tout était plus
simple : « On connaissait personnelle-
ment tel ou tel commissaire européen.
Un coup de téléphone, une conversa-
tion amicale autour d’un verre, les in-

térêts étaient défendus, les dossiers
avançaient. » 

Las, avec l’intégration européenne
qui étend sans cesse le champ de
l’intervention communautaire dans
les Etats membres, on assista à un
boom du lobbysme et, partant, à
une dilution d’un certain gentle-
man’s agreement. La concurrence
entre groupes de pression est deve-
nue acharnée, impitoyable aux
faibles. Dans cette Europe qui s’élar-
git en croulant sous le poids de la
bureaucratie, du droit communau-
taire, de la mauvaise graisse des sub-
ventions et de la multiplication des
programmes d’aide en tout genre,
bref d’une inflation de tâches pour
lesquelles elle n’était pas préparée,
tout est devenu plus compliqué.

Comme elle ne possède souvent
pas l’expertise nécessaire, que les
Etats ne lui accordent aucune sou-
plesse d’embauche, force est de re-
connaître qu’elle doit sous-traiter en
créant des bureaux d’assistance
technique (BAT) – sociétés privées
chargées de gérer de l’argent pu-
blic ! – et s’adresser à la société ci-
vile, autrement dit aux lobbies.
Nous y voilà ! Ah les belles âmes hu-
manistes que sont les lobbystes eu-
ropéens ! A les en croire, le lob-
bysme serait le – vrai – plus vieux
métier du monde puisque, s’il est
exact qu’en France l’industriel André

Michelin fait figure de précurseur
(en 1912, il avait obtenu que la nu-
mérotation du réseau routier soit
identique à celle des cartes... qui
portent son nom), le groupe de
pression est aussi immémorial que
le pouvoir lui-même, dont il est,
comme on veut, le parasite ou la
soupape.

Les Anglo-Saxons l’ont compris
très tôt en admettant les lobbystes
dans l’enceinte du Congrès de Was-
hington et de la Chambre des
communes du Parlement de West-
minster, où le lobby désigne le hall
où se rencontrent les parlementaires
et le public, a fortiori les « avocats »
censés défendre les intérêts du se-
cond. L’American League of Lob-
bysts définit ainsi cette noble ambi-
tion : « Un gouvernement efficace
dépend de la plus grande participa-
tion possible de ceux qui sont gouver-
nés. Au niveau fédéral, une telle parti-
cipation se concentre sur les branches

de l’exécutif et du législatif,
où les lobbystes professionnels
et ceux représentant les citoyens, is-
sus de toutes les disciplines, sont l’ex-
pression de chaque segment de la so-
ciété. »

Outre-Atlantique cependant, les
lobbies, tout en ayant vocation à as-
surer que les élus restent en prise
avec la société civile, permettent au
législatif de remplir sa mission de
contre-pouvoir face à l’exécutif : ils
sont les alliés objectifs du Congrès
face à une administration toujours
suspectée de centralisme non démo-
cratique.

En Europe, la situation est diffé-

rente. Après la guerre, explique Paul
Claeys, directeur du centre de socio-
logie politique de l’Université libre
de Belgique (ULB), « un dialogue so-
cial s’est instauré naturellement entre
les gouvernements et les acteurs so-
ciaux, soit un modèle de partenariat
qui n’existait pas lors de la construc-
tion européenne. Un nouveau pouvoir
se développait sur du neuf, ce qui lais-
sait grande ouverte la possibilité de
développer des sources d’influence, et
ce d’autant plus que les fédérations
transnationales manquaient de légiti-
mité. »

Le reste découle de ce constat :
institutions démocratiques adoles-
centes, la Commission européenne
et le Parlement de Strasbourg se de-
vaient d’acquérir l’expérience qui
leur faisait défaut en pratiquant une
osmose permanente avec la société
civile, via les lobbies. Aujourd’hui
encore, c’est grâce à ces derniers
qu’ils pallient souvent leurs carences

en effectifs et en expertise. « Les
groupes d’intérêt, note Paul Claeys,
constituent des dossiers pour la
Commission, qui sont une sorte de
pré-mâché plus ou moins objectif. »
Loin d’être une nuisance ou des offi-
cines d’agents corrupteurs, les lob-
bies constitueraient donc un rouage
essentiel de la démocratie euro-
péenne.

Le statut du fonctionnaire euro-
péen ne lui enjoint-il pas de montrer
une « qualité d’écoute » envers les
groupes d’intérêt et les citoyens
avant de se déterminer, celle-ci étant
d’autant plus indispensable qu’elle
lui permet « de situer précisément
l’intérêt communautaire » ? Ainsi, en
tendant l’oreille à d’innombrables
intérêts particuliers, le fonctionnaire
européen serait capable de mieux
cerner l’intérêt général. Belle ga-
geure ! La thèse d’un lobbysme ver-
tueux n’est certes pas à rejeter a
priori, même si, appliquée au pied

de la lettre, elle
tend à absoudre une

industrie qui, globale-
ment, refuse obstinément,
au nom de la liberté d’ex-
pression et d’une loi du
marché réputée salvatrice,
les contraintes d’un code
de bonne conduite ayant
pourtant vocation à refou-

ler les brebis galeuses.
Il y a cependant belle lurette que

le lobbying n’est plus considéré à
Bruxelles comme un « pouvoir de
l’ombre dont l’argent est la principale
légitimité ». De toute façon, si mal il
y a, il est trop tard pour espérer
l’éradiquer. Les lobbies sont devenus
un rouage essentiel – et paradoxal –
de la machine communautaire, re-
doutés et courtisés à la fois par les
fonctionnaires et les parlementaires
européens. Mais qu’est-ce que le
lobbying et qui le pratique ? « Tout
le monde », semble une réponse ap-
propriée à la seconde question, si
l’on admet que la première répond à
cette définition, austère mais ex-
haustive : « Lobbying : toute activité
consistant à procéder à des interven-
tions destinées à influencer, directe-
ment ou indirectement, les processus
d’élaboration, d’application ou d’in-
terprétation de mesures législatives,
normes, règlements et, plus générale-
ment, de toute intervention des pou-
voirs publics. »
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à tel ou tel projet une orientation
qui risque de s’officialiser tout au
long du processus hiérarchique.

« Le chef d’unité a une responsabi-
lité considérable », souligne Daniel
Guéguen, directeur de CLAN Public
Affairs et expert réputé en matière
de lobbying. Ancien directeur géné-
ral de la Fédération européenne du
sucre et ex-secrétaire général du CO-
PA, il a élaboré un véritable vade-
mecum du parfait lobbyste : « Les
mots-clés du lobbying moderne sont
crédibilité, confiance, coalitions, infor-
mation. Sans oublier anticipation,
confidentialité, concentration sur les
priorités et informations-flash. » Pour
réussir dans ce métier, confirme
Stanley Crossick, la méthode est
simple : « Le bon message, dans la
forme idoine, au bon moment et à la
bonne personne. »

M AIS réussir, n’est-ce pas
parfois manifester une
certaine souplesse déon-

tologique ? « Ce qui est en cause,
corrige Daniel Guéguen, c’est le sys-
tème lui-même : il y a trop d’argent
public et pas assez de moyens de
contrôle. Plus de 40 milliards d’euros
par an de subventions agricoles ! On a
mis la banque au milieu du village :
comment voulez-vous qu’il n’y ait pas
des tentations, du copinage, des déra-
pages ? Personnellement, je suis pour
un ordre professionnel des lobbystes
pur et dur. Un journaliste a une carte
professionnelle, une infirmière un di-
plôme. Il faudrait arriver à ce que les
lobbystes soient soumis à des exigences
comparables. Il n’est pas normal que,
plus de quarante ans après la signa-
ture du traité de Rome, il n’y ait pas
de cadre juridique pour les groupes
d’intérêts. » 

Plus facile à dire qu’à faire. A
écouter certains bons apôtres de la
transparence, le lobbysme s’autoré-
gule, puisque la réputation de ses
agents reste leur meilleur sésame.
Les mêmes poussent vite des cris
d’orfraie dès que les expressions sul-
fureuses de « statut du lobbyste »
ou « code de bonne conduite » re-
viennent, de façon récurrente, sur le
devant de la scène. Comment ! Vou-
loir canaliser l’« expression de la so-
ciété civile » ! Si la Commission eu-
ropéenne « continue d’intervenir
dans le domaine de la liberté d’ex-
pression, on va vers une catastro-
phe », déclare Oliver Gray. Dans la
publicité, assure-t-il, il existe la pra-
tique du « name and shame » (celui
qui se rend coupable de pratiques
non déontologiques est désigné à
l’opprobre de toute la profession).
« On peut envisager la même chose
pour les lobbystes, et prévoir des sanc-
tions. »

Est-ce à dire que le laisser-faire est
la seule politique possible, qu’il est
impossible, par exemple, de faire
respecter le « délai de veuvage » des
fonctionnaires européens leur inter-
disant, en principe, de rejoindre trop

Le Clerq, directeur de l’European
Institute for Public Affairs and Lob-
bying (Eipal, l’école concurrente), as-
sure que les bonnes vieilles mé-
thodes ont leurs adeptes : « Bien sûr
que cela se pratique encore, c’est telle-
ment facile. Vous donnez rendez-vous
à quelqu’un dans un restaurant, vous
déposez une serviette à vos pieds, et...
votre hôte repart avec. Quoi de plus
discret ? »

En réalité, comme le souligne
Stanley Crossick, « si la corruption est
rare, les pratiques corruptives le sont
moins ». Dans ce registre, d’innom-
brables cas de figure sont envisa-
geables, la plus courante, mais néan-
moins discrète, étant la pratique des
appels d’offres dits aménagés, c’est-
à-dire calqués sur le projet présenté
par un groupe d’intérêts présélec-
tionné, lequel n’a alors aucune diffi-
culté à l’emporter. Des rumeurs in-
sistantes courent sur certaines
adjudications de marchés, en parti-
culier ceux conclus dans le cadre des
programmes Med (aide aux pays
méditerranéens), voire Phare et Ta-
cis (aide aux pays d’Europe centrale
et de l’ex-URSS).

Lorsque la Commission annonce
un projet, les entreprises candidates
sont invitées à se faire connaître, et
une liste restreinte (short-list) est éta-
blie. Mais parfois la relation est in-
versée : ce sont les entreprises elles-
mêmes qui proposent leurs services

avec des projets clés en main.
« La règle, explique ce haut

fonctionnaire de la DG 1A (re-
lations extérieures) qui préfère

garder l’anonymat, veut que,
lorsqu’on a été impliqué de

façon substantielle pour
initier un projet, on
ne peut plus être

“short-listé”, mais...
disons que les exceptions

ne sont pas rares. » Bien
souvent, l’administration
communautaire s’informe au-
près des administrations natio-
nales, lesquelles se livrent à un
lobbying institutionnel réputé
plus respectable. « Il est cou-

rant, assure un autre fonctionnaire
discret, qu’un ambassadeur inter-
vienne aux plus hauts échelons de la
Commission pour recommander telle
ou telle entreprise de son pays. »

Les quelque 1 500 fonctionnaires
européens réputés avoir le pouvoir
de signature pour engager des fonds
communautaires sont donc courti-
sés. Des listes confidentielles de ceux
qui ont la réputation d’être appro-
chables, voire sensibles à certaines
attentions, sont-elles soigneusement
tenues à jour par les principaux cabi-
nets de relations publiques de la
place, comme le prétendent plu-
sieurs experts ?

Michel Jacquot, du cabinet Gide
Loyrette Nouel, ancien haut respon-
sable à la direction générale de
l’agriculture, connaît bien les deux
côtés du miroir : « C’est vrai que l’on
sait qui est facile d’accès et qui ne l’est
pas, mais cela ne veut pas dire prêt à
accepter une enveloppe : une invita-
tion à déjeuner, ce n’est pas un voyage
aux Maldives ! J’ai connu bien des cas
de documents qui “fuitaient”, mais
est-ce à dire que les fonctionnaires
responsables de tels actes se faisaient
payer ? Je ne l’exclus pas sans pouvoir
en être certain. Il est vrai que parfois
on est tenté de mesurer l’importance
d’un fonctionnaire à celle des cadeaux
qu’il reçoit en fin d’année, et cela peut
aller de l’agenda à des caisses de vin
ou de champagne, parfois au-delà... »

En principe, tous les cadeaux re-
çus à la Commission sont regroupés
dans un entrepôt, à charge pour les
destinataires de venir les retirer
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« Les groupes
d’intérêt constituent
des dossiers
pour la Commission,
qui sont une sorte
de pré-mâché plus
ou moins objectif »

« Ce qui est en cause, c’est le système
lui-même : il y a trop d’argent public 
et pas assez de moyens de contrôle. 
Plus de 40 milliards d’euros par an 
de subventions agricoles ! On a mis 
la banque au milieu du village : comment
voulez-vous qu’il n’y ait pas des tentations,
du copinage, des dérapages ? »

Autant dire que les ambassades
relaient utilement les gouverne-
ments pour se livrer à un intense
lobbying auprès des fonctionnaires
et des commissaires européens, les-
quels tâchent d’influencer les parle-
mentaires (et vice versa), rejoints par
les bureaux de représentation des
régions, les fédérations nationales et
transnationales, les associations pro-
fessionnelles, non gouvernemen-
tales et humanitaires, les entreprises,
PME et multinationales, les consom-
mateurs, agriculteurs, pêcheurs,
chasseurs, amis des bêtes et envi-
ronnementalistes, jésuites, protes-
tants et publicistes... On aurait peut-
être plus vite fait de citer les groupes
d’intérêt de la société civile qui ne
sont pas représentés, d’une façon ou
d’une autre, à Bruxelles, s’il en
existe !

Certains s’offusquent d’être assi-
milés à une pratique et à une profes-
sion qui, ici et là, sent encore le
souffre, mais il n’y a guère que l’ha-
billage qui varie. Le lobbying s’af-
fiche moins en France ? Certes :
présent au cœur même des palais
nationaux, il est simplement institu-
tionnalisé. Rien de tel à Bruxelles, où
les « consultants politiques », cabi-
nets de public affairs et d’avocats
spécialisés, ont pignon sur rue. Les
lobbystes indépendants (ô para-
doxe !) s’efforcent de défendre les
intérêts de leurs clients avec le
même acharnement que les poids
lourds de la profession, comme le
COPA (lobby agricole) ou l’Unice
(patronat), en travaillant au corps les
intergroupes parlementaires, les-
quels ne sont pas en reste auprès de
leurs interlocuteurs de la Commis-
sion, qui ne peut ignorer nourrir en
son sein de discrets zélateurs d’inté-
rêts privés... On perdrait son temps à
essayer de séparer, comme certains
caciques de la profession, le bon
grain de l’ivraie, les porte-parole de
toute une profession du modeste
lobbyste de base.

Ainsi cette représentante d’une fé-
dération transnationale des indus-
tries du vin : « Nous apportons à la
Commission une sorte de compromis
clés en main, un consensus obtenu
entre fédérations de plusieurs pays. Vu
notre représentativité, la Commission
n’a pas vraiment les moyens de
contester notre position, d’autant
qu’elle va retrouver celle-ci au niveau
du Parlement européen et du Conseil
des ministres. Dans ces conditions,
parler de lobbying ne signifie plus
grand-chose... »

La vérité, reconnaît Yves de Lespi-
nay, président de la discrète Fédéra-
tion européenne du lobbying & pu-
blic affairs (Felpa) – qui a eu du mal
et du mérite à regrouper cinquante
membres ayant accepté de signer un
« code de conduite » très virtuel... –,
est que, s’agissant des différentes fa-
cettes du « métier d’influence », les
nuances sont surtout sémantiques,
chacun, au bout du compte, cher-
chant à habiller l’intérêt particulier
en intérêt général. Bien sûr, sachant
que tout le monde cherche à in-
fluencer tout le monde, on serait
tenté de donner raison aux bons

apôtres lobbystes, pour qui, en se
diffusant, le lobbying annihile toute
pratique corruptrice, ce qui le rend
foncièrement démocratique.

C’est aller vite en besogne : car si
l’expertise, la crédibilité et la repré-
sentativité du lobbyste et de son
client sont des atouts maîtres,
l’argent exerce son rôle. « Moins
pour “entretenir” des gens et dépenser
sans compter dans des opérations de
relations publiques, explique Stanley
Crossick, président du European Po-
licy Centre, qu’en termes de moyens
mis en œuvre pour fournir la meil-
leure expertise possible sur des pro-
blèmes souvent complexes. » La diffé-
rence, au bout du compte, se fait

entre les pros et les autres. Or les
Anglo-Saxons tiennent incontesta-
blement le haut du pavé bruxellois.
Les Britanniques, parce qu’ils ont
compensé leurs réticences histo-
riques à rejoindre l’Union euro-
péenne, en tablant sur une influence
extérieure. Les Américains, ajoute
Stanley Crossick, parce qu’ils ont
« bien plus d’expérience [que les Eu-
ropéens] dans le lobbying, sont da-
vantage habitués à jouer un rôle dans
la conduite des affaires publiques, no-
tamment en raison de l’interaction
beaucoup plus étroite entre le gouver-
nement et le business ».

P OUR l’essentiel, le rôle du
lobbyste est d’apporter une
information suffisamment

convaincante pour orienter une dé-
cision communautaire. C’est à ce
travail souvent austère que se livrent
les avocats, intermédiaires in-
contournables dans une Europe
dont la construction repose large-
ment sur un socle juridique. « Il n’y a
pas un dossier de droit communau-
taire qui ne débouche sur du lob-
bying : nous apportons donc une plus-
value juridique », résume Olivier
d’Ormesson, du cabinet Gide Loy-
rette Nouel. « La profession de lob-
byste, écrit sentencieusement la Ga-
zette du Palais, par les exigences de
sérieux, d’honorabilité et de confiance
qu’elle requiert, s’apparente large-
ment à la profession d’avocat. » Rien
à voir a priori avec cette image répu-

tée d’Epinal du lobbyste qui graisse
la patte d’un fonctionnaire indélicat
afin d’obtenir un traitement préfé-
rentiel à l’occasion d’un appel
d’offres.

« Nous n’en sommes plus à
l’époque des enveloppes brunes rem-
plies de billets de banque, cela c’est de
l’enfantillage », assure Lucina Gut-
man-Grauer, directrice du European
Centre for Public Affairs (ECPAB),
l’une des deux écoles de lobbying
(pardon, de public affairs !) de
Bruxelles. « L’idée que l’on peut ob-
tenir des passe-droits grâce au “wine
& dine” [inviter dans un bon restau-
rant] est complètement dépassée »,
assure-t-elle. Voire... Christian

– s’ils l’osent ! – en fin d’année. Bien
sûr, les adresses privées des fonc-
tionnaires ne relèvent pas du secret
d’Etat... L’un des principaux garde-
fous contre la tentation d’arrondir
ses fins de mois réside cependant
dans le statut enviable de la fonction
publique européenne. « Aucun lob-
by, aucun cabinet de consultant ne
vous versera un salaire de directeur à
la Commission, soit environ
50 000 francs (7 633 euros) par mois,
impôts payés, sans compter divers
avantages matériels, insiste Michel
Jacquot. C’est pourquoi il y a assez
peu de passerelles avec le privé. Si les
salaires européens ont été fixés en ré-
férence au niveau maximum de ceux
des ambassades, c’est parce qu’au dé-
but de l’aventure du marché
commun, à laquelle personne ne
croyait, il fallait attirer des gens de
qualité. »

Il n’est pas faux, par ailleurs, de
prétendre que les cultures nationales
fondent des approches très diffé-
rentes du phénomène du lobbysme :
« Le fait d’inviter un fonctionnaire
dans un bon restaurant, ce qu’un Ita-
lien considérera comme relevant de
l’élémentaire convivialité, sera jugé sé-
vèrement par un Néerlandais, tout
simplement parce que la culture calvi-
niste est plus rigoriste », souligne
Jean-Thomas Nordmann, député
européen et vice-président du parti
radical valoisien. « S’agissant du re-
gistre parlementaire, ajoute-t-il, tout
le monde sait que les députés portu-
gais avaient acquis des studios à
Bruxelles tout en se faisant rembourser
des allers et retours réguliers à Lis-
bonne, sans penser à mal pour au-
tant. »

Il existe enfin une docilité intellec-
tuelle, voire une corruption passive,
qui n’est pas forcément financière.
Dans ce domaine, Jean-Thomas
Nordmann se souvient particulière-
ment de l’exemple du projet de di-
rective sur le chocolat, dont il fut le
rapporteur au Parlement européen
dans les années 1984-85. Les Britan-
niques luttent en effet depuis des
années pour légaliser la présence de
matières grasses de remplacement
(MGR) dans le chocolat, au grand
dam des pays producteurs de cacao,
tel la Côte-d’Ivoire. A l’époque, « le
fonctionnaire allemand en charge du
dossier avait tout simplement fait
siennes les thèses des grands de l’in-
dustrie chocolatière britannique, selon
lesquelles en substituant des matières
végétales au beurre de cacao on ne
dénaturerait en rien le goût du choco-
lat », rapporte M. Nordmann.

Le Belge Marc Galle, ancien pré-
sident de la commission des affaires
culturelles du Parlement européen,
garde un souvenir précis de ces invi-
tations à déjeuner, notamment à
Londres, de feu Lord Carrington,
alors président de Christie’s, au mo-
ment où il était question de porter
un coup d’arrêt à l’exportation illi-
cite de biens culturels en établissant
pour chaque œuvre une sorte de
« carte grise » : « Je me suis rendu à
Londres pour montrer que j’étais ou-
vert à tous les avis et suggestions, et
j’ai réalisé à cette occasion que le lob-
bysme pouvait prendre une forme à la
fois raffinée et insidieuse. »

A écouter le Britannique Oliver
Gray, directeur général de l’Alliance
européenne pour l’éthique en publi-
cité, on mesure à quel point la fron-
tière entre le bon et le mauvais lob-
bying est artificielle : « Bien sûr que
nous sommes rémunérés par l’indus-
trie de la publicité, mais nous restons
indépendants. Notre rôle est d’expli-
quer qu’il n’est pas toujours nécessaire
de légiférer. Nous disons que c’est la
non-application des lois existantes qui
est souvent le principal coupable, et
qu’une bonne autodiscipline de la
profession peut corriger certains effets
pervers. »

Mi-avocat mi-journaliste, le lob-
byste se doit de récolter et d’analy-
ser des informations, quitte, pour
certains, à naviguer dans les eaux
plus troubles de l’« intelligence
économique ». Une parfaite
connaissance des arcanes du proces-
sus décisionnel communautaire, un
bon carnet d’adresses, une faculté
de réaction rapide font la différence.
L’important est de se manifester très
en amont de l’élaboration d’une di-
rective, souvent au niveau du fonc-
tionnaire chargé de réunir les pre-
miers éléments d’information,
c’est-à-dire avant que celui-ci donne

vite le secteur privé, où ils servent
des intérêts particuliers qu’ils de-
vaient de facto combattre au nom de
l’intérêt général ? Au Parlement eu-
ropéen, de timides efforts ont été
entrepris, force rapports ayant été
rédigés et débattus. Si ceux du Bri-
tannique Glyn Ford ont été adoptés,
en 1996 et 1997, c’est surtout parce
qu’il étaient très édulcorés par rap-
port à de précédentes tentatives plus
draconiennes. A Strasbourg, les lob-
bystes doivent émarger à un registre
et ils sont tenus d’observer certaines
règles de bonne conduite.

Rien pourtant qui ne les em-
pêchent de circuler librement dans
l’enceinte du Parlement, d’y faire le
siège des bureaux de parlementaires
excédés, et parfois de se livrer à des
incursions dans les salles de
commission, où certains indélicats
n’hésitent pas à faire main basse sur
des rapports plus ou moins confi-
dentiels. Difficile, de toute façon,
d’établir un cordon sanitaire dès lors
que bon nombre d’assistants parle-
mentaires arrondissent leurs fins de
mois grâce à leur deuxième cas-
quette de lobbyste... A Bruxelles, où
l’on ne s’est pas risqué à imposer un
registre des représentants des
groupes d’intérêt, certains barons de
la profession trouvent plutôt cho-
quant de ne pas avoir accès à la salle
de presse ! 

Mais peut-être ne faut-il pas dé-
sespérer de la vague de moralisme
qui semble souffler sur les institu-
tions communautaires depuis les
scandales d’irrégularités de gestion
ayant secoué la Commission ces
derniers mois, l’obligeant à se dé-
mettre sous la pression du Parle-
ment. A la va-vite, Jacques Santer, le
président sortant de l’exécutif euro-
péen, avait ressorti des cartons les
projets de statut des eurodéputés,
des fonctionnaires et des commis-
saires. Le 5 mai, les premiers ont,
sans vergogne, rejeté les proposi-
tions du conseil des ministres des
Quinze visant à imposer un contrôle
de leurs dépenses, ce qui incite à re-
lativiser leur profession de foi de
transparence.

De son côté, le nouveau président
de la Commission, Romano Prodi,
peut, s’il le veut, nettoyer les écuries
d’Augias. Par exemple en mettant
fin à la pratique de ces cabinets oc-
cultes dont s’entourent bien des
commissaires européens. Après
tout, c’est notamment auprès d’eux
que certains représentants d’intérêts
privés trouvent des oreilles atten-
tives. Au-delà, il aura fort à faire
pour mettre la manne communau-
taire à l’abri des carnassiers sans
scrupules du lobbying. L’Europe, dit-
on, est passée d’un monde de fonc-
tionnaires à un monde d’intérêts, ce
qui était sans doute inévitable. Il ne
serait pas sain qu’elle se transforme
en tour d’ivoire, d’autant que les
lobbies exercent effectivement une
fonction démocratique. Mais un
compromis entre le laisser-faire et
l’excès de régulation doit être pos-
sible. Et recherché. Ne serait-ce que
pour combattre l’euroscepticisme
latent des peuples européens.

Laurent Zecchini
Dessin : Sergueï
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Le moins que l’on puisse dire est que
la doctrine militaro-répressive, qui est à
la base de la notion d’« intervention » comme
remède efficace en matière de sécurité,
est loin d’avoir fait ses preuves

Lutte ouvrière et la Ligue communiste
révolutionnaire se présentent à ces élections
pour dire, avant tout, la révolte de tous ceux
qui ne veulent plus tolérer les licenciements,
le chômage et la plongée dans la misère
d’un nombre croissant de travailleurs

Europe de la défense ou de la sécurité ?
par Maurice Bertrand

Le 13 juin, censurons la « gauche plurielle » par Arlette Laguiller

L ’EUROPE n’est manifes-
tement pas l’enjeu des
élections pour le Parle-
ment européen du

13 juin, et les électeurs ne sont pas
conviés à choisir entre différentes
conceptions de l’Europe. D’abord
parce que, malgré leur division
entre plusieurs listes, ni la gauche ni
la droite n’ont de programmes vrai-
ment différents pour l’Europe. Leur
seul programme, c’est de justifier,
les uns avec enthousiasme, les
autres avec réticence, ce qui s’est
fait en dehors des formations poli-
tiques et continue à se faire. Le
reste n’est que phrases démago-
giques à géométrie variable, pour
essayer de se distinguer les unes
des autres.

Et, surtout, parce que l’Union eu-
ropéenne et les avatars qui l’ont
précédée ne se sont pas construits
dans les élections, mais dans des
marchandages secrets entre gou-
vernements, entrecoupés de décla-
rations publiques, en fonction des
rapports de forces entre les groupes
financiers et industriels d’Europe ri-
vaux entre eux mais contraints de
s’entendre pour faire face aux
groupes capitalistes des Etats-Unis
ou du Japon.

Le Parlement européen élu au
suffrage universel n’a été institué
que sur le tard, histoire de donner à
un échafaudage laborieusement
mis en place une caution démocra-
tique. Il n’a, aujourd’hui, toujours
pratiquement pas de pouvoir par
rapport au Conseil de l’UE, émana-
tion des gouvernements. C’est dire
que la composition du Parlement
européen ne pèse vraiment pas sur
la destinée du continent... 

Le seul intérêt de ces élections est
que l’électorat populaire peut au
moins donner, dans chaque pays,
son avis sur la politique de son gou-
vernement. D’ailleurs, tous les par-
tis font de ces élections une affaire
franco-française. 

Pour ce qui est de la France, ce
gouvernement qui se dit de la
« gauche plurielle » (PS, PC et
Verts), mais que rien ne distingue
des gouvernements de droite qui
l’ont précédé, n’a rien changé, en
deux ans, à la situation des classes
populaires. Malgré les affirmations
d’une campagne médiatique tapa-
geuse, le chômage ne diminue que
dans les statistiques manipulées,
alors que le travail précaire aug-
mente. Les plus grandes entreprises
du pays continuent à annoncer des
suppressions d’emplois, alors
qu’une fraction, même modeste, de
leurs profits permettrait de les
maintenir. Le gouvernement de
gauche a déjà privatisé plus d’en-
treprises encore que deux gouver-
nements de droite – Balladur et
Juppé – réunis.

Pour compenser les énormes dé-
grèvements d’impôts et les sup-
pressions de charges sociales accor-
dés au patronat, le gouvernement
laisse les services publics essentiels
dans une quasi-misère. Les hôpi-
taux manquent cruellement de per-
sonnel et de moyens. L’éducation
nationale manque de locaux et
d’enseignants. On continue de sup-
primer du personnel dans les trans-
ports en commun et l’on se plaint
hypocritement de l’insécurité qui y
règne pour les agents et les usagers.

Avant les élections législatives, la
gauche avait promis de réduire la

TVA, augmentée par la droite. Elle
n’a pas tenu sa promesse. La loi sur
les 35 heures, qui devait créer des
emplois, en crée moins qu’elle n’en
supprime par la flexibilité des ho-
raires de travail qu’elle permet.

Les campagnes électorales ayant
la vertu que l’on sait de pousser
ceux qui gouvernent à promettre
de faire demain ce qu’ils n’ont pas
fait hier, même le PS déclame au-
jourd’hui sa volonté d’une Europe

sociale avec moins de chômage. Le
PC et les Verts, autres composantes
du gouvernement, affirment que,
désormais, ils feront entendre leurs
différences.

Une fois les élections passées, le
gouvernement socialiste continuera
comme avant, et l’actuelle culture
des différences cédera de nouveau
la place à l’approbation des me-
sures gouvernementales les plus
néfastes pour les classes populaires
ou, au mieux, au silence complice. 

Lutte ouvrière et la Ligue
communiste révolutionnaire se pré-
sentent dans ces élections pour dire
avant tout la révolte de tous ceux
qui ne veulent plus tolérer les licen-

ciements, le chômage et la plongée
dans la misère d’un nombre crois-
sant de travailleurs et qui n’ac-
ceptent plus les promesses non te-
nues et la politique anti-ouvrière
d’un gouvernement qui prétend
être l’allié des classes populaires.

Il n’y a pas moyen de lutter
contre le chômage sans des me-
sures radicales de redistribution de
la richesse et des revenus. Il faut in-
terdire tous les licenciements col-

lectifs sous peine d’expropriation. Il
faut que l’Etat cesse toutes les sub-
ventions, directes ou indirectes, au
patronat, et qu’avec cet argent il
crée directement des emplois dans
les hôpitaux, les transports publics,
l’éducation nationale, la construc-
tion de logements sociaux et
d’équipements collectifs, mais sans
générer du profit privé. Il faut aug-
menter de façon conséquente la fis-
calité sur les profits des entreprises,
les revenus du capital et les for-
tunes privées, et, à l’opposé, sup-
primer les impôts indirects sur les
produits de consommation.

Pour que ces mesures soient ef-
fectives, il faut rendre publique et

accessible à toute la population la
comptabilité des grandes entre-
prises et les comptes en banque de
leurs principaux actionnaires. Il faut
que la société puisse contrôler d’où
viennent les profits et quel usage
on en fait. Il faut que le fonctionne-
ment des grandes entreprises soit
transparent pour tous.

L’affaire du poulet à la dioxine,
après celle de la vache folle et d’in-
nombrables affaires de pollution, il-
lustre l’un des aspects du pouvoir
de nuisance de grandes entreprises,
exclusivement préoccupées par la
recherche du profit, protégées par
ce secret des affaires qu’il faut im-
médiatement supprimer. On ne
peut pas laisser le monopole de la
vie économique et le droit de déci-
der en secret de la fermeture des
entreprises – c’est-à-dire de la vie
ou de la mort d’une ville, d’une ré-
gion – à des conseils d’administra-
tion totalement irresponsables et
insensibles aux intérêts vitaux de la
société.

Voilà les objectifs que nous en-
tendons faire approuver par l’élec-
torat populaire. Un vote significatif
en faveur de l’extrême gauche est le
seul moyen de faire entendre au
gouvernement ce que les classes
populaires pensent de sa politique.
Ce sera un vote de censure que la
droite ne pourra pas récupérer, un
avertissement susceptible de rendre
prudent le gouvernement pour
l’avenir. 

Et l’unification de l’Europe ?
C’est une trop belle chose pour être
confiée à des groupes financiers et
industriels préoccupés par leurs
seuls profits. En tant que commu-
nistes, nous appelons de nos vœux

une Europe totalement unifiée à
l’échelle de l’ensemble du
continent, avec mise en commun
des richesses et des compétences.
C’est la seule façon de sortir, dans
l’intérêt de tous, la partie pauvre du
continent du sous-développement
qui constitue le terreau sur lequel
poussent les formes les plus bar-
bares du nationalisme. 

Une Europe sans frontières doit
être compatible avec le droit de
chaque peuple de gérer ses propres
affaires, en toute indépendance s’il
le souhaite, dans la coopération
avec les autres. Il faut entendre ain-
si les peuples qui vivent à l’intérieur
des nations d’aujourd’hui, mais
aussi ceux qui s’étendent de part et
d’autre des frontières actuelles qui
ont été découpées dans le passé.
C’est dans cette voie qu’il est pos-
sible de constituer une organisation
sociale où l’on ne puisse plus ja-
mais vivre, en pleine Europe, des
infamies comme celles qui se pro-
duisent dans l’ex-Yougoslavie :
l’épuration ethnique par Milosevic
ou la destruction systématique par
les bombes de grandes puissances
d’une région déjà pauvre. 

Mais on ne pourra avancer sur la
voie d’une Europe fédérale, asso-
ciation de peuples libres et égaux,
qu’en mettant fin au pouvoir oc-
culte des groupes financiers et in-
dustriels, responsables du chômage
et de la misère et qui conduisent la
société vers la ruine, au sens moral
comme au sens physique du terme.

Arlette Laguiller (LO) est
tête de la liste LO-LCR pour les
élections européennes.

AU COURRIER
DU « MONDE »

POLÉMIQUE
DÉMOGRAPHIQUE

Dans Le Monde du 22 mai, Jacques
Dupâquier, dans son point de vue
« Où va la population mondiale ? »,
s’est livré à une violente attaque
contre la politique démographique
des Nations unies, accusant les « di-
recteurs successifs » de la division de
la population d’avoir collaboré avec
le Population Council des Etats-Unis
pour faire « admettre l’idée que le

De beaux feux oubliés
par Raymond Jean

seul moyen d’éviter les catastrophes
annoncées (environnement, famine,
etc.) consiste à réduire par tous les
moyens la fécondité des pays
pauvres ».

Les deux signataires de cette lettre
ont été directeur de cette division :
Léon Tabah, de 1972 à 1984, et Jean-
Claude Chasteland jusqu’en 1991.
Ainsi donc, pendant dix-neuf ans, la
division a été dirigée par des Fran-
çais, et elle a toujours été soutenue
par la délégation française, d’ailleurs
bien connue des autres délégations
pour son opposition à toute poli-

tique malthusienne, et notamment
Alfred Sauvy qui fut à un moment
président de la commission de la po-
pulation. M. Tabah a même été
chargé, en qualité de secrétaire gé-
néral adjoint des deux conférences
mondiales sur la population de Bu-
carest de 1974 et de Mexico de 1984,
de la préparation politique et scienti-
fique de ces conférences.

Nous mettons au défi Jacques Du-
pâquier de trouver quelques men-
tions que ce soit ayant un caractère
malthusien dans les documents pré-
parés et adoptés par l’Assemblée gé-

nérale. Les directeurs qui nous ont
précédés, et le directeur actuel, ont
toujours adopté la même attitude de
réserve. D’ailleurs, la division de la
population a toujours joui d’une ré-
putation d’intégrité dans la commu-
nauté scientifique internationale.
Plus près de nous, à la conférence du
Caire, nous ne trouvons aucun texte
qui permette de dire qu’un accord a
été cherché « pour généraliser la sté-
rilisation et l’avortement dans les pays
en développement ».
Jean Chasteland et Léon Tabah

Paris

S I les pesantes préoc-
cupations de l’Europe
économique, politique
et sociale de demain

voulaient bien me laisser le loisir
d’une réflexion ludique, je parlerais
volontiers de la nymphe Europe,
dont le nom est à l’origine de celui
du continent. Elle était, en fait, prin-
cesse, fille ou petite-fille d’Agénor,
roi de Phénicie, et sœur de Cadmos,
fondateur de Thèbes. Filiation at-
testée par Homère lui-même. 

Son nom exact était Eurôpè et
elle avait, paraît-il, un charme phy-
sique irrésistible. Au point que Jupi-
ter – ou Zeus, pour ceux qui pré-
fèrent – n’y résista pas. On connaît
le mythe : le maître de l’Olympe se
transforma en taureau, ce qui était
un bon moyen de déjouer la surveil-
lance d’une épouse réputée parti-
culièrement jalouse, Junon – ou Hé-
ra –, et vint galoper au bord de la
mer, sur les rivages de Tyr ou de Si-
don, là où dansaient et se bai-
gnaient nues de folles jeunes filles ;
Europe, précisément, et d’autres
nymphes, ses amies.

Il les séduisit et ce fut le point de
départ du baptême de notre
continent. Comment un taureau
peut-il, sans l’effrayer, attirer à lui
une jeune vierge ? C’est un mystère
que l’histoire n’a pas éclairci. Mais
la légende dit qu’il se fit souple et
câlin, qu’elle lui entoura les cornes
de fleurs, lui caressa tendrement
l’échine et poussa l’audace jusqu’à
s’asseoir sur son dos (merveilleux
tableau, voir L’Enlèvement d’Europe,
de Véronèse, au Palais ducal de Ve-
nise).

Il y a quelque chose
de tonique et de
palpitant dans cette
Europe qui se laisse
emporter par amour
et curiosité vers
d’étranges risques

Aussitôt, le taureau quitta le ri-
vage, traversa les flots, fendit la mer
et emmena sa belle et consentante
captive, les uns disent jusqu’en
Crète, les autres en cette partie du
monde à laquelle elle a donné son
nom d’Europe. Le couple était hors
d’atteinte. Jupiter retrouva alors sa
forme première, apparut dans toute
sa splendeur et étreignit Europe.
Elle devait donner naissance plus
tard à Minos, le futur juge des En-
fers, qui épousa Pasiphaé, avec la-
quelle les histoires de taureau re-

commencèrent. En tout cas, la
légende initiale devait inspirer de
nombreux poètes, de Moschos à
Ovide, de Ronsard à Chénier ou à
Leconte de Lisle.

Aujourd’hui, ce sont les poli-
tiques qui feraient bien de se souve-
nir de cet enlèvement. Il y a quelque
chose de tonique et de palpitant
dans cette Europe qui se laisse em-
porter par amour et curiosité vers
d’étranges risques, qui sont ceux
d’un avenir à conquérir, au terme
d’une traversée périlleuse. L’imagi-
nation, la passion, la folie, le rêve,
l’aventure y ont leur part. Et la
double prédestination du taureau et
de la nymphe n’est pas, à y réfléchir,
le plus mauvais des auspices. Les
historiens et les politologues de-
vraient y réfléchir. Ils en tireraient
sûrement profit.

Surtout si on ajoutait à tout cela
une touche d’érotisme qui parachè-
verait la légende première, la pro-
longeant par des variations musi-
cales. J’y pensais l’autre jour, à
propos de L’Europe galante, de
Campra, qui apparut comme un
événement dans l’histoire de l’opéra
français classique, en 1697. Le
XVIIe siècle s’achevait et le XVIIIe ar-
rivait, avec ses libertinages. Et voilà
qu’Antoine Houdar de la Motte
avait écrit pour le mélodique opéra-
ballet de Campra un livret où il était
question de toutes les mœurs ga-
lantes de l’Europe. Le librettiste
avait vécu un temps en reclus à la
trappe, disait-on, mais, là encore,
l’imagination avait pris feu. Toutes
les nations d’Europe défilaient dans
le ballet au rythme d’une fraternité
amoureuse qui défierait toutes les
alliances d’aujourd’hui. L’Europe du
Nord était légèrement en retrait, ju-
gée sans doute un peu trop froide.
Mais la France, l’Italie, l’Espagne, la
Turquie avaient la part belle. Un
vrai brassage. L’Europe méditerra-
néenne de demain, quand on en au-
ra fini, on l’espère, avec les frénésies
belliqueuses de l’arrière-plan.

Ces rapides évocations pour dire
qu’il y a des façons inattendues
d’aborder l’Europe. De tout côté,
on pourrait noter des choses qu’on
oublie et qui ont leur importance.
Par exemple, qu’il existe une revue
appelée Europe, fondée en 1923 par
Romain Rolland et qui, modernisée,
reste en France une des plus vi-
vantes et actives d’aujourd’hui,
dans le sens du dialogue des
cultures. Il existe certainement
beaucoup d’autres pistes, d’autres
voies à recenser. En complément de
celles tracées par la nymphe pri-
mordiale.

Raymond Jean est écrivain,
professeur émérite à l’université de
Provence.

I L est parfaitement légitime
qu’après la guerre du Koso-
vo les pays européens s’in-
terrogent sur le rôle qu’ils

jouent dans cette aventure et se pro-
posent de réviser leurs politiques mi-
litaires. Les arguments avancés à ce
sujet par le point de vue de Stanley
Hoffmann (Le Monde daté 6 et
7 juin) et par l’éditorial du même
jour sont convaincants. En revanche,
on peut se poser quelques questions
au sujet de la conception de « l’Eu-
rope de la défense » qui est ainsi pro-
posée, et de l’expression « nain mili-
taire » appliquée à ce continent.

Pourquoi « défense » et non « sé-
curité » ? L’Europe est-elle menacée
sur ses frontières pour qu’elle ait be-
soin de se défendre ? Ce que le Livre
blanc français sur la défense de 1994
dit de la France – « Pour la première
fois de son histoire [elle] ne connaît
plus de menace militaire auprès de ses
frontières » – n’est-il pas vrai aussi
pour l’Europe ? 

Mais chacun, dira-t-on, est d’ac-
cord sur ce point. Ce dont l’Europe a
besoin c’est d’une « force de projec-
tion » qui puisse, seule, faire aussi
bien que ce que font les Américains
pour résoudre les crises dites de
« basse intensité ». Il s’agit pour
nous, Européens, de pouvoir, seuls,
imposer la paix et le respect des
droits de l’homme, quand cela est
nécessaire.

L’hypothèse qui sous-tend ce rai-
sonnement est que la victoire de
l’OTAN dans la guerre du Kosovo
démontre définitivement l’efficacité
de l’usage de la force au service du
droit. Cela supposerait que l’on aille
demain convoquer à Rambouillet,
ou dans quelque autre château, le
gouvernement turc pour qu’il cesse
de traiter les Kurdes comme les
Serbes ont traité les Kosovars et que
l’on soit prêt à faire de même pour
le gouvernement israélien à l’égard
des Palestiniens, pour celui de la
Chine à l’égard du Tibet.

Comme il ne saurait évidemment
en être question, l’intervention mili-
taire va-t-elle en revanche être utili-
sable pour imposer la paix dans
quelques-uns des trente autres

conflits qui sévissent aujourd’hui ?
La méthode de « maintien de la
paix » ou d’« imposition de la paix »,
qui a donné de si brillants résultats
en Somalie, en Angola, au Rwanda,
en Sierra Leone, au Mozambique et
dans maints autres endroits, serait-
elle devenue plus efficace ? Va-t-on
interposer une force entre les Ery-
thréens et les Somaliens, entre l’Inde
et le Pakistan ? Va-t-on proposer
l’envoi d’une force amie au gouver-
nement algérien pour lutter contre
les auteurs des massacres ? 

Le moins que l’on puisse dire est
que la doctrine militaro-répressive
qui est à la base de la notion d’« in-
tervention » comme remède efficace
en matière de sécurité est loin
d’avoir fait ses preuves. Combinée
avec celle de « révolution dans les af-

faires militaires », qui prétend que les
armes « intelligentes » dispensent dé-
sormais d’exposer la vie de ses sol-
dats, elle représente davantage une
brillante opération de marketing
pour marchands d’armes qu’une so-
lution miracle pour la sécurité mon-
diale.

Cela ne signifie pas qu’il ne soit
pas indispensable que l’Union euro-
péenne se dote d’une politique
étrangère et de sécurité commune et
crée les institutions nécessaires à ce
sujet, ce qui suppose bien sûr plus
qu’un Monsieur PESC, mais une Eu-
rope fédérale et un président élu au
suffrage universel. Cela ne dispense
pas non plus les pays européens de
mieux intégrer leurs industries de
défense et leurs armées, ni même de
concevoir leur force militaire
commune comme pouvant interve-
nir ailleurs qu’en Europe.

Mais cela ne signifie absolument
pas qu’il faille accroître les budgets
militaires européens, ni que l’Europe
doive se sentir coupable de n’être
pas aussi forte militairement que les
Etats-Unis. C’est au contraire s’ali-
gner sur les Américains, une fois en-
core, que d’adopter leur doctrine mi-
litariste de la sécurité. L’Europe a
mieux à faire :développer au
contraire et appliquer une concep-
tion politique et préventive à oppo-
ser à la notion de répression comme
panacée.

S’il est une leçon à retenir de dix
ans de politique des principaux pays
européens à l’égard de ce qui était la
fédération yougoslave, c’est bien
que l’Europe n’a pas été capable de
prévenir son éclatement brutal, et
qu’une politique de prévention

conduite avec cohérence dès 1990
aurait permis d’éviter neuf ans de
guerres.

Il eût suffi de proposer un plan
pour aider au développement rapide
de ce pays et en particulier de ses ré-
gions les plus pauvres (notamment
le Kosovo et la Bosnie) et de pro-
mettre son intégration à long terme
dans l’Union européenne pour
qu’une fédération yougoslave ait pu
subsister, malgré les oppositions in-
ternes et les différences de niveau de
vie entre régions. Le coût de la re-
construction d’un pays que les bom-
bardements ont ramené plus de cin-
quante ans en arrière sera infiniment
plus élevé que le prix d’un plan
Marshall préventif.

C’est en fait une politique exacte-
ment contraire à celle des Améri-
cains qu’il s’agit de définir et d’appli-
quer. Elle devrait se fonder sur la

poursuite de la réduction, dans l’en-
semble de l’hémisphère Nord, des
armements nucléaires et conven-
tionnels, réduction qui, après avoir
bien commencé dès 1987, s’est rapi-
dement et brutalement interrom-
pue. Elle devrait inclure aussi une
coopération beaucoup plus sérieuse
avec la Russie dans le cadre d’une
OSCE (Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe) res-
tructurée et dotée de ressources fi-
nancières importantes. Elle devrait
impliquer la réduction et non l’aug-
mentation des budgets militaires,
afin de pouvoir financer des opéra-
tions de prévention par l’aide au dé-
veloppement économique, social et
politique des Etats balkaniques et de
ceux du Caucase et une politique de
coopération accrue avec les Etats du
sud de la Méditerranée. 

Dernier point et non des
moindres : c’est un renforcement du
rôle de l’ONU et non sa mise à
l’écart dans des fonctions se-
condaires qui devrait être recherché.
Malgré les obstacles que sa Charte
crée pour sa propre réforme, l’ONU
pourrait être utilement transformée
et revivifiée, si les grandes puis-
sances faisaient savoir qu’elles sont
d’accord pour penser que les dispo-
sitions du chapitre VII, la composi-
tion du Conseil de sécurité, et le
droit de veto ont besoin d’être revus
et corrigés.

La sécurité de l’Europe n’est pas
dissociable de la sécurité mondiale
et de l’établissement d’un droit in-
ternational qui soit réellement res-
pecté. Un long travail reste à faire
pour qu’il puisse en aller un jour ain-
si. Mais ce n’est pas à coups de poli-
tiques militaristes que l’on y parvien-
dra. C’est par la création
d’institutions régionales, interconti-
nentales et mondiales capables d’ai-
der à construire un consensus entre
des peuples qui désirent la paix.

Maurice Bertrand est
conseiller maître-honoraire à la
Cour des comptes et ancien
membre du corps commun d’ins-
pection des Nations unies.
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ÉDITORIAL

De la capeline à l’ombrelle
COIFFÉES d’immenses capelines

souples que le moindre coup de
vent transforme en auréoles, si
transparentes que le plus timide
rayon de soleil filtre sous leur
passe, jamais les femmes n’auront
été si jolies ! Si les chapeaux du
printemps furent tout petits, l’été
les aimera immenses, étirés, en
forme de cornettes, asymétriques,
retroussés, en paille, en raphia, en
toile, en piqué, j’en passe !... 

Bien que les chapeaux dédiés au
grand soleil se soucient assez peu
de lignes caractéristiques, la plupart
se posent en arrière, dégageant lar-
gement le visage. Ceux qui se des-
tinent aux petites robes de toile
sont en paillasson ou en même tis-
su noués d’un foulard ou d’une
écharpe. Souvent le dessous de la
passe est d’un ton différent du des-
sus. Des modèles plus « réduits »
découpent leur calotte de toile en
tranches de couleurs comme les

ballons d’enfants ; d’autres sont
instantanément transformables.

On ne saurait cette année parler
des chapeaux sans citer leur indis-
pensable complément : l’ombrelle.
Gilbert Orcel les assortit à ses mo-
dèles d’été. Il en est en mousseline
de soie drapée, couleur pétale de
rose, dont le manche est laqué du
même ton et qui accompagnent des
« Bengale » noirs dont la passe est
garnie de roses, d’autres en organdi
blanc à trois volants, piquées d’un
nœud de satin bleu ciel, rigoureuse-
ment assorties à d’immenses cape-
lines souples ; d’autres en soie qua-
drillée, en taffetas frangé qui
étagent sur ce fragile dôme leurs
volants. Et c’est bien plus de quel-
ques lignes qu’il faudrait pour
conter leur grâce fraîche et vapo-
reuse.

E. de Semont
(9 juin 1949.)

Etc., etc. par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

DANS une gare, un distributeur automatique
tombe en panne, il avale la monnaie sans délivrer
de billets. Un voyageur se fait prendre, puis deux,
puis trois. Certains mettent en garde la nouvelle
dupe probable. D’autres laissent le dernier venu
tomber dans le piège, sans qu’on puisse dire si
c’est pour se sentir moins seuls, recruter un mé-
content de plus, ou pour le cas où il s’y prendrait
mieux, où l’appareil remarcherait. Bientôt, une
manif spontanée se forme. Un slogan se cherche,
se trouve. Vingt humains scandent, ulcérés,
conscients d’agir : « A bas, la machine ! »

Un téléphone portable sonne dans le silence
d’une balle de match, au stade Roland-Garros. Un
« hou ! » s’élève des gradins. L’arbitre rappelle le
règlement. Des applaudissements l’approuvent
longuement. Dans un train, un voyageur appelle
plusieurs correspondants sur son « cellulaire ».
Les voisins maugréent : « Pour qui se prend-il ? »;
« Il se croit chez lui ? » ; « On ne peut plus être tran-
quille ! » Un des protestataires va téléphoner à
son tour dans l’espace réservé aux bagages. Une
haine se fait jour. Contre le sans-gêne des utilisa-
teurs ? Leur snobisme ? Contre l’objet même,
bien que beaucoup en possèdent et s’apprêtent à
y recourir, comme l’automobiliste devenant mili-
tant-piéton une fois garé ? 

Attrait de la nouveauté ? Bonheur de participer
au progrès humain ? Les propos des « accros » du
portable n’ont d’autre objet, le plus souvent, que
les modalités du contact. Entendu : « Ça doit être
le tunnel » ; « Je t’entends mieux que tout à

l’heure » ; « Le temps a l’air de se lever » ; « Je te
rappelle » ; « On s’appelle » ; « On trouve un
jour » ; « On déjeune » ; « J’ai tes coordonnées, tu
as les miennes ? » ; « Nos secrétaires s’ap-
prochent » ; « Un jour, on pourra aussi se voir, c’est
déjà au point, ne reste plus qu’à rentabiliser, génial,
non ? »...

Nouveau tic verbal apparu depuis quelques se-
maines, généralement chez les dirigeants habi-
tués à dicter du courrier, et chez leurs familiers
plus oisifs, mais voulant avoir l’air de dominer le
sujet : « Alors je suis arrivé à l’aéroport et cetera, j’ai
réglé diverses questions techniques et cetera, ils
m’ont parlé de leurs ennuis et cetera. » Ton adop-
té : « Vous me mettrez tout ça en forme, n’est-ce pas
Brigitte ? », « Veuillez agréer et cetera... »

Signes épars, ces petites choses en l’air, mais
dont le recoupement cerne une évidence : gou-
vernés et gouvernants vivent sous la tyrannie du
tout-invention. Le « dernier modèle » a forcé-
ment raison. Y regarder à deux fois, c’est retarder,
bouder l’ingéniosité humaine, la nouvelle jouis-
sance. La suprême ruse des idéologies est de cla-
mer leur déclin. La dernière en date bat tous les
records de sournoiserie de ses devancières, trop
ouvertement politiques : c’est le chantage au
« modernitarisme », qui rime avec totalitarisme.

L’Ecole en est la première victime. L’écran y sé-
duit mieux que les livres, aussi archaïques que le
fiacre. D’ailleurs, mémoire et culture ont montré
leur inutilité puisqu’elles n’ont pas empêché les
barbaries. Partageons donc les temps de parole,

et peu importe que l’usage de la langue se perde.
Place au multimédia qui va tout régler, transmis-
sion du savoir, éveil au monde, agora électro-
nique, pouvoir rendu à la base. Demain ce sera la
visioconférence pour tous et le streaming video.
Tant pis pour les ringards accrochés à leurs privi-
lèges du support-papier ! 

Train, avion, tunnels, grandes surfaces, écrans
domestiques : chaque nouvelle prouesse tech-
nique devait hâter les utopies récurrentes de paix
planétaire, de village retrouvé, d’aide à la raison, à
la morale, au civisme, au plaisir. Comme il n’en a
rien été, que progrès matériels et rêves humains
suivent des cours distincts, le même instrument
de délivrance est diabolisé en source de toutes les
aliénations ; jusqu’à ce qu’un autre modèle plus
« performant » relance la machine à espérer, l’at-
trape-gogos.

Grande perdante : la conversation. Lire à ce
propos les réflexions de Theodore Zeldin, De la
conversation, Fayard, et L’Art de la conversation
(préface de Marc Fumaroli, Classiques Garnier).
Pour prendre la parole sur les autoroutes et autres
chemins affermés de la communication, il suffit
d’avoir des amis bien placés, de payer, d’avoir une
grande gueule et l’esprit d’almanach. Pour s’enri-
chir du commerce des mots, il faut accepter d’être
mus et émus par qui s’en sert mieux que soi. De-
puis les Dialogues de Platon, c’est affaire de
règles, réputées caduques par les marchands
d’appareils, alors que toute liberté passe par elles.

Etc., etc.

Provocation par Ronald Searle

Les impasses de
l’antiaméricanisme
Suite de la première page

Comme l’anticommunisme de ja-
dis, que l’on appelait souvent pri-
maire pour le distinguer de son
double raisonnable, l’antiamérica-
nisme, que l’on dit quelquefois viscé-
ral, a donc son autre, plus argumenté,
plus ouvert à la discussion, que notre
confrère Pierre Haski, de Libération, a
qualifié, au cours de la rencontre de la
Sorbonne, d’« antiaméricanisme posi-
tif » et qui se définit par une volonté
légitime de résister à l’hégémonie
américaine, comme à toute forme
d’hégémonie étrangère.

Comment passe-t-on de l’un à
l’autre ? Le sociologue américain Ri-
chard Sennett estime, dans une bou-
tade rapportée par Tom Bishop, l’un
des organisateurs du colloque de la
Sorbonne, que l’antiaméricanisme
consiste a « mépriser les Américains
plus qu’il ne le faudrait ». La question
est évidemment celle du seuil au-delà
duquel la critique devient excessive,
passionnelle, irrationnelle. Michel
Wieviorka a proposé, au cours du
même colloque, d’opposer « l’anti-
américanisme comme mythe » à
« l’antiaméricanisme comme idéolo-
gie ». Comme mythe, il fait des Etats-
Unis « la figure du mal », en réussis-
sant à concilier dans l’imaginaire des
images contradictoires de la société
américaine, sans se soucier de leur vé-
racité. Comme idéologie, il refuse une

relation de domination qui s’affirme
sur tous les plans (politique, militaire,
économique, culturel) et qui procède
d’une « hyperpuissance ». Certes,
dans la pratique, « l’idéologie s’ali-
mente du mythe », mais il n’est pas
inutile de les distinguer.

Cette distinction, les Américains
eux-mêmes, qui s’irritent souvent des
prétentions françaises, ne la font pas
toujours. Ainsi notre confrère John
Vinocur, de l’International Herald Tri-
bune, s’en est-il pris à Hubert Védrine,
ministre français des affaires étran-
gères, qui, dans un entretien à Libéra-
tion, le 24 novembre dernier, avait
présenté comme « le fait majeur du
monde global actuel » le « poids pré-
dominant des Etats-Unis dans tous les
domaines » et s’était inquiété de ce
« phénomène d’hyperpuissance ».
Face à l’« unilatéralisme » de l’Amé-
rique, le ministre se disait résolu à
« combiner amitié et volonté d’être res-
pectés », à « défendre en toute cir-
constance le multilatéralisme organi-
sé ».

DONNEURS DE LEÇONS
Antiaméricanisme ? C’est ce qu’a

suggéré le journaliste américain, en
ironisant sur une telle ambition, hors
de proportion, selon lui, avec la fai-
blesse des moyens de la France. « On
a beau crier fort ici, personne n’écoute
ailleurs », a-t-il dit. « La France est le
seul pays européen qui s’interroge
constamment sur ses relations avec les
Etats-Unis », a noté le politologue Ez-
ra Suleiman, pour qui pareille attitude
relève de l’« obsession ». Obsession
d’autant plus douloureuse que la
France est prise dans une « ambiguïté

terrible » : elle veut s’affirmer face au
monde et elle est obligée de re-
connaître que, toute seule, elle ne
pèse plus.

Entre Français et Américains, on le
voit, les malentendus persistent. Il est
vrai que, depuis la chute de l’empire
soviétique et la disparition du
« contre-modèle » communiste, le
nouvel antiaméricanisme, celui d’un
Régis Debray ou d’un Max Gallo, se
nourrit surtout du nationalisme et
que celui-ci ressemble plus à la mise
en forme d’un dépit ou d’une nostal-
gie qu’à celle d’un projet crédible. Les
antiaméricains d’aujourd’hui sont
aussi, en effet, des antieuropéens. On
comprend que leur posture soit per-
çue comme celle de donneurs de le-
çons coupés des réalités ou, pour re-
prendre une formule de Michel
Wieviorka, comme « une des expres-
sions les plus dépassées de la figure clas-
sique de l’intellectuel à la française ».

L’antiaméricanisme contemporain,
qui ne se confond pas avec la volonté
européenne de construire un monde
multipolaire, dont l’Amérique ne soit
pas le seul centre de décision, appa-
raît ainsi davantage comme une arme
de politique intérieure. « Une ma-
chine de guerre pointée de la France
vers la France », a estimé le sociologue
Eric Fassin. « Un concept pour servir les
débats franco-français », a dit le poli-
tologue Denis Lacorne. Les amis de
Jean-Pierre Chevènement fusti-
geaient naguère la « gauche améri-
caine » pour mieux imposer leur
propre conception de la gauche. Les
dérives du multiculturalisme « à
l’américaine » servent aujourd’hui à
défendre l’universalisme français, et

les particularités de la « démocratie »
aux Etats-Unis permettent d’exalter,
par contraste, les valeurs de la « Ré-
publique » en France.

Toutefois, comme l’a fait observer
Eric Fassin, « la force symbolique du
discours est d’autant plus grande que la
connaissance est faible ». A toutes les
époques de l’antiaméricanisme en
France – à la fin du XVIIIe siècle, puis
au lendemain de la guerre de Séces-
sion, pendant la guerre froide enfin –,
les Etats-Unis ont tenu lieu de contre-
modèle, au risque d’une simplifica-
tion, voire d’une déformation, de la
réalité, pour nourrir les controverses
françaises. Celles-ci se fondaient sur
l’idée que l’Amérique était décidé-
ment différente de la France et que
l’une était, en quelque sorte, le négatif
de l’autre. Au moment où le modèle
français se transforme sous l’effet
d’une mondialisation dominée par les
Etats-Unis, il n’est pas étonnant que
ces thèmes resurgissent. Pour éviter
qu’ils ne relèvent de la seule incanta-
tion, il serait préférable de tenter de
voir l’Amérique telle qu’elle est, et
non telle qu’on voudrait qu’elle fût
pour les besoins de la polémique.

Thomas Ferenczi

RECTIFICATIF

RATP
Dans notre éditorial consacré à

la grève de la RATP (nos éditions
datées du mardi 8 juin), le nom de
l’agent décédé le 2 juin était mal
orthographié. Il s’agit d’Eric Douet
et non d’Eric Doué.

Un feuilleton télé
L A télévision payante

européenne devrait
en être toute cham-
boulée : tout a été mis

en place pour une fusion entre
Canal + et BSkyB. L’actionnaire
de référence de Canal +, Viven-
di, s’est infiltré outre-Manche,
dans l’un des plus beaux joyaux
de la télévision à péage, BSkyB,
contrôlé à 40 % par le groupe du
magnat australo-américain Ru-
pert Murdoch.

L’idée d’additionner les 11 mil-
lions d’abonnés de Canal + aux
7 millions de BSkyB pour don-
ner naissance à un géant mon-
dial de la télévision payante re-
fait une nouvelle fois surface.

Pourtant, une telle hypothèse
avait suscité un tollé en France
quand Pierre Lescure, PDG de
Canal +, et Rupert Murdoch
avaient entamé, sans succès,
des négociations au mois de fé-
vrier. S’allier à un Américain
dans l’audiovisuel français
reste, aux yeux du gouverne-
ment, une trahison. Dans le
combat pour l’exception cultu-
relle, cela revient à renforcer
l’écrasante domination plané-
taire d’Hollywood dans les pro-
grammes de télévision du Vieux
Continent.

L’idée même d’ouvrir en
France un boulevard à ce
« grand Satan » avait mobilisé
tous les professionnels du petit
et du grand écran. Elle avait
même eu pour corollaire... la re-
lance du projet de loi Traut-
mann sur l’audiovisuel, qui
semblait pourtant bien parti
pour les oubliettes.

Dans leur opération de fusion
avec Pathé, Vivendi et Canal +
ont trouvé une sortie par le
haut. Ils étaient arrivés dans le

groupe de Jérôme Seydoux pour
lancer une contre-offensive
éclair à un raid mené par TF 1.
Plus que jamais dans l’audiovi-
suel, les affaires se traitent vite.
Jean-Marie Messier, PDG de Vi-
vendi, avait décidé en moins
d’un week-end d’épauler finan-
cièrement sa filiale Canal + dans
cette opération. A peine quel-
ques mois plus tard, ils en
sortent victorieux, en ayant ré-
cupéré des positions straté-
giques dans la télévision
payante européenne. Ce qui
contribue encore à marginaliser
TF 1. 

Malgré des professions de foi
répétées, la Une peine à se di-
versifier au niveau internatio-
nal, même si elle négocie tou-
jours un petit ticket d’entrée
dans la télévision numérique en
Italie. Précisément aux côtés de
Rupert Murdoch. Le recentrage
de Vivendi dans la télévision
payante devrait pourtant four-
nir assez rapidement à TF 1
d’importantes occasions dans la
télévision en clair, notamment
l’accès à un fauteuil dans le pre-
mier groupe européen de télévi-
sion en clair, la CLT-UFA.

Bénéficiant d’une embellie
publicitaire, obtenue notam-
ment grâce à la nouvelle loi sur
l’audiovisuel, Patrick Le Lay,
PDG de TF 1, devra rapidement
définir une stratégie pour son
groupe. Tout comme les groupes
Hachette et Suez (M 6) devront
préciser leur vision de ce secteur
clé, désormais préempté par Vi-
vendi.

L’habile offensive de Vivendi
est donc un épisode décisif d’un
feuilleton destiné à durer et qui
réservera, sans doute, de nou-
velles et prochaines surprises.
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Vivendi et RWE vont reprendre les eaux de Berlin
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281 écrans en France 
et aux Pays-Bas, fin 1998

Le nouveau Pathé

SALLES DE CINÉMA

LES SECTEURS D'ACTIVITÉ*

PRODUCTION/DISTRIBUTION
DE FILMS

15 multiplexes

22,2 millions d'entrées en 1998

Chiffre d'affaires 1998 :
148 millions d'euros 

Opérateur des chaînes thématiques
Voyage et Pathé Sport

TÉLÉVISION

Actionnaire majoritaire (64,10 %)
du journal

LIBÉRATION

SPORT Partenariat avec le club de football Olympique lyonnais

Producteur de programmes

Chiffre d'affaires 1998 :
19 millions d'euros 

Chiffre d'affaires 1998 :
73 millions d'euros

PARTENARIATS
(n'entrant pas dans le chiffre
d'affaires)

FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE

Association avec Canal +
dans un réseau de distribution
européen

Catalogue de droits audiovisuels
(dont 450 films)

Comédie ! (22,5 %)
Kiosque (20 %)

Chiffre d'affaires 1998 :
95 millions d'euros

* Après la cession des participations dans BSkyB et CanalSatellite

Vivendi absorbe Pathé et s’invite dans le groupe de Rupert Murdoch
En fusionnant avec le groupe de Jérôme Seydoux, Jean-Marie Messier relance la bataille de la télévision numérique en Europe.

Il devient le deuxième actionnaire du bouquet de chaînes britannique BSkyB, derrière le magnat australo-américain
L’ÉPILOGUE du feuilleton à re-

bondissements autour du groupe
cinématographique Pathé a été an-
noncé lundi 7 juin, au terme d’une
fin de semaine de négociations in-
tensives. Profitant d’une forte dé-
cote boursière de Pathé, Vincent
Bolloré s’était invité en décembre
au tour de table du groupe en pre-
nant 20 % de son capital. Dans la
foulée, TF 1 avait tenté un premier
raid sur Pathé en achetant près de
9 %, avant que Canal+ et Vivendi
ne contre-attaquent en rachetant
les 20 % de Vincent Bolloré et en
montant par la suite à 29,8 % du
groupe, obligeant TF 1 à revendre
ses parts.

Cette fois-ci, les conseils d’admi-
nistration de Vivendi et Pathé ont
décidé à l’unanimité de « soumettre
aux actionnaires de leurs sociétés
respectives le projet de fusionner les
sociétés Vivendi et Pathé ». Cette
opération sera proposée lors des
assemblées générales des deux
groupes en septembre. Le groupe
présidé par Jean-Marie Messier ab-
sorbera celui de Jérôme Seydoux
sur la base d’une parité de trois ac-
tions Vivendi pour deux actions Pa-

thé. A l’issue de cette fusion, Pathé
deviendra l’un des principaux ac-
tionnaires de Vivendi, avec moins
de 2 % du groupe, tandis que Ca-

nal+ en détiendra 0,6 %. A la suite
de cette fusion, la société Fornier,
détenue à 100 % par Jérôme Sey-
doux et sa famille, également pré-

sente à 30 % dans Chargeurs
(l’autre société de M. Seydoux), ra-
chètera à Vivendi, pour 3,417 mil-
liards de francs, tous les actifs opé-
rationnels de Pathé dans le cinéma
(le réseau de salles, les sociétés de
productions, etc.), les chaînes thé-
matiques (Voyage et Pathé Sport)
ainsi que les participations dans le
quotidien Libération et dans le club
de footbal l’Olympique lyonnais.
Ce groupe reconstitué sera à nou-
veau baptisé Pathé. Plus petit dans
son périmètre, puisque les actifs
dans la télévision payante par sa-
tellite resteront chez Vivendi, le
nouveau Pathé permettra aussi à
Jérôme Seydoux de recouvrer son
indépendance sans souffrir de dé-
cote boursière.

« Chacun sera dans son rôle : Pa-
thé dans le cinéma et nous dans la
télévision payante », a résumé
Pierre Lescure, PDG de Canal+. De
son côté, Vivendi deviendra action-
naire à 20 % de CanalSatellite
– qu’il transférera à Canal+ – et à
plus de 17 % du numéro un britan-
nique de la télévision à péage,
BSkyB. Ce bouquet de chaînes est
aujourd’hui contrôlé par

l’hommme d’affaires australo-amé-
ricain Rupert Murdoch. Le groupe
de Jean-Marie Messier compte de-
venir un acteur européen in-
contournable de la télévision à
péage : il est déjà le principal ac-
tionnaire de Canal+ (avec 34 %) et
devient donc un joueur essentiel de
BSkyB. Alors que des négociations
sur une fusion entre Canal+ et
BSkyB avaient achoppé en début
d’année, cette fois-ci le nouveau
schéma « ouvre le champ des pos-
sibles », a souligné M. Messier.

« Cet accord est l’occasion d’inter-
nationaliser encore un peu plus les
liens entre les industries des télé-
coms, celle d’Internet et le monde de
la télévision payante, et donc de
nous développer comme un véritable
opérateur multimédia », a expliqué
M. Messier, fervent défenseur de la
convergence entre les différents
moyens de communication. Fon-
dant désormais toute sa stratégie
sur l’abonné, il entend axer le déve-
loppement du groupe sur la seule
télévision payante.

Dans ce nouveau contexte, sa
participation de 20 % dans Audiofi-
na, la holding de tête du groupe de
télévision CLT-UFA, qui ne fait que
de la télévision en clair, ne lui appa-
raît plus comme essentielle. Alors
qu’en mars, M. Messier se disait
très attaché à cette participation,
qui lui donne un droit de préemp-
tion sur l’ensemble audiovisuel jus-
qu’en décembre 2005, il reconnaît
désormais être prêt à la vendre. De
même, il abandonnera ses télévi-
sions locales et n’a plus l’ambition
d’aller plus avant dans le cinéma,
disant se contenter de sa participa-
tion dans UGC.

« En décembre, Murdoch allait
débarquer en France, en juin, c’est
notre actionnaire Vivendi qui dé-
barque en Grande-Bretagne », se fé-
licite Pierre Lescure, PDG de Ca-
nal+. Affirmant qu’il n’existe « rien
de précis » pour envisager des coo-
pérations plus importantes entre
les groupes, M. Lescure veut en-
core considérer Rupert Murdoch
comme un concurrent lambda.
« Ça m’ennuie qu’il soit arrivé en
Italie, mais nous avons négocié un
accord dans le cinéma en Scandina-
vie. » Avec de telles nouvelles al-
liances capitalistiques, Canal+ et
BSkyB devraient tenter des opéra-
tions communes pour harmoniser
les nouvelles générations de déco-
deurs, acheter des films, se parta-
ger des marchés.

Pour Pierre Lescure, le dispositif
permet « une sortie par le haut
d’une opération qui, en janvier, nous
avait amenés à mettre en place une
stratégie défensive ». Mieux, cette
opération va lui rapporter 1,5 mil-

liard de francs de liquidités ainsi
que les 20 % précédemment déte-
nus par Pathé dans le bouquet sa-
tellitaire CanalSatellite, qui s’ajou-
teront aux 70 % déjà détenus par
Canal+. Déjà allié à Warner, Canal-
Satellite bénéficiera, selon le PDG
de Canal+, « d’une vraie liberté de
choix pour [trouver] des parte-
naires ». Cette arrivée devrait se
doubler d’autres réaménagements
dans la filiale câble de Canal+,
NC Numéricâble, qui devait, dès

mardi 8 juin, faire l’objet de modifi-
cations capitalistiques.

Cette opération de clarification
permet aussi à Vivendi d’envisager
des projets plus vastes encore.
« Avec cet accord, Jean-Marie Mes-
sier remplit deux des conditions
fixées par le gouvernement français,
lors des discussions entre Murdoch et
Canal+. Premier actionnaire de Ca-
nal+, et détenteur de 17 % de BSkyB,
si les deux sociétés fusionnaient » il
en deviendrait le premier action-
naire devant Murdoch, souligne un
proche du dossier. Cet accord de
fusion entre Vivendi et Pathé a été
immédiatement salué lundi matin
par la Bourse de Paris, avec une
forte hausse de Vivendi et Canal+,
alors que l’action Pathé avait été
suspendue jusqu’à mardi.

M. O. et N. V.

Frayeur 
puis soulagement
à « Libération »

Quand une dépêche AFP a an-
noncé la fusion de Pathé et de
Vivendi, Libération a subi « un
choc ». Propriété de Jérôme Sey-
doux, depuis 1995, les salariés du
quotidien se voyaient avalés par
Jean-Marie Messier. Avant d’être
rassurés en apprenant que le
quotidien resterait dans le nou-
veau Pathé. Serge July a exprimé
son soulagement dans le quoti-
dien du 8 juin : « La situation ca-
pitalistique de Libération risquait
d’être modifiée dans l’avenir, au
cas où le groupe Pathé ferait l’ob-
jet de nouvelles surenchères. Jé-
rôme Seydoux a trouvé un accord
avec Vivendi qui lui permet de re-
trouver une totale liberté d’action,
avec le cinéma, les chaînes théma-
tiques et Libération. Cette liberté
a un prix : il cède ses participa-
tions dans BSkyB et CanalSatel-
lite. C’est une clarification pour
Jérôme Seydoux, et également
pour Libération. »

TROIS QUESTIONS À... 

JÉRÔME SEYDOUX

1Quel est pour vous, PDG de Pa-
thé, l’avantage d’une telle opé-

ration, qui réduit le périmètre de
votre groupe ? 

N’étant pas majoritaire, Pathé n’a
jamais géré ni BSkyB ni CanalSatel-
lite. C’était un handicap. Une socié-
té n’a pas pour vocation de gérer
des actifs comme une banque. La
solution que nous avons trouvée
permettra une bonne sortie pour
les actionnaires du groupe. C’est un
bon reclassement des actifs en télé-
vision payante chez les principaux
acteurs français. Cette opération

nous remet, moi-même et mon
équipe, à la tête de l’empire que
nous avons toujours géré. Elle per-
mettra une stratégie de développe-
ment, essentiellement européenne,
dans le cinéma, la distribution, la
production et les chaînes théma-
tiques. En sortant de CanalSatellite,
nous avons signé de nouveaux
contrats de reprise des chaînes
(Voyages ou Pathé Sport), plus
longs, pour une durée de sept ans.

2 Les négociations ont-elles été
longues avant de clore ce feuil-

leton ? 
Ces négociations n’ont pas été

particulièrement longues ni compli-
quées. C’est en fait le dernier cha-

pitre d’un feuilleton démarré en dé-
cembre par l’arrivée de Vincent
Bolloré dans le capital de Pathé. Fi-
nalement, ce feuilleton, dans le tour
de table de Pathé, s’est déroulé
dans un délai très court. Pour la so-
ciété Fornier, l’échange entre les
0,6 % de Vivendi (en incluant les im-
pôts afférant à cette cession) et les
actifs opérationnels de Pathé dans
le cinéma et les chaînes théma-
tiques pour 3,417 milliards de francs
sera une opération blanche.

3Comment Rupert Murdoch a-t-il
réagi en apprenant que Vivendi

devenait, à la place de Pathé, le
deuxième actionnaire de BSkyB ? 

Je l’ai appelé dimanche soir au té-

léphone. Il n’a fait aucun com-
mentaire. Il a enregistré et attend
un coup de fil de Jean-Marie Mes-
sier. Pathé a accompagné histori-
quement BSkyB, du temps où ce
groupe perdait encore 10 millions
de livres par semaine comme du
temps où il en gagnait autant. Cette
année, en raison des investisse-
ments dans le numérique, les résul-
tats seront dans de basses eaux. Je
verserai quand même une petite
larme en me défaisant de BSkyB.
Peut-être parce qu’on a beaucoup
souffert, qu’on est passés au bord
de la faillite.

Propos recueillis par
Nicole Vulser

Inflation de titres et d’émissions
DIMANCHE 6 JUIN, Vivendi an-

nonçait la réussite de ses opérations
« mammouth » sur le marché qui lui
ont permis de lever 42 milliards de
francs pour financer le rachat de la
société américaine USFilter. Lundi,
Jean-Marie Messier, le PDG du
groupe, présentait sa fusion avec Pa-
thé. En moins d’une semaine, les
deux groupes et leurs banques asso-
ciées, Crédit Suisse First Boston
pour Pathé et Rothschild & Cie pour
Vivendi, ont arrêté une parité
d’échange de trois actions Vivendi
pour deux actions Pathé. L’opération
sera réalisée par le biais de la créa-
tion de vingt-six millions d’actions

nouvelles pour 1,9 milliard d’euros
(12,46 milliards de francs).

« C’est une très bonne opération
pour les actionnaires. Elle ne créera
aucune dilution », a assuré M. Mes-
sier. Le groupe a eu recours une
nouvelle fois à ses talents financiers.
A la suite de son émission d’actions
nouvelles, Vivendi va toucher de
l’argent frais par la vente, d’une part,
de tous les actifs cinéma à Jérôme
Seydoux pour 3,417 milliards de
francs, puis par la cession des 20 %
de Canal Satellite à Canal Plus. Au
total, ces ventes devraient lui rap-
porter environ 5,5 milliards de
francs. La participation de 17 % dans
BSkyB lui revient à peine à 7 mil-
liards de francs. S’il l’avait acquise
sur le marché, il aurait dû dépenser
autour de 17 milliards.

Attirante lorsqu’elle est observée
isolément, dans le contexte général
du groupe cette opération pourrait
paraître lourde pour les actionnaires.
Depuis le début de l’année, ceux-ci
sont beaucoup sollicités pour finan-
cer la croissance externe. Depuis
janvier, Vivendi aura créé soixante-
dix-sept millions de titres, pour at-
teindre cinq cent soixante millions
d’actions. Sans parler des différentes
émissions d’obligations convertibles
qui pourraient se traduire, dans cinq

ans, par la création de cinquante-
deux millions d’actions supplémen-
taires, si elles sont toutes transfor-
mées en actions Vivendi. Le groupe,
aujourd’hui, affiche une capitalisa-
tion de 275 milliards de francs. Mais
cette inflation de titres risque, à
terme, de peser sur le cours.

D’autant que la croissance tous
azimuts du groupe ne semble pas
terminée. Après l’eau, l’énergie,les
déchets, le multimédia, la télévision
payante, l’édition à l’étranger, Inter-
net, Vivendi aimerait poursuivre son
expansion internationale dans le té-
léphone, où les participations sont
très chères. Il dit disposer, d’ici à
2001, d’une capacité d’investisse-
ment de 5 milliards d’euros, aux-
quels viendraient s’ajouter 3 mil-
liards d’euros, fruit de ses
désengagements notamment de
l’immobilier (CGIS), du BTP (SGE),
et d’Audiofina.

Cette expansion sans frein pour-
rait également poser des difficultés
de gestion humaine et d’intégration.
A la fin de 1998, le nombre des fi-
liales consolidées du groupe avait
progressé de 38 % pour atteindre le
chiffre de trois mille trois cent
soixante-quinze.

Martine Orange

Le mistigri des plus-values et des avantages fiscaux
POUR SCELLER son accord avec Jean-Marie

Messier, Jérôme Seydoux va devoir solliciter
une nouvelle dérogation des services fiscaux. En
1996, lors de la scission de son groupe Char-
geurs Réunis en deux entités, Chargeurs Inter-
national pour le textile, Pathé pour le cinéma et
la communication, l’héritier Schlumberger avait
obtenu de ne pas payer les taxes conséquentes à
ce démantèlement sous réserve de ne pas
vendre ses participations dans les deux sociétés
pendant cinq ans, soit jusqu’en 2001. Or, la fu-
sion annoncée lundi peut s’assimiler de fait à
une rupture de cet engagement. Cette opéra-
tion, qui se fait sur la base de trois actions Vi-
vendi pour deux actions Pathé, équivaut à une

cession de Pathé par M. Seydoux, qui se retrou-
vera actionnaire de Vivendi. Cela, même si le
groupe de M. Messier a prévu de rétrocéder
aussitôt à M. Seydoux, pour 3,4 milliards de
francs (520 millions d’euros), les actifs de Pathé
autres que ses participations dans BSkyB et Ca-
nalSatellite.

Dominique Strauss-Kahn montrera-t-il la
même mansuétude que son prédécesseur pour
ce grand capitaliste, certes réputé de gauche,
mais passé maître dans l’art de solliciter l’Etat (il
avait vendu sa compagnie aérienne UTA à Air
France au prix fort en 1990) ? Pas sûr, lorsque le
ministre de l’économie aura calculé le manque à
gagner pour le fisc qu’entraînera cette « vraie-

fausse » fusion, revendiquée ouvertement par
M. Seydoux comme une astuce pour éviter l’im-
pôt sur les plus-values. La participation de 17 %
détenue par Pathé dans BSkyB est évaluée au-
tour de 17 milliards de francs (2,6 milliards d’eu-
ros), alors qu’elle est inscrite pour « moins de
1 milliard de francs dans les comptes de Pathé »,
reconnaît-on dans l’entourage de M. Seydoux,
qui avait eu le flair d’investir dans le bouquet de
chaînes de Rupert Murdoch dès sa création.
Cette plus-value de 16 milliards de francs pour-
rait faire entrer plus de 3 milliards de francs
dans les caisses de l’Etat...

Pascal Galinier

FRANCFORT
de notre correspondant

Le groupe Vivendi et son asso-
cié allemand RWE ont été dési-
gnés, lundi 7 juin par la ville de
Berlin, pour conduire la privatisa-
tion partielle des eaux de la capi-
tale allemande. Le tandem re-
prendra 49,9 % des Berliner
Wasserbetriebe (BWB), pour un
montant total de 3,3 milliards de
deutschemarks (1,7 milliard d’eu-
ros). Le français Suez-Lyonnaise
des eaux était également sur les
rangs, bien que son partenaire
d’origine, Thyssen, se soit retiré
de la course au moment du dépôt
des candidatures, en mars ; le
troisième dossier provenait du
producteur d’énergie américain
Enron. La décision des autorités
berlinoises doit être ratifiée dans
les prochains jours par le parle-
ment du Land de Berlin.

Avec plus de 2,3 milliards de
deutschemarks de chiffre d’af-
faires en 1997, et quelque 3,5 mil-
lions de clients, la BWB est une
des principales sociétés euro-
péennes d’alimentation et de trai-
tement des eaux usées. Sa privati-
sation, la plus importante à ce
jour dans le secteur, survient alors
que d’autres « services publics »

allemands sont en passe d’ouvrir
leur capital. Le montage de l’opé-
ration BWB, complexe, permet à
la ville de garder sa majorité, tout
en assurant au consortium fran-
co-allemand le contrôle industriel
de l’entreprise. RWE et Vivendi,
via la filiale allemande de la
Compagnie générale des eaux,
détiendront chacun 45 % d’une
société commune , la BWB Betei-
ligungs AG, dont les 10 % restants
sont aux mains de l’assureur Al-
lianz. C’est cette entité qui rachè-
tera les 49,9 % cédés par Berlin.

CENTRE DE COMPÉTENCES
Après de longues tractations, le

consortium désigné s’est engagé à
respecter les conditions posées
par les élus berlinois. Il ne procé-
dera à aucun licenciement pen-
dant les quinze prochaines an-
nées. La BWB, constituée en 1992
de la fusion des réseaux installés
des deux côtés du mur de Berlin,
compte actuellement 6 400 sala-
riés. Le consortium annonce
même la création de plus de
2 100 postes dans la région, dont
700 en dix ans dans Berlikomm,
une filiale de télécommunication
des BWB. RWE et Vivendi – sur-
tout présent sur le marché des

eaux allemandes dans la région de
Saxe – ont également promis d’in-
vestir 5 milliards de deutsche-
marks (2,6 milliards d’euros) dans
les dix années à venir, tandis que
les tarifs de l’eau potable et du
traitement ne devraient pas aug-
menter jusqu’en 2003. Le consor-
tium visera, selon la ville de Ber-
lin, au « développement des BWB
en tant qu’entreprise nationale et
internationale à travers la mise en
place et l’élargissement de parte-
nariats et d ’alliances straté-
giques ».

La capitale allemande doit, se-
lon les exigences posées par ses
élus, profiter au maximum de
cette privatisation : elle devrait
devenir un centre de compé-
tences en matière d’eau potable
et de traitement des eaux usées...
avec le soutien du consortium.
Plusieurs de ses filiales actives
dans l’environnement pourraient
s’installer à Berlin. Les recettes de
privatisation serviront, pour un
dixième, à la création d’un « fonds
d’avenir » destiné au développe-
ment d’activités technologiques
dans Berlin et contribueront à ré-
duire l’endettement de la ville. 

Philippe Ricard

SERVICES Journée mémorable
pour Vivendi. Le groupe a remporté,
lundi 7 juin, le contrat de l’assainis-
sement des eaux de Berlin avec les
Allemands RWE et Allianz, et a an-

noncé sa fusion avec Pathé. b CETTE
OPÉRATION met un terme aux péri-
péties qui ont agité le capital du
groupe de cinéma. b A L’ISSUE DE
CETTE FUSION, la société Fornier, dé-

tenue par Jérôme Seydoux, rachète-
ra tous les actifs de cinéma et créera
un nouveau Pathé, totalement indé-
pendant. b VIVENDI conservera la
participation de 20 % dans CanalSa-

tellite, transférée par la suite à Ca-
nal+, et surtout les 17 % du groupe
de télévision à péage britannique
BSkyB, propriété de Rupert Mur-
doch. b LE GROUPE DE JEAN-MARIE

MESSIER, qui entend fonder sa stra-
tégie sur l’abonné, renforce sa posi-
tion dans l’audiovisuel européen. Les
discussions entre Murdoch, Vivendi
et Canal+ pourraient reprendre.
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Le BSCH augmente sa participation dans la Générale
La Société générale aurait-elle trouvé son chevalier blanc dans la

bataille boursière qui l’oppose à la BNP ? Une chose est sûre, la
montée en puissance du Banco Santander Central Hispano (BSCH)
depuis quelques semaines arrive à point nommé pour la banque di-
rigée par Daniel Bouton, qui a approché plusieurs établissements
bancaires européens pour lui venir en aide. Lundi 7 juin, le BSCH a
annoncé avoir porté à 2,9 % sa participation dans le capital de la
Générale. Officiellement, il s’agit d’« un investissement de caractère
financier ». Mais on n’imagine guère l’établissement espagnol ap-
porter ses titres Société générale à la BNP dans quelques semaines. 

Lundi, à Bordeaux, devant plus de 300 actionnaires de la Société
générale, de Paribas et de la BNP, Michel Pébereau, le président de
cette dernière, n’a pas manqué de souligner que le BSCH était né
d’une fusion de trois banques, ce qui lui a donné la « puissance pour
jouer un rôle dans les restructurations bancaires européennes ». Il a
rappelé qu’un des objectifs du regroupement des trois établisse-
ments français visait à créer un « champion national capable de pré-
server les centres de décision en France et de négocier sur un pied d’éga-
lité avec une banque européenne lorsque des regroupements
transfrontaliers s’opéreront ».

Les actionnaires de Paribas en manque de certitudes
« NOUS SOMMES là pour ap-

prouver les comptes de Paribas pour
1998, mais nos préoccupations sont
ailleurs. Que va-t-on faire de nos
titres, les apporter à l’offre de la So-
ciété générale ou à celles de la
BNP ? » Cette question d’un ac-
tionnaire individuel reflète le
trouble devant lequel se trouvent
les actionnaires de Paribas. La
banque dont ils sont actionnaires
fait l’objet de deux offres, l’une de
la Société générale (SG), amicale,
depuis fin janvier, et la double

offre publique d’échange (OPE) de
la BNP sur SG et Paribas, « non sol-
licitée », lancée le 9 mars. 

Les petits porteurs étaient près
de 1 500, lundi 7 juin, à l’assemblée
générale de Paribas, venus plus
nombreux que d’habitude avec un
quorum de 45,5 %. De nombreuses
questions ont été posées à André
Lévy-Lang, président du directoire
de Paribas , et à Michel François-
Poncet, le président du conseil de
surveillance. Pour autant, les réso-
lutions, sans grand enjeu au regard

des batailles en cours, excepté
peut-être celle concernant l’entrée
de Daniel Bouton, président de la
Société générale, au conseil de sur-
veillance de Paribas, ont toutes été
adoptées à plus de 93 %.

« Vous ne m’avez pas convain-
cu », lance un actionnaire de Pari-
bas. « L’offre de la Société générale
a été mal expliquée et elle est peu
attrayante », poursuit-il. Un autre
actionnaire individuel lui reproche
« son changement de discours » :
« L’an dernier, vous avez dit, je ne

vois pas de société absorbant tout ou
partie de Paribas capable de géné-
rer plus de résultat et de croissance
que Paribas aujourd’hui. »

André Lévy-Lang a estimé que
« l’offre de la BNP porte préjudice
aux actionnaires (...) Le projet de la
BNP n’est pas clair, comporte des
risques de mise en œuvre considé-
rables et générera des pertes de re-
venus, notamment pour les entre-
prises ». En revanche, « les deux
banques (Paribas et SG) vont trou-
ver dans la fusion un développement

et une rentabilité supplémen-
taires », a-t-il indiqué, affirmant
que cette opération augmentera
leur valorisation, jugée trop faible.
C’est d’ailleurs l’une des raisons de
cette alliance, leur faible capitali-
sation boursière rendant les
banques françaises très vulné-
rables. 

« LE CHOIX DE LA SÉCURITÉ »
Faisant écho à Daniel Bouton,

M. Lévy-Lang a rappelé que SG Pa-
ribas vise une rentabilité sur fonds
propres de 18 % à l’horizon 2001.
« SG Paribas, c’est le choix de la sé-
curité, de la rentabilité et de la
croissance », car « c’est un projet
concerté et réaliste », a résumé
M. Lévy-Lang.

« L’action vaudra environ 270 eu-
ros en 2001, contre 180 pour un titre
Société générale aujourd’hui », a
expliqué M. Lévy-Lang. Mais
« donnez-nous des garanties », a
lancé un actionnaire, faisant réfé-
rence à du cash, sous forme de cer-
tificat de valeur garantie (CVG),
par exemple, ce qui rendrait l’offre
plus lisible. « Pour les plus anciens,
voilà douze ans qu’ils attendent de
gagner de l’argent, et vous faites des
dépenses stériles de publicité... alors
que le titre figure au palmarès des
plus mauvaises privatisées... A quel
moment avez-vous donné de la va-
leur aux actionnaires ? », s’est in-
terrogé un actionnaire. « A la ques-
tion de savoir si je suis satisfait du
cours de l’action Paribas, la réponse
est évidemment non. Le cours a été
pénalisé de manière injustifiée par
la crise des marchés », a répondu
M. Lévy-Lang. Lundi, le titre Pari-
bas s’est apprécié de 0,28 % à
107,5 euros.

« Si on apporte ses actions Pari-
bas à l’offre de la Société générale,
on ne sait pas si on recevra des titres
de la Générale ou des titres BNP »,
s’interrogeait également un ac-
tionnaire institutionnel. Les petits
porteurs se sont aussi émus de ne
détenir que 10 % des actions de Pa-

ribas. Il est vrai que quelque 46 %
du capital de Paribas se trouvent
dans les mains d’actionnaires
étrangers, dont nombre de fonds
de pension. Troublée, l’assemblée
ne s’est pas montrée pour autant
favorable à l’offre de la BNP. L’as-
sociation nationale des action-
naires de France (ANAF), par la
voix de son président, M. Tixier, a
indiqué sa « préférence pour SG »,
mais sans grand enthousiasme.

Pascale Santi

APRÈS Sanofi-Synthélabo, c’est au tour de Hoechst de chercher un
acquéreur pour son activité santé animale. Dès décembre, il était pré-
vu que l’activité Hoechst Roussel Vet ne rentrerait pas dans Aventis,
la fusion dans les sciences de la vie du groupe allemand avec le fran-
çais Rhône-Poulenc. « Le rapprochement des activités vétérinaires des
deux entreprises n’aurait pas conduit à de grandes synergies », explique
un porte-parole de Hoechst. 
Selon le patron de la filiale France, Alain Billault, la vente d’Hoechst
Roussel Vet (chiffre d’affaires 1998 de 448 millions d’euros), devrait
intervenir avant la mi-novembre, date de l’offre publique d’échange
(OPE) entre Hoescht et Rhône-Poulenc.

Hoechst vend son pôle santé animale

Nouveau plancher pour la devise européenne
L’euro se redressait très légèrement, mardi matin 8 juin, à

1,0325 dollar. La veille, la monnaie européenne était tombée jusqu’à
1,0260 dollar, son plus bas niveau depuis son lancement le 4 janvier.

« Je crois qu’il va y avoir une correction » de l’euro face au dollar, a
affirmé, lundi, Eugenio Domingo Solans, membre du directoire de
la Banque centrale européenne (BCE). « La tendance à moyen terme
nous dit que l’euro s’appréciera par rapport au dollar parce qu’il est
plus stable, parce que l’économie européenne dispose d’un excédent ex-
térieur et que l’économie américaine possède un déficit et parce que le
reste des facteurs économiques fondamentaux l’indique aussi », a-t-il
ajouté.

Elf relève son offre
de rachat du pétrolier

norvégien Saga 
La proposition de Norsk Hydro est fragilisée

POUR TENTER de contrer toute
surenchère, lundi 7 juin Elf a relevé
de 9 % son offre déposée le 28 mai
pour acquérir la compagnie pétro-
lière norvégienne Saga Petroleum.
Le prix par action passe de 115 cou-
ronnes norvégiennes à 125 cou-
ronnes (15,24 euros), ce qui porte
la valorisation du groupe de 17 à
18,7 milliards de couronnes
(2,28 milliards d’euros).

La nouvelle a été bien accueillie
à la bourse d’Oslo, où le titre, qui
s’échangeait à 124 couronnes ven-
dredi, a atteint son plus haut ni-
veau de l’année durant la journée
de lundi, terminant à 129 cou-
ronnes. Les analystes considèrent
que le pétrolier français, en réap-
préciant son offre, se montre plus
crédible, et augmente ses chances
de réusssite face à la proposition
initiale du groupe public norvégien
Norsk Hydro. 

Les investisseurs attendent dé-
sormais la réaction des Norvé-
giens. Si les pouvoirs publics se
contentent pour l’instant d’obser-
ver la situation sans prendre posi-
tion sur l’avenir de la troisième
compagnie pétrolière du pays, un
conseil d’administration de Saga
devait se réunir mardi 8 juin pour
étudier cette nouvelle proposition
de l’allié français, mais ne devrait
pas prendre position. De son côté,
Norsk Hydro se refusait à tout
commentaire. Très endetté, le
groupe peut difficilement propo-
ser une offre en cash comme son
concurrent français, et devrait, s’il
veut répondre, revoir les modalités
de son offre d’échange. D’autres
pétroliers, comme l’anglo-néerlan-
dais Shell, l’américain Chevron ou
l’électricien allemand RWE pour-
raient aussi se déclarer.

La surenchère d’Elf intervient
alors que le secteur pétrolier nor-
végien, affecté par le contrechoc
de 1998, est en pleine réorganisa-
tion. Les deux premiers groupes du
secteur, les firmes publiques Sta-
toil et Norsk Hydro étaient parve-
nues, jeudi 27 mai, à un accord
pour se partager la firme privée
Saga. Norsk Hydro a lancé une
offre publique d’échange à raison
d’une action nouvelle pour trois
titres Saga. De son côté, Statoil,

détenteur de 20 % des actions Sa-
ga, s’est engagé à apporter sa par-
ticipation dans différents champs
gaziers et pétroliers.

Hostiles à cette perspective de
dépeçage, les dirigeants de Saga
sont partis à la recherche d’alliés et
ont trouvé comme soutien Elf qui,
depuis plusieurs mois, étudiait ce
dossier, sous le nom de code
« South ». Bousculant son calen-
drier de quelques jours, le pétrolier
français se déclarait alors plus ra-
pidement que prévu.

REDORER L’IMAGE
Elf lançait son OPA vendredi

28 mai, au lendemain du dépôt de
l’offre de Norsk Hydro. Le choix de
la date ne relevait pas du hasard,
l’annonce intervenant avant la te-
nue d’une asssemblée générale
houleuse en raison du programme
de suppressions d’emplois dans
l’exploration production. L’image
ternie par la mauvaise gestion d’un
conflit social devait être, dans l’es-
prit de ses dirigeants, redorée par
la pertinence de cette offensive
stratégique.

Par l’acquisition de Saga, Elf en-
tend doubler ses réserves et sa
production en mer du Nord, les
deux groupes ayant, dans cette
zone où ils extraient principale-
ment du gaz, sensiblement la
même taille. Le nouvel ensemble
« deviendra une part importante de
la branche amont ; il représentera
30 % des réserves et de la produc-
tion d’Elf », soulignait le communi-
qué présentant l’opération.

La réussite de cette OPA est
d’autant plus importante pour le
pétrolier français et pour son pré-
sident, Philippe Jaffré, qu’il a été
jusqu’à présent très critiqué pour
son immobilisme dans une indus-
trie en pleine recomposition. La
seule opération un moment envi-
sagée, le rachat du belge Petrofina,
s’est soldée par un échec, le
groupe belge étant repris par To-
tal. La réaction d’Elf, qui a préféré
surenchérir avant même la ré-
ponse de Norsk Hydro s’inscrit
dans cette contrainte d’obligation
de réussite.

Dominique Gallois

Au sommet de Cologne, le chancelier allemand
Gerhard Schröder a demandé que le président
de la Banque centrale européenne, Wim Duisen-

berg, soit « la voix principale de l’euro ». Mais
plusieurs partenaires de l’Allemagne, dont la
France, s’opposent à cette proposition, la ju-

geant incompatible avec le traité de Maastricht,
et entendent bien défendre les prérogatives du
pouvoir politique en matière monétaire.

Paris conteste les propositions allemandes
en matière de communication sur l’euro

Bonn souhaite que la Banque centrale européenne soit « la voix » de la monnaie unique

LE DOSSIER de la communica-
tion sur l’euro constitue une nou-
velle pomme de discorde entre Pa-
ris et Bonn. Au sommet de
Cologne, vendredi 4 juin, le mi-
nistre allemand des finances, Hans
Eichel, a demandé que « dans les ci-
ronstances normales, seule la
Banque centrale européenne soit
amenée à faire des commentaires
sur l’euro ». Le chancelier allemand
Gerhard Schröder a renchéri en ex-
pliquant que le président de la
Banque centrale européenne
(BCE), Wim Duisenberg, doit être
« la voix principale de l’euro ». Mais
plusieurs partenaires de l’Alle-
magne, dont la France, s’opposent
à cette proposition, la jugeant in-
compatible avec le traité de Maas-
tricht, et entendent bien défendre
les prérogatives du pouvoir poli-
tique en matière monétaire. « Ce
n’est pas une question purement
protocolaire, note un observateur.
La question de savoir qui parle au
nom de l’euro est essentielle, compte
tenu du pouvoir qu’ont les mots au-
près des marchés financiers. Avoir la
responsabilité de communiquer sur
l’euro, cela revient de fait à avoir la
responsabilité de la gestion du taux
de change ».

L’initiative du gouvernement al-
lemand, à laquelle la Bundesbank
n’est pas étrangère, intervient à la
suite des multiples commentaires
entendus à propos de la baisse de
l’euro. De très nombreux dirigeants
politiques et banquiers centraux
européens ont donné leur avis sur
cette évolution, avis qui ont fait ap-
paraître sinon des désaccords, du
moins d’importantes nuances.

« On parle trop sur l’euro », a dé-
ploré M. Eichel. « Il était urgent de
resserrer les boulons de la communi-
cation, reconnaît pour sa part un
haut dirigeant monétaire euro-
péen, sous peine de provoquer une
crise de défiance à l’égard de l’eu-
ro ». La voix de l’euro, exprimée de
façon quasi-simultanée par onze
ministres des finances, onze gou-
verneurs de banques centrales na-
tionales et six membres du direc-
toire de la BCE, devenait presque

inaudible sur les marchés finan-
ciers. Il devenait, dans ces condi-
tions, de plus en plus difficile de sa-
voir, pour un investisseur
américain ou japonais, qui écouter,
à quelles déclarations accorder du
crédit.

Cette cacophonie apparaît
d’abord comme une conséquence
directe de l’incapacité des onze
gouvernements de l’Euroland à dé-
finir avec précision et clarté la re-
présentation externe de l’euro.
En décembre, un difficile compro-
mis avait pourtant été élaboré afin
de désigner la fonction de porte-

parole de l’euro. Celle-ci devait in-
comber au ministre des finances du
pays exerçant la présidence tour-
nante de l’Euro-11. Il était aussi
prévu que dans le cas d’une pré-
sidence de la zone confiée à un
« petit » pays, le porte-parole soit
assisté dans sa tâche par le ministre
d’une des trois grandes nations
membres permanents du G 7 (Alle-
magne, France et Italie). 

UNE LECTURE « UNILATÉRALE »
Quelques semaines plus tard,

toutefois, la Maison Blanche, par la
voix de son secrétaire d’Etat ad-
joint au Trésor Lawrence Summers,
a fait savoir son opposition à un
compromis ayant pour consé-
quence de gonfler la présence eu-
ropéenne lors des sommets inter-
nationaux.

La délégation de pouvoir propo-
sée par l’Allemagne enterrerait dé-

finitivement les projets de tous
ceux qui souhaitent préserver une
gestion politique de l’euro. Ils sont
nombreux en France, leur concep-
tion s’appuyant sur l’article 109 du
traité de Maastricht qui précise
qu’il revient au « Conseil, statuant à
la majorité qualifiée (...)de formuler
les orientations générales de poli-
tique de change ». En d’autres
termes : si la gestion des taux d’in-
térêt est du seul ressort de la
Banque centrale européenne, celle
du taux de change incombe en re-
vanche aux dirigeants politiques ;
c’est aux chefs d’Etat et de gouver-

nement et aux ministres des fi-
nances de définir le niveau souhai-
table de l’euro face au dollar et au
yen. Une telle répartition des
tâches apparaît aussi comme un
excellent moyen d’équilibrer le rap-
port de forces entre pouvoir poli-
tique et pouvoir monétaire au sein
de la zone euro, comme c’est le cas
aux Etats-Unis. Outre-Atlantique,
seuls le secrétaire d’Etat au trésor
ou son adjoint sont habilités à don-
ner leur avis sur l’évolution du dol-
lar, le président de la Réserve fédé-
rale Alan Greenspan ne
s’exprimant pas sur le sujet.

Côté allemand, on conteste vive-
ment l’analyse française du traité,
estimant que Paris en a une lecture
« unilatérale ». Si l’article 109 pré-
cise que le conseil « peut » formu-
ler les orientations générales de
change, un haut fonctionnaire alle-
mand estime que « dans le cas ac-

tuel, il ne s’agit pas d’orientations gé-
nérales ». « Des déclarations
peuvent être faites dans des cir-
constances exceptionnelles. Et quand
le conseil des ministres des finances
a quelque chose à dire, c’est son pré-
sident seulement qui doit s’expri-
mer », poursuit ce fonctionnaire.

CONFORME À LA TRADITION
Les banquiers centraux euro-

péens sont naturellement ravis de
la volonté allemande de confier la
communication de l’euro à la pré-
sidence de la BCE. Ils jugent
d’abord qu’elle est conforme au
traité de Maastricht dans la mesure
où l’évolution du taux de change
de l’euro influe directement sur
leur objectif de stabilité des prix.
De surcroît, ils estiment que si en
système de change fixe, le réajuste-
ment des parités appartient bien au
pouvoir politique, il n’en va pas de
même en système de change flot-
tant, qui régit, par exemple, le
cours du dollar vis-à-vis de l’euro. Il
est donc naturel et légitime, selon
eux, que la mission de porte-parole
de la monnaie européenne re-
vienne au président de la BCE. L’un
d’entre eux précise que « la gestion
au jour le jour est clairement du res-
sort de la BCE, notamment les inter-
ventions sur le marché des changes.
M. Euro, c’est clairement M. Duisen-
berg, selon le traité ».

Enfin, aux yeux des banquiers
centraux, une telle distribution des
rôles serait conforme à la tradition
monétaire européenne dans la-
quelle le soin de commenter les
cours des devises appartient aux
banquiers centraux et non aux diri-
geants politiques. De fait, avant le
1er janvier, le président de la Bun-
desbank Hans Tietmeyer était
considéré par les opérateurs
comme le porte-parole officiel du
deutschemark : seules ses déclara-
tions importaient, celles, très rares,
des ministres allemands des fi-
nances étant totalement ignorées.

Pierre-Antoine Delhommais
et Arnaud Leparmentier 

(à Bonn)
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LA GRÈVE européenne des in-
ternautes, organisée dimanche
6 juin pour protester contre les
tarifs des compagnies de télé-
communications de plusieurs
pays, a été peu suivie en France.
Les connexions auraient même
augmenté de 3,7 % par rapport
au dimanche précédent, selon
France Télécom, dont la filiale
Transpac transporte 70 % du tra-
fic sur le réseau mondial. L’Asso-
ciation des fournisseurs d’accès
et de services Internet (AFA), qui
regroupe 80 % des abonnés par-
ticuliers, a confirmé l’absence
d’impact de la grève sur le trafic.

PHÉNOMÈNE D’USURE
Ce mouvement de boycottage

d’Internet était le troisième lan-
cé par les associations pour pro-
tester, notamment, contre le
coût des connexions. La pre-
mière grève, organisée le 13 dé-
cembre 1998, s’était soldée, selon
France Télécom, par 10 % de
connexions en moins par rapport
au week-end précédent. L’opéra-
teur n’avait observé qu’une
baisse de 3 % des connexions, le
31 janvier, pour le deuxième
mouvement de boycottage.

Ces chiffres sont certes contes-
tés par les associations à l’ori-
gine de l’action, mais le même
phénomène d’usure a été enre-
gistré dans les pays participant à

l’opération de protestation (Au-
triche, Belgique, Grande-Bre-
tagne, Grèce, Italie, Pologne,
Portugal, République tchèque,
Roumanie, Suède, Suisse, etc).
En Espagne, l’Association des in-
ternautes est ime à 36 % le
nombre des grévistes, dimanche
6 juin, contre 80 % fin janvier.

En France, la perspect ive
d’un forfait à 100 francs pour
20 heures de connexion (après
18 heures), autorisé le 31 mai par
l’Autorité de régulation des télé-
communicat ions (ART) et le
gouvernement (Le Monde du 2
juin) ne résout pas les pro-
blèmes soulevés par les associa-
tions d’utilisateurs d’Internet.
France Télécom a accueilli fraî-
chement cette ouverture du mar-
ché de l’accès et le calendrier des
négociations entre l’opérateur et
ses concurrents n’est pas encore
fixé.

L’ADIM (Association des inter-
nautes mécontents) et l’IMC (In-
ternet moins cher) réclament
toujours un forfait à 100 francs
pour 100 heures de connexion,
pour lequel elles ont reçu le sou-
tien de Laurent Fabius, président
de l’Assemblée nationale. Mais
pour obtenir davantage, elles de-
vront sans doute modifier leur
stratégie de lobbying après
l’échec du boycottage de di-
manche.

La grève des internautes
a été peu suivie en France 

TOULOUSE
de notre correspondant régional
La Dépêche du Midi est parue à

nouveau normalement, mardi
8 juin, après que des mouvements
de grève des rotativistes, à l’appel
de la CGT du Livre, eurent pertur-
bé la diffusion du quotidien régio-
nal depuis une semaine. Mardi
1er juin, le journal avait été totale-
ment bloqué de même que di-
manche 6 juin. Lundi 7 juin, sept
éditions sur dix-huit, dont celles
qui concernent l’agglomération
toulousaine, n’avaient pas été dif-
fusées.

Les rotativistes ont cessé leur
mouvement dans la nuit de lundi
à mardi, à la suite de dissensions
internes, semble-t-il, mais aucun
accord n’est intervenu avec la di-
rection. Les causes du conflit de-
meurent, et pourraient à nouveau
perturber la parution du quoti-
dien de la région Midi-Pyrénées.

GUERRE DE COMMUNIQUÉS
Les rotativistes revendiquent

une augmentation salariale de
1 600 francs mensuels ainsi que
l’ouverture de négociations pour

de nouvelles embauches. Ils justi-
fient leurs demandes par la
hausse de leur charge de travail
intervenue avec la création d’un
supplément week-end et le chan-
gement de formule de l’édition
dominicale. La direction de La Dé-
pêche refuse en bloc ces revendi-
cations, les considérant « non jus-
tifiées ». « Ce service est l’un des
plus privilégiés de l’entreprise tant
en ce qui concerne la durée du tra-
vail que les rémunérations », ex-
plique-t-elle dans un communi-
qué.

Depuis plusieurs semaines, le
climat s’est gravement dégradé à
La Dépêche du Midi entre la direc-
tion et le syndicat CGT sur les
questions de statut, d’emploi et
de salaire. Une guerre de commu-
niqués au ton très dur fait rage sur
les murs de l’entreprise. Au cœur
de cette polémique, il y a la ques-
tion du statut d’un animateur de
la CGT du Livre dont la direction
conteste la légalité et la représen-
tativité, et qu’elle souhaite « re-
mettre au travail ».

Jean-Paul Besset

« La Dépêche du Midi » paraît
à nouveau mais le conflit persiste

DÉPÊCHES
a NUMÉRIQUE : le bouquet nu-
mérique espagnol Canal Satélite
Digital a atteint 700 000 abonnés,
après 28 mois d’exploitation
commerciale, a annoncé, lundi
7 juin, Canal+, principal actionnaire
de Sogecable avec le groupe de
presse espagnole Prisa (El Pais).
L’autre plate-forme numérique en
Espagne, Via Digital, affichait
288 000 abonnés fin 1998.
a PRESSE : France Soir lancera sa
nouvelle formule le 9 septembre,
a annoncé Georges Ghosn, PDG du
quotidien lors d’un séminaire de la
rédaction, samedi 5 juin. M. Ghosn
prévoit une nouvelle maquette et
une augmentation de la pagination
de 40 à 48 pages. Jean-Luc Mano
prendra ses fonctions de directeur
de la rédaction le 16 août. 
a ÉTUDES : le groupe britan-
nique Taylor Nelson Sofres ra-
chète la société Lit Tout, qui
confectionne des revues de presse
à partir des journaux français. Fon-
dée en 1965, Lit Tout est une entre-
prise familiale qui emploie 33 per-
sonnes et a réalisé en 1998 un
chiffre d’affaires de 2,48 millions
d’euros. Lit Tout sera intégré à Sé-
codip, filiale française du groupe
d’études de marché et d’enquête
d’opinion.
a PUBLICITÉ : l’agence Young &
Rubicam France et l’agence de
communication d’entreprise
Burson-Marsteller, ont annoncé,
lundi 7 juin, la création de Young
and Rubicam Corporate, spéciali-
sée dans la communication de l’en-
treprise.

La liberté de la presse au Pérou revêt des apparences trompeuses
A un an des élections générales, les professionnels des médias dénoncent la multiplication des pressions du pouvoir.

Des campagnes de diffamation visent les journaux, et les télévisions sont contraintes à l’autocensure
LIMA

de notre correspondante 
« Il a quatre pattes, une queue et

il aboie, mais ce n’est pas un chien.
Ce dicton synthétise ce qu’est la li-
berté de la presse, aujourd’hui, au
Pérou », commente le sociologue
Santiago Pedraglio dans sa co-
lonne du journal économique Ges-
tion. Les apparences sont sauves,
mais trompeuses. Il suffit de jeter
un coup d’œil sur la « une » de la
quinzaine de quotidiens publiés
dans la capitale pour se rendre à
l’évidence : tout peut être écrit, et
les détracteurs du régime de M. Al-
berto Fujimori ne s’en privent pas,
comme le proclame à tous vents,
avec raison, le chef de l’Etat.

Ce constat étant établi, pourquoi
les organismes qui défendent la li-
berté de presse, comme la Société
interaméricaine de presse (SIP), le
Comité pour la protection des
journalistes (CPJ) ou Freedom
House, classent-ils ce pays au côté
des pestiférés ? « En Amérique la-
tine et dans les Caraïbes, seuls deux
pays ne jouissent pas de la liberté
d’information : Pérou et Cuba »,
soutient Freedom House dans son
dernier rapport. Les auteurs ex-
pliquent qu’il existe des moyens

plus raffinés que la censure, l’em-
prisonnement ou la déportation
pour faire taire les opposants ; il y
a les menaces anonymes et les
chantages, dont sont victimes, non
seulement les journalistes, mais
aussi les propriétaires des moyens
de communication au Pérou.

« L’affaire Ivcher » est le cas le
plus flagrant d’atteinte à la liberté
de la presse. En 1997, Baruch Iv-
cher, actionnaire majoritaire de la
chaîne 2, s’est vu retirer sa natio-
nalité péruvienne, acquise quinze
ans plus tôt, sous un prétexte aussi
futile qu’inconstitutionnel. Comme
corollaire, ses actions lui ont été
confisquées. Depuis, il est poursui-
vi pour le délit de contrebande. Les
déboires du patron de la 2 ont
commencé lorsque le programme
dominical d’informations « Contra
Punto » a dénoncé l’assassinat de
Mariella Berreto, agent du service
de renseignement (SIN), ainsi que
les tortures subies par une de ses
collègues, Leonor la Rosa, les deux
femmes étant soupçonnées de
fuites d’informations à destination
de la presse.

Ivcher a saisi la Cour interaméri-
caine des droits de l’homme
(CIDH) pour que justice lui soit

faite. Le dossier qu’il a présenté
comprend des documents élaborés
par le SIN – le « plan Octavio » –
qui prouveraient la persécution
planifiée contre la presse. Ce
« plan Octavio » fut révélé par une
autre agent du SIN, Luisa Zanatta,
actuellement exilée aux Etats-Unis.

« OTAGES DU POUVOIR »
Aujourd’hui, à un an des élec-

tions générales, tous les pro-
grammes politiques de la télévision
pratiquent l’autocensure. Cesar
Hildebrandt, directeur vedette du
programme « En direct de la 13 »,
suspendu en novembre 1998, vient
de renoncer à la télévision. Il ex-
plique : « Aujourd’hui, la télévision
est aux mains du gouvernement. Les
patrons se sont convertis en otages
du pouvoir (à cause de leurs dettes).
De chefs d’entreprise agressifs, ils
sont devenus de timides hommes
d’affaires qui assistent au démantè-
lement de leur chaîne. J’en ai marre
de mendier un espace pour pouvoir
commenter librement des thèmes
conflictuels. »

Parallèlement, Nicolas Lucar, et
toute son équipe de la Revista Do-
minical, ont renoncé à leur pro-
gramme sur la chaîne 4, à la suite

d’une complaisante interview du
président Fujimori et du chef du
SIN, Vladimiro Montesinos, réali-
sée sans l’autorisation de Lucar.
Celui-ci a fait publiquement son
mea culpa, reconnaissant que, de-
puis huit ans, il pratiquait l’auto-
censure. Une conversation télé-
phonique entre l’éminence grise
du SIN et le propriétaire de la 4
avait démontré, quelques mois au-
paravant, que le premier télégui-
dait les infos politiques de la
chaîne. Celle-ci ne présente plus
d’ailleurs qu’un pot-pourri d’infor-
mations officielles et de faits di-
vers.

Quelques mois plus tôt, le pro-
gramme « Sin Censura » de Cecilia
Valenzuela, sur la 9, avait été éga-
lement suspendu. « L’autocensure,
les dettes ou d’opportuns procès ont
fait qu’aucun programme politique
digne de ce nom [n’est] vu à la TV »,
souligne Mirko Lauer dans La Re-
publica. En effet, les propriétaires
des chaînes ont, tous, de bon ou
mauvais gré, accepté les pressions
du SIN.

« Actuellement, le gouvernement
contrôle presque totalement le seul
moyen de communication de
masse, la télévision. Et il traque

constamment les rares organes de la
presse écrite indépendante et leurs
journalistes », écrit Fernando Ros-
pigliosi dans l’hebdomadaire Care-
tas. En effet, dans la presse écrite,
l’intimidation par menaces télé-
phoniques s’est transformée en
une campagne synchronisée de
diffamation, menée par des feuilles
de chou subventionnées par la
propagande gouvernementale, et
divulguée, à l’extérieur, par l’Asso-
ciation Aprodev – association pour
la défense de la vérité – via Inter-
net. Là, des journalistes de La Re-
publica et El Comercio sont traînés
dans la boue et qualifiés de
« traîtres à la patrie ».

Le responsable de la page Web,
Hector Faisal, a été attaqué en dif-
famation par ses victimes. La juge
Greta Minaya, qui a donné cours à
cette demande, a été changée d’af-
fectation, le lendemain même, et
son successeur a annulé sa déci-
sion. Depuis l’autoputsch du 5 avril
1992, le pouvoir judiciaire et le mi-
nistère public sont de simples dé-
pendances du régime présidé de-
puis le 28 juillet 1990 par Alberto
Fujimori.

Nicole Bonnet
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ÉCONOMIE

La baisse
des exportations
pèse sur la croissance
allemande
LE PRODUIT intérieur brut alle-
mand a progressé de 0,4 % au pre-
mier trimestre, après un recul de
0,1 % au quatrième trimestre 1998,
selon le chiffre publié mardi 8 juin
par l’Office fédéral des statistiques.
La croissance a été soutenue par les
dépenses privées (+ 2,2 %) et les in-
vestissements bruts (+ 1,2 %), a noté
l’Office.
La « contribution de l’extérieur » a,
en revanche, à nouveau reculé. Les
exportations ont en effet baissé de
0,8 % pour la première fois depuis
1993, alors que les importations ont
progressé de 2,2 %.
a Les entrées de commandes
dans l’industrie allemande ont
progressé de 3,3 % en avril comparé
à mars, selon un chiffre provisoire
corrigé des variations saisonnières
(CVS) diffusé lundi par le ministère
allemand des finances.

a UNION EUROPÉENNE : le taux
de chômage a baissé dans la zone
euro en avril à 10,4 % (contre
10,5 % en mars), alors qu’il est resté
stable dans l’UE à 9,6 %, a annoncé
lundi l’office européen de statis-
tiques Eurostat. En chiffres absolus,
il y avait dans la zone euro 13,5 mil-
lions de chômeurs et 16,3 millions
dans l’UE. Le taux de chômage de
l’Espagne reste de loin le plus im-
portant de l’UE à 17,3 %. Les meil-
leurs résultats ont été enregistrés
au Luxembourg (2,9 %), aux Pays-
Bas (3,4 % en mars), au Portugal
(4,3 %), en Autriche (4,5 %) et au
Danemark (4,7 %).

a ROYAUME-UNI : les revenus
pétroliers britanniques ont enre-
gistré une hausse de 26,9 % en
avril par rapport au mois précédent
pour s’établir à leur meilleur niveau
depuis décembre 1997, a indiqué
Royal Bank of Scotland (RBS) mar-
di dans son rapport mensuel. En
avril, la production britannique de
pétrole s’est élevée à son meilleur
niveau depuis décembre, à 2,68 mil-
lions de barils par jour (mbj) contre
2,65 mbj en mars.

a FRANCE : le déficit budgétaire
de l’Etat était en baisse à la fin
d’avril à 169,8 milliards de francs
(25,9 milliards d’euros), contre
197 milliards (30 milliards d’euros)
un an plus tôt, a annoncé lundi le
secrétariat d’Etat au budget. A la fin
d’avril, les dépenses du budget gé-
néral étaient en hausse de 2,6 % à
595 milliards de francs (90,7 mil-
liards d’euros), contre 580,2 mil-
liards un an auparavant, alors que

la loi de finances initiale de
1999 prévoit une hausse des dé-
penses de 2,4 % pour l’année en-
tière.

a JAPON : le ministre japonais
des finances, Kiichi Miyazawa, a
affirmé, mardi 8 juin, que la baisse
de l’euro ne devrait pas faire l’objet
de discussions lors de la réunion
des ministres des finances du
Groupe des sept (G 7) pays les plus
industrialisés, samedi à Cologne
(Allemagne). Il a estimé que la pari-
té de l’euro était pour la Banque
centrale européenne (BCE) une
considération secondaire au regard
de la lutte contre l’inflation, assu-
rant que « pour sa part, il ne consi-
dérait pas comme un problème » la
baisse de l’euro.
a Les prix de gros intérieurs au
Japon ont progressé de 0,1 % en
mai, par rapport à leur niveau
d’avril, ce qui a ramené leur
contraction en glissement annuel à
-1,7 %, a annoncé mardi la Banque
du Japon. Ce résultat est conforme
aux attentes des marchés finan-
ciers. En avril, les prix de gros inté-
rieurs avaient baissé de 0,3 % sur
un mois et de 1,9 % sur un an, a
rappelé la banque centrale nip-
ponne.
a Le gouvernement japonais
s’est montré mardi plus optimiste
que de coutume dans son apprécia-
tion de la situation de l’économie
du pays, estimant que celle-ci
s’était désormais stabilisée, même
s’il évite toujours soigneusement
d’évoquer la possibilité d’une re-
prise.

a INDONÉSIE : le Fonds moné-
taire international (FMI) a annon-
cé mardi à Djakarta qu’il débloque-
rait une autre tranche d’aide à
l’Indonésie, d’un montant de
450 millions de dollars, dès qu’il au-
rait procédé à la mise à jour de son
programme d’assistance global.

a ÉTATS-UNIS : les crédits à la
consommation aux Etats-Unis
ont progressé de 3,7 milliards de
dollars en avril (3,59 milliards d’eu-
ros) après une progression de
5,1 milliards (chiffre révisé) en
mars, a indiqué lundi la Réserve fé-
dérale américaine (Fed).
a Les annonces de suppressions
d’emplois aux Etats-Unis en mai
ont porté sur 55 231 personnes, soit
pratiquement deux fois plus qu’au
mois de mai 1998, selon les chiffres
compilés par le cabinet d’études so-
ciales Challenger, Gray et Christ-
mas publiés lundi.

a BRÉSIL : la production indus-
trielle brésilienne pour les quatre
premiers mois de 1999 a enregistré
une baisse 3,3 %, par rapport à la
même période de 1998, a indiqué
lundi l’institut statistique gouverne-
mental (IBGE).

VALEUR DU JOUR SUR LES MARCHÉS
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Dixons profite
de l’arrivée en Bourse
de Freeserve
LA VALEUR Dixons, le premier dis-
tributeur britannique de produits
électroniques, a grimpé de 3,95 %,
lundi 7 juin, à 1,23 livre. Depuis le
début de l’année, elle s’est appré-
ciée de 54 %. Ce n’est pas tellement
l’engouement des britanniques
pour les PC, les appareils photo ou
les terminaux de téléphonie mobile
vendus dans les 950 magasins de
Dixons qui a agité les investisseur.
Mais l’annonce que le groupe allait
introduire en Bourse, d’ici au mois
d’août, une partie du capital de sa
filiale Freeserve : le pionnier de
l’accès gratuit à Internet.
Cette petite entité est la véritable
perle du groupe de distribution. Les
analystes estiment sa valeur entre 1
et 2 milliards de livres, soit entre
10,2 et 20,5 milliards de francs. A
elle seule, Freeserve représente
plus d’un quart de la valeur du
groupe en Bourse. Lancée en sep-
tembre 1998, Freeserve a bousculé
les fournisseurs d’accès tradition-
nels sur Internet en offrant aux in-
ternautes un accès gratuit à la Toile
mondiale. Freeserve a conquis près
de 1,5 million d’abonnés contre un
peu plus de 600 000 pour la filiale
britannique d’America Online. Son
succès a suscité l’émergence de très
nombreux fournisseurs d’accès gra-
tuits émanant d’acteurs aussi diffé-
rents que les banques, des clubs de
football ou des libraires. La vague a
rapidement traversée la Manche
pour atteindre la France où Darty,
la FNAC, l’éditeur de presse VNU

et de nombreux autres ont lancé
leurs services d’accès gratuit à In-
ternet.
Pour son introduction en Bourse,
Freeserve devrait afficher des
comptes équilibrés. A défaut
d’abonnement, il tire ses revenus
du reversement par les opérateurs
téléphoniques d’une partie du prix
des communications. Il bénéficie
également de recettes publicitaires.
Mais le grand développement vien-
dra du pourcentage qu’il percevra
sur le commerce électronique. Ce
marché est encore embryonnaire
puisqu’il n’a représenté en 1998 que
159 millions de livres en Grande-
Bretagne selon le cabinet d’étude
américain Forrester Research. Tou-
tefois, ce cabinet estime que d’ici à
2001, le commerce électronique de-
vrait atteindre 8 milliards de livres.

Enguérand Renault

PARIS
LA BOURSE de Paris a entamé la
séance sur une hausse de 0,19 %,
mardi 8 juin, l’indice CAC 40 s’ins-
crivant à 4 411,98 points. Lundi, l’in-
dice vedette avait fini sur un gain de
1,38 %, à 4 404,24 points. La séance
avait été émaillée d’incidents tech-
niques : certains titres comme Ma-
tra Aeorospatiale, L’Oréal, Dexia et
Michelin n’avait pu être cotés pen-
dant une partie de la journée.

FRANCFORT
LA BOURSE de Francfort a ouvert
mardi 8 juin en légère hausse, l’in-
dice DAX gagnant 0,30 %, à
5 228,32 points. Lundi, l’indice ve-
dette de la Bourse allemande avait
terminé en progression de 1,73 %, à
5 212,86 points.

LONDRES
LA BOURSE de Londres a clôturé la
séance de lundi en hausse mais les
investisseurs sont demeurés pru-
dents dans l’attente de la décision
jeudi de la Banque d’Angleterre sur
sa politique monétaire. L’indice
Footsie 100 a terminé en hausse de
0,8 %, à 6 412 points.

TOKYO
SUIVANT la tendance de Wall
Street et bénéficiant d’une opinion
plus optimiste sur l’économie émise
par l’agence de planification, la
Bourse de Tokyo a clôturé en pro-
gression mardi 8 juin. Pour la pre-
mière fois depuis la mi-mai, l’indice
Nikkei a terminé au-dessus de la
barre de 16 500 points, avec un gain
de 0,5 %, à 16 562,92 points.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b DUPONT : le groupe chimique
américain a annoncé, lundi
7 juin, la restructuration de son
activité Polyester Enterprise, ce
qui conduit à la suppression de
800 emplois internes ainsi que de
600 emplois contractuels, soit
14 % des effectifs de ce
département. Le groupe va
réduire sa capacité de production
de polyester et fermer certains
outils de production obsolètes.

b ELF-EP : après 58 jours de
grève, des pourparlers entre la
direction et l’intersyndicale
d’Elf Exploration Production
(Elf-EP), interrompus depuis le
6 mai, devaient reprendre à Pau
(Pyrénées-Atlantiques) mardi
8 juin. Cependant, l’intersyndicale
a laissé entendre qu’elle pourrait
ne pas entrer dans une véritable
négociation sous la menace d’un
procès en référé engagé par la
direction, dont l’audience est
fixée à mercredi.

b TECHNIP : le prince héritier
du Qatar, cheikh Jassem Bin
Hamad Al Thani, a annoncé
lundi que son pays avait choisi
la société française Technip
pour construire une usine
pétrochimique, un projet de plus
de 750 millions de dollars
(4,7 milliards de francs).

b TOTAL : le groupe pétrolier
français vient de conclure un
accord en vue de la cession,
pour 93 millions de dollars, 
de ses 70 % dans le champ d’El
Huemul en Patagonie (Argentine)
à l’américain Vintage Petroleum.
Cette opération s’inscrit 
dans le cadre de la rationalisation
des actifs sur les bassins 
de Neuquén et Austral.

b MATRA TRANSPORT
INTERNATIONAL : le groupe
français et Siemens Transport
ont remporté le contrat
d’équipement de la ligne 
Tseung Kwan O (TKE), 
nouvelle extension 
du métro de Hongkong. Un
contrat d’un montant de
25 millions d’euros.

FINANCE
b CRÉDIT LYONNAIS : la
banque publique a annoncé,
lundi 7 juin, la cession, 
pour un montant non dévoilé, 
de l’ensemble de ses filiales
australiennes à la Commonwealth
Bank of Australia. Le total de
bilan atteint 690 millions d’euros.

SERVICES
b MOLIFLOR : les sept casinos
de cette société française cotée
au second marché ainsi que la
Société nouvelle du casino
d’Uriage vont être repris par la
société de capital-investissement
PPM Ventures Ltd, filiale de
l’assureur britannique Prudential.

b AIR TOULOUSE : la compagnie
aérienne en faillite va être reprise
par deux de ses mandataires à
hauteur de 51 % ainsi que par un
fonds américain pour 49 % selon
une décision du tribunal de
commerce de Toulouse. La
compagnie va changer de nom
pour devenir Aeris et se recentrer
sur les activités charter.

b CHRONOPOST : la société de
messagerie française, filiale de La
Poste, a annoncé lundi la création,
en commun avec la Poste
ivoirienne, d’une joint venture
baptisée Chronopost Côte d’Ivoire.

b MICROSOFT : la part de
marché d’Internet Explorer,
logiciel de navigation sur
Internet de Microsoft, a dépassé
celle de Communicator et
Navigator de Netscape avec
33,8 millions de copies installées
contre 32 millions. Netscape reste
numéro un sur le marché des
entreprises.

b TÉLÉCOMMUNICATIONS : la
confédération CGT a indiqué,
lundi, avoir émis un « avis
défavorable » sur un texte proposé
par l’Unetel (Union nationale 
des entreprises de téléphonie,
patronat) sur les 35 heures 
dans la branche des
télécommunications. Ces
négociations concernent les
salariés des entreprises privées de
téléphonie (Cegetel, TDF,
Bouygues...) et les contractuels de
France Telecom.

b DÉCATHLON : le groupe
français (fabrication et
distribution d’articles de sports)
devrait ouvrir, mercredi 9 juin, son
premier magasin britannique à
Londres. D’une surface de près de
10 000 mètres carrés, ce sera le
plus grand magasin de sport de
Grande-Bretagne.

RÉSULTATS
a SMABTP : la Société mutuelle
d’assurance du bâtiment et des
travaux publics a enregistré en
1998 une baisse de 13,7 % de son
bénéfice à 176 millions de francs
(27 millions d’euros). Le chiffre
d’affaires a reculé de 5,2 % à
5,077 milliards de francs (774 mil-
lions d’euros).

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones a terminé
lundi 7 juin en hausse de 1,01 % à
10 909,38 points, alors que l’indice
Nasdaq a progressé de 1,85 % à
2 524,21 points. La Bourse de New
York a commencé la semaine de
façon dynamique, l’indice Dow
Jones étant proche de ses records
de la mi-mai, mais le volume
d’échanges a été l’un des plus
faibles depuis le début de l’année.
Les valeurs américaines de l’infor-
matique et de l’Internet qui avaient
été récemment malmenées, ont été
bien orientées.

TAUX
LE TAUX de rendement des obli-
gations assimilables du trésor fran-
çais s’inscrivait à 4,358 % mardi
8 juin. Celui des bunds allemands
émis à même échéance s’établissait
à 4,227 %. Lundi, outre Atlantique,
le rendement de l’obligation du
Trésor à 30 ans s’était affiché à
5,965 %.

MONNAIES
L’EURO se reprenait face au dollar
mardi 8 juin dans les premières
transactions sur les marchés euro-
péens et s’échangeait contre 1,0338
dollar, 1,0300 lundi soir à Londres.
L’euro se ressaisissait aussi sur les
marchés japonais et cotait 125,35
yens mardi contre 124,90 yens la
veille. La devise européenne était
tombée lundi jusqu’à 1,0260 dollar,
son plus bas niveau depuis sa créa-
tion, après l’échec des discussions
entre militaires alliés et yougo-
slaves sur un plan de retrait des
troupes de Belgrade du Kosovo.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 08/06 07/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16562,92 0,53 19,66

HONGKONG HANG SENG 12864,86 0,21 28,03

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 42,89

SÉOUL COMPOSITE INDEX 101,18 1,22 55,81

SYDNEY ALL ORDINARIES 2966,80 0,77 5,45

BANGKOK SET 36,68 2,54 42,83

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4073,89 0,96 33,33

WELLINGTON NZSE-40 2114,50 ± 0,68 2,38

12864,86
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 07/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10909,38 1,01 18,82

ÉTATS-UNIS S&P 500 1334,52 0,51 8,57

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2524,21 1,85 15,12

TORONTO TSE INDEX 7010,75 1,02 8,09

SAO PAULO BOVESPA 11047,00 ± 1,66 62,84

MEXICO BOLSA 315,11 1,42 35,54

BUENOS AIRES MERVAL 523,79 ± 0,57 21,79

SANTIAGO IPSA GENERAL 118,44 1,01 53,82

CARACAS CAPITAL GENERAL 5687,02 ± 0,11 18,76

1,03
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 08/06 07/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3730,37 0,33 11,61

EUROPE STOXX 50 3744,71 0,16 12,78

EUROPE EURO STOXX 324 320,10 0,18 7,28

EUROPE STOXX 653 310,85 ± 0,02 11,34

PARIS CAC 40 4421,24 0,39 12,14

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3009,45 0,37 13,29

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 568,42 ± 0,01 5,58

BRUXELLES BEL 20 3202,80 1,10 ± 8,87

FRANCFORT DAX 30 5208,85 0,36 4,13

LONDRES FTSE 100 6412,00 0,79 9

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,11 ....

MILAN MIBTEL 30 35636,00 0,12 1,38

ZURICH SPI 7214,90 .... 0,76
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux07/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,53 2,51 4,35 5,24

ALLEMAGNE .. 2,53 2,53 4,23 5,20

GDE-BRETAG. 4,94 5,10 4,92 4,77

ITALIE ............ 2,53 2,46 4,59 5,51

JAPON............ 0,06 0,03 1,67 ....

ÉTATS-UNIS... 4,75 4,53 5,77 5,94

SUISSE ........... 0,58 0,88 2,66 3,93

PAYS-BAS....... 2,50 2,46 4,40 5,25

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 07/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1412 ± 0,07

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1311,5 ± 0,19

PLOMB 3 MOIS .............. 500 0,60

ETAIN 3 MOIS ................ 5210 0,19

ZINC 3 MOIS.................. 1003 ± 0,20

NICKEL 3 MOIS .............. 4990 ± 0,20

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,99 1,63

PLATINE A TERME ......... 84726,70 ± 0,38

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 269,25 ± 0,09

MAÏS (CHICAGO)............ 227,75 ± 0,11

SOJA TOURTEAU (CHG.). 133,5 ± 2,55

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1049 ± 0,85

CAFÉ (LONDRES) ........... 1450 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 190,5 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 07/06 04/06

OR FIN KILO BARRE ...... 8200 + 0,61

OR FIN LINGOT............. 8330 ± 0,36

ONCE D’OR (LO) $ ......... 265,30 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 48 + 0,42

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 48,10 + 0,21

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 47,80 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 255 + 12,58

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 430,25 ± 0,06

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 309 ± 0,72

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 08/06 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 5014 93,51 93,35

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 501 97,39 97,39

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 07/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,10 ....

WTI (NEW YORK) ........... 17,81 ± 0,17

LIGHT SWEET CRUDE .... 17,91 1,56

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

08/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82474 1,03890 0,15836 1,60530 0,65317

YEN ....................... 121,25000 .... 126,01000 19,21500 194,68000 79,21500

¤URO ..................... 0,96256 0,79359 .... 0,15245 1,54485 0,62880

FRANC................... 6,31460 5,20555 6,55957 .... 10,13650 4,12450

LIVRE ..................... 0,62294 0,51365 0,64730 0,09865 .... 0,40700

FRANC SUISSE ....... 1,53100 1,26235 1,59095 0,24250 2,45765 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 07/06

COURONNE DANOISE. 7,4305

COUR. NORVÉGIENNE 8,1950

COUR. SUÉDOISE ........ 8,8965

COURONNE TCHÈQUE 37,453

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5621

DOLLAR CANADIEN .... 1,5148

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9209

DRACHME GRECQUE..324,10
FLORINT HONGROIS ..248,55
ZLOTY POLONAIS........ 4,1268
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CHANGE !

b L’action Baan a grimpé de 9,67 %
à 14,75 euros lundi 7 juin. Le néer-
landais, deuxième fabricant de logi-
ciels pour entreprises, pourrait être
la cible d’une offre publique
d’achat, selon certains analystes qui
citent les noms de PeopleSoft ou de
Microsoft comme possibles acqué-
reurs.
b Le titre British Steel a clôturé
lundi en baisse de 7,11 % à
150,25 pence. L’entreprise sidérur-
gique a annoncé des pertes pour le
dernier exercice et vient d’acquérir
Royal Hoogovens pour créer le
deuxième groupe sidérurgique eu-
ropéen.
b L’action Energis a bondi lundi de
4,18 % à 1 620 pence. Deutsche Tele-
kom pourrait lancer une offre pu-

blique d’achat sur le groupe de télé-
communications britannique selon
le London’s Sunday Business.
b L’action Reed International a
chuté lundi de 5,72 % à 453,5 pence.
L’éditeur anglo-néerlandais s’attend
à ce que ses profits baissent en 1999.
b Après avoir perdu jusqu’à plus de
3 % en cours de séance, le titre RWE
a finalement terminé lundi en
hausse de 1,2 % à 41,49 euros. Selon
le Spiegel, le groupe allemand pour-
rait payer 16,7 milliards de marks
supplémentaires de taxe dans les
dix prochaines années. Un porte-
parole de la société a simplement
indiqué que RWE poursuit ses dis-
cussions avec le gouvernement, qui
souhaite taxer les dépôts de dé-
chets. 

Code Cours % Var.08/06 10 h 19 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,91 + 0,73

BASF AG BE e 40,15 + 0,63

BMW DE e 658 + 0,30

CONTINENTAL AG DE e 21,9 ± 0,68

DAIMLERCHRYSLER DE e 85,3 + 1,13

FIAT IT e 3,13 ....

FIAT PRIV. IT e 1,54 ....

LUCAS VARITY GB 4,44 ....

MICHELIN-B- /RM FR e 42,45 + 0,59

PEUGEOT /RM FR e 153 + 0,66

PIRELLI IT e 2,69 ....

RENAULT FR e 36 + 0,14

VALEO /RM FR e 77,95 + 0,52

VOLKSWAGEN DE e 62,2 ± 0,32

VOLVO -A- SE 25,97 + 0,87

VOLVO -B- SE 26,02 ....

f DJ E STOXX AUTO P 265,3 + 0,37

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,81 ± 0,60

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,15 + 0,24

ALLIED IRISH BA GB 14,03 + 0,90

ALPHA CREDIT BA GR 66,49 ....

ARGENTARIA R ES e 21,85 ± 0,55

B PINTO MAYOR R PT e 19,23 ....

BANCO ESSI R PT e 10,2 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49,6 ± 0,60

BANK OF IRELAND GB 16,90 + 0,37

BANK OF PIRAEUS GR 30,45 ....

BANKINTER R ES e 37,1 ± 0,32

BARCLAYS PLC GB 28,94 + 0,27

BAYR.HYPO-U.VER DE e 53 ± 1,85

BCA FIDEURAM IT e 5,66 ± 0,53

BCA INTESA IT e 4,88 ± 0,41

BCA ROMA IT e 1,47 ....

BCO BILBAO VIZC ES e 13,96 ± 0,43

BCO POPULAR ESP ES e 67,45 ± 0,81

BSCH R ES e 20,62 + 0,34

BCP R PT e 25,1 ....

BNP /RM FR e 81,25 ± 0,31

CCF /RM FR e 105 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,72 + 1,67

COMIT IT e 6,83 + 0,44

COMM.BANK OF GR GR 186,27 ....

COMMERZBANK DE e 27,7 + 0,91

DEN DANSKE BK DK 102,95 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,27 + 0,75

DEUTSCHE BANK A DE e 53,1 ± 1,58

DEXIA CC BE e 147,5 + 0,27

DEXIA FCE RM FR e 132,2 ....

DRESDNER BANK DE e 34,7 ± 1,14

ERGO BANK GR 84,85 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,94 ....

FOKUS BK NO 9,03 ....

HALIFAX GB 12,57 ....

HSBC HOLDS GB 34,85 + 0,22

IONIAN BK REG.S GR 52,39 ....

JYSKE BANK REG DK 75,63 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,34 ± 0,37

KBC BANCASSURAN BE e 59,3 + 0,08

LLOYDS TSB GB 13,17 + 0,84

MERITA FI e 5,66 ....

NAT BANK GREECE GR 69,45 ....

NATEXIS FR e 52 ....

NATL WESTM BK GB 22,20 + 0,35

NORDBANKEN HOLD SE 5,96 ± 0,93

ROLO BANCA 1473 IT e 23,15 ± 0,64

ROYAL BK SCOTL GB 22,61 + 9,77

S-E-BANKEN -A- SE 11,69 + 0,48

STE GENERAL-A-/ FR e 184,3 + 0,11

SV HANDBK -A- SE 34,62 + 0,33

UBS REG CH 304,58 ± 0,41

UNICREDITO ITAL IT e 4,53 ± 0,88

UNIDANMARK -A- DK 67,69 + 0,40

XIOSBANK GR 29,30 ....

f DJ E STOXX BANK P 275,27 ± 0,32

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 102,07 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,04 ....

ASSIDOMAEN AB SE 19,90 ± 0,28

AVESTA SE 4,22 ....

BEKAERT BE e 400 + 2,04

BILTON GB 4,72 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 47 ....

BRITISH STEEL GB 2,31 ± 1,33

BUHRMANN NV NL e 15,8 ....

BUNZL PLC GB 4,43 ....

CART.BURGO IT e 6,38 + 0,79

ELKEM ASA, OSLO NO 15,86 ± 0,76

ELVAL GR 17,74 ....

INPARSA PT e 14,53 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,11 + 1,21

MAYR-MELNHOF KA AT e 46,74 ± 0,02

METSAE-SERLA A FI e 7,45 ....

MODO B FR SE 22,76 ± 0,49

NORSKE SKOGIND- NO 32,03 ± 2,78

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,75 ....

PECHINEY-A- FR e 40,5 + 0,62

PORTUCEL INDUST PT e 5,31 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6 ....

RIO TINTO GB 14,72 ± 1,36

SIDENOR GR 29,31 ....

SILVER & BARYTE GR 33,32 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,32 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,83 ....

SOPORCEL PT e 9,11 ....

SSAB SW ST A FR SE 12,20 + 0,93

STORA ENSO -A- FI e 9,7 ± 1,02

STORA ENSO -R- FI e 9,9 + 0,51

SVENSKA CELLULO SE 23,60 ± 0,71

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,43 + 0,67

UNION MINIERE BE e 36 + 0,36

UPM-KYMMENE COR FI e 28,6 + 0,70

USINOR FR e 13,66 + 0,07

VIOHALCO GR 40,08 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 27,25 ± 1,27

f DJ E STOXX BASI P 171,12 ± 0,18

CHIMIE
AGA -A- SE 12,20 ....

AGA -B- SE 12,25 + 0,46

AIR LIQUIDE /RM FR e 143,4 ± 1,10

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 40,15 + 0,63

BAYER AG DE e 39,4 ± 1,33

BOC GROUP PLC GB 17,60 ....

CIBA SPEC CHEM CH 72,83 ± 1,07

CLARIANT N CH 428,18 + 1,34

DEGUSSA-HUELS DE e 37,5 ± 2,60

DYNO NO 17,08 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4508,77 + 0,28

HENKEL KGAA VZ DE e 67,5 ± 1,32

ICI GB 10,35 ± 0,90

KEMIRA FI e 6 + 0,84

LAPORTE GB 11,77 ....

PERSTORP -B- SE 10,90 ....

SNIA IT e 1,23 ....

SOLVAY BE e 64,2 + 0,63

TESSENDERLO CHE BE e 40,18 ± 0,02

f DJ E STOXX CHEM P 334,01 ± 0,89

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,30 ....

CGIP /RM FR e 48 + 0,02

CIR IT e 1,33 + 0,76

D’IETEREN SA BE e 450 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 46,55 ± 2

GBL BE e 168 ± 1,12

GENL ELECTR CO GB 9,85 + 0,16

GEVAERT BE e 60 ± 0,83

HAGEMEYER NV NL e 30,7 ± 0,16

INCHCAPE PLC GB 2,40 + 0,65

INVESTOR -A- SE 10,68 ....

INVESTOR -B- SE 10,85 ....

KVAERNER -A- NO 17,33 ± 0,35

LVMH / RM FR e 282,5 ± 0,88

MYTILINEOS HOLD GR 21,35 ....

NORSK HYDRO NO 39,29 ± 0,77

OERLIKON-BUEHRL CH 145,67 + 0,43

ORKLA -A- NO 15,07 + 0,41

ORKLA -B- NO 13,06 ....

SONAE INVESTIME PT e 33,74 ....

VEBA AG DE e 56,6 ± 0,18

f DJ E STOXX CONG P 266,07 ± 0,49

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 17,20 ± 0,72

CABLE & WIRELES GB 12,63 + 1,89

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,5 + 1

EUROPOLITAN HLD SE 8,60 ....

FRANCE TELECOM FR e 74,65 + 0,27

HELLENIC TELE ( GR 23,13 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 47,8 ± 0,42

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 42,86 ....

SWISSCOM N CH 346,83 ± 0,18

TELE DANMARK DK 97,84 ....

TELECEL PT e 122,94 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,44 ± 0,11

TELECOM ITALIA IT e 5,42 + 1,50

TELEFONICA ES e 47,6 ± 0,10

TIM IT e 5,84 ± 0,85

VODAFONE GROUP GB 20,11 + 0,55

f DJ E STOXX TCOM P 684,77 + 0,35

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,5 ± 1,09

ACESA REG ES e 12,2 ± 0,41

AKTOR SA GR 23,76 ....

ASKO OY FI e 17,5 + 0,57

AUMAR R ES e 20,75 ± 1,14

AUTOSTRADE IT e 7,19 + 0,14

BCA INTESA IT e 4,88 ± 0,41

BICC PLC GB 1,54 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,78 + 0,46

BOUYGUES /RM FR e 252,3 ± 0,67

BPB GB 4,99 ± 1,23

CARADON GB 2,28 ....

CBR BE e 88 + 1,03

CHARTER GB 6,30 + 0,25

CIMPOR R PT e 25,6 ....

COLAS /RM FR e 178 ± 0,56

CRH PLC GB 18,32 + 0,43

CRISTALERIA ESP ES e 50,85 + 0,10

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,2 ± 1,21

GROUPE GTM FR e 92,8 + 0,87

HANSON PLC GB 8,81 ± 0,18

HEIDELBERGER ZE DE e 75 ± 3,85

HELL.TECHNODO.R GR 21,04 ....

HERACLES GENL R GR 28,60 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 45 ....

HOLDERBANK FINA CH 296,70 ± 1,57

HOLDERBANK FINA CH 1190,57 + 0,69

IMETAL /RM FR e 124 ....

ITALCEMENTI IT e 12,6 + 0,40

ITALCEMENTI RNC IT e 4,85 + 1,04

LAFARGE /RM FR e 88,5 + 1,55

MICHANIKI REG. GR 14,89 ....

PARTEK FI e 11,5 + 2,68

PHILIPP HOLZMAN DE e 161 + 0,69

PILKINGTON PLC GB 1,40 ± 1,10

RMC GROUP PLC GB 13,16 + 0,12

RUGBY GRP GB 1,89 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 160,7 + 0,19

SEMAPA PT e 15,55 ....

SKANSKA -B- SE 34,06 + 0,17

SUPERFOS DK 13,39 + 0,51

TARMAC GB 1,89 + 1,68

TAYLOR WOODROW GB 2,87 ....

TECHNIP /RM FR e 112,6 + 2,36

TITAN CEMENT RE GR 90,71 ....

UNICEM IT e 11,3 + 1,35

URALITA ES e 8,72 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,1 ± 1,09

WIENERB BAUSTOF AT e 23,89 + 2,49

WILLIAMS GB 6,89 ± 0,90

f DJ E STOXX CNST P 205,27 + 0,24

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 244 + 0,87

ADIDAS-SALOMON DE e 92,8 ± 1,28

ALITALIA IT e 2,94 ± 1,34

AUSTRIAN AIRLIN AT e 25,86 ± 0,54

BANG & OLUFSEN DK 63,93 + 2,15

BARRATT DEV PLC GB 5,05 ....

BEAZER GROUP GB 2,98 ....

BENETTON GROUP IT e 1,92 + 0,52

BERKELEY GROUP GB 10,94 + 0,86

BRITISH AIRWAYS GB 7,33 + 0,43

BRYANT GROUP PL GB 2,28 ....

CHARGEURS RM FR e 49,7 + 0,22

CLUB MED. /RM FR e 97 ....

COATS VIYELLA GB 0,73 + 4,44

COMPASS GRP GB 10,65 + 0,59

COURTAULDS TEXT GB 2,18 ± 3,45

DT.LUFTHANSA N DE e 20,5 ± 0,97

ELECTROLUX -B- SE 19,67 + 0,57

EMI GROUP GB 7,25 + 0,43

EURO DISNEY /RM FR e 1,49 ....

FINNAIR FI e 5,19 + 0,78

G WIMPEY PLC GB 2,37 ....

GRANADA GROUP P GB 20,28 ± 0,23

HERMES INTL FR e 89,8 ± 0,77

HPI IT e 0,61 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 30,55 ± 0,65

KLM NL e 28 + 0,36

HILTON GROUP GB 4,18 + 1,13

MOULINEX /RM FR e 10,85 + 0,46

NCL HLDG NO 2,98 + 2,09

PATHE /RM FR e 90,1 ....

PENTLAND GRP GB 1,62 ....

PERSIMMON PLC GB 3,79 ....

PREUSSAG AG DE e 49,9 ± 0,60

RANK GROUP GB 3,87 ± 0,80

SAIRGROUP N CH 215,03 ± 2,57

SAS DANMARK A/S DK 10,77 + 1,27

SEB /RM FR e 74,95 + 1,28

THE SWATCH GRP CH 655,82 ....

THE SWATCH GRP CH 145,19 ± 1,18

WILLIAM BAIRD GB 1,81 ....

WILSON BOWDEN GB 11,27 ....

WOLFORD AG AT e 40,8 ....

WW/WW UK UNITS GB 1 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 169,88 + 0,36

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,12 ....

ASTRA -B- SE 19,11 ....

ELAN CORP GB 55,97 ....

GLAXO WELLCOME GB 29 + 0,70

HOECHST AG DE e 42 ± 0,24

NOVARTIS N CH 1505,86 ± 0,50

NOVO NORDISK B DK 97,57 + 0,69

ORION A FI e 20,5 + 0,99

ORION B FI e 20,4 + 0,49

RHONE POUL./RM FR e 43,99 ± 0,02

ROCHE HOLDING CH 16963,05 + 0,09

ROCHE HOLDING G CH 10858,87 + 0,12

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 106 ± 1,12

SMITHKLINE BEEC GB 13,14 ± 0,71

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 375,44 ± 0,04

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,92 ....

BG GB 5,80 ....

BP AMOCO GB 17,66 ± 0,18

BURMAH CASTROL GB 16,14 ....

CEPSA ES e 29,8 ± 0,03

ELECTRAFINA BE e 106,5 + 0,47

ELF AQUITAINE / FR e 140 + 0,36

ENI IT e 6,01 + 0,17

ENTERPRISE OIL GB 6,31 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,44 + 1,67

LASMO GB 1,96 ± 1,56

OMV AG AT e 84 ± 0,18

PETROFINA SA BR BE e 538 + 0,28

PETROLEUM GEO-S NO 16,05 + 2,73

PRIMAGAZ /RM FR e 86,55 + 0,06

PROSAFE NO 8,85 ± 0,68

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 57,3 + 0,26

SAGA PETROLEUM NO 15,86 + 0,78

SAIPEM IT e 3,95 + 0,51

SHELL TRANSP & GB 7,42 ....

SMEDVIG -A- NO 10,25 + 6,33

TOTAL /RM FR e 120 ....

f DJ E STOXX ENGY P 298,59 + 0,25

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,96 ± 0,99

ALMANIJ BE e 59,7 ± 0,08

ALPHA FINANCE GR 42,87 ....

AMVESCAP GB 8,57 ± 1,26

BAIL INVEST /RM FR e 126,8 + 0,63

BPI R PT e 22 ....

BRITISH LAND CO GB 8,42 ± 2

CAPITAL SHOPPIN GB 6,19 ....

COBEPA BE e 67,5 + 1,12

CORP FIN ALBA - ES e 145,6 ± 2,25

CPR /RM FR e 43,9 + 1,48

CS GROUP N CH 179,09 ....

EURAFRANCE /RM FR e 524,5 + 1,65

FONCIERE LYONNA FR e 127,2 ....

GECINA /RM FR e 106,5 + 1,24

HAMMERSON GB 7,13 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,34 ± 0,37

LAND SECURITIES GB 13,80 ± 0,23

LIBERTY INT.HDG GB 7,06 ....

MEDIOBANCA IT e 10,8 ....

MEDIOLANUM IT e 6,99 + 0,14

MEPC PLC GB 7,95 ± 3,59

METROVACESA ES e 21,14 ± 0,98

MEDIOLANUM NL e 6,99 + 0,14

PARIBAS FR e 107,7 + 0,19

PROVIDENT FIN GB 14,90 + 0,63

RODAMCO NV NL e 24,05 + 1,05

SCHRODERS PLC GB 20,27 ± 5,45

SEFIMEG N /RM FR e 62,9 ± 0,16

SIMCO N /RM FR e 82,1 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,74 ± 0,54

UNIBAIL /RM FR e 131 ....

UNIM IT e 0,43 ± 2,27

VALLEHERMOSO ES e 9,4 ± 0,21

WOOLWICH PLC GB 6,55 ± 0,47

f DJ E STOXX FINS P 253,16 + 0,23

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,78 + 0,80

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,56 ± 2,20

BBAG OE BRAU-BE AT e 41 ....

BONGRAIN /RM FR e 365,1 + 0,03

BRAU-UNION AT e 49,42 ± 2,14

CADBURY SCHWEPP GB 13,45 ....

CARLSBERG -B- DK 45,08 + 0,56

CARLSBERG AS -A DK 44,01 ....

CHR. HANSEN HLD DK 102,28 + 1,33

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 46,43 ....

DANONE /RM FR e 261,8 ± 0,08

DELTA DAIRY GR 20,18 ....

DIAGEO GB 10,65 + 0,15

ELAIS OLEAGINOU GR 25,01 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 136,5 + 1,11

GREENCORE GROUP GB 3,31 ....

HEINEKEN NL e 50,4 ± 1,56

HELLENIC BOTTLI GR 27,92 ....

HELLENIC SUGAR GR 10,49 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 36,5 ± 0,27

KERRY GRP-A- GB 12,44 ....

MONTEDISON IT e 0,86 ....

NESTLE N CH 1830,62 ± 0,17

PARMALAT IT e 1,3 ....

PERNOD RICARD / FR e 64,3 + 1,26

RAISIO GRP V FI e 9,8 ± 4,39

RIEBER & SON -B NO 7,02 ....

TATE & LYLE GB 6,94 + 1,14

UNICER R PT e 20,25 ....

UNIGATE PLC GB 6,80 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB 9,11 ....

f DJ E STOXX F & BV P 238,6 ± 0,50

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 13,32 ± 0,84

ABB AB -B- SE 13,38 ± 0,42

ABB BADEN CH 1375,96 ± 0,64

ADECCO N CH 506,37 ± 0,50

ALSTOM FR e 29,95 ± 0,17

ALUSUISSE LON G CH 1145,16 + 0,06

ASSOC BR PORTS GB 4,41 ....

ATLAS COPCO -A- SE 24,95 ± 0,22

ATLAS COPCO -B- SE 24,39 ....

ATTICA ENTR SA GR 10,09 ....

BAA GB 10,57 ± 0,59

BBA GROUP PLC GB 7,44 + 0,21

BERGESEN NO 13,79 ± 0,44

BONHEUR NO 25,02 ....

CMB BE e 43 ± 1,15

CMG GB 24,32 ....

COOKSON GROUP P GB 2,95 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7805,67 + 0,87

DAMPSKIBS -B- DK 8209,41 ....

DAMSKIBS SVEND DK 11708,50 + 1,46

DELTA PLC GB 2,39 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,65 + 2,83

ELECTROCOMPONEN GB 7,89 + 6,53

EQUANT NV DE e 85 + 4,94

FINNLINES FI e 28 + 0,18

FKI GB 3,06 ....

FLS IND.B DK 22,61 + 1,20

FLUGHAFEN WIEN AT e 42,4 + 0,24

GKN GB 15,65 ± 0,79

GLYNWED INTL PL GB 3,18 ± 0,49

HALKOR GR 11,32 ....

HAYS GB 10,02 + 0,78

HEIDELBERGER DR DE e 51,7 + 0,39

HELLAS CAN SA P GR 30,24 ....

IFIL IT e 3,16 + 0,32

IMI PLC GB 4,16 ....

ISS INTL SERV-B DK 51,14 + 1,20

KOEBENHAVN LUFT DK 86,40 ....

KON.NEDLLOYD NL e 23,7 ± 0,42

KONE B FI e 132 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 203,5 ± 0,25

LEIF HOEGH NO 13,30 ....

LINDE AG DE e 570 + 1,60

MAN AG DE e 30,5 + 1,16

MANNESMANN AG DE e 139,7 ± 0,43

METALLGESELLSCH DE e 17,8 ± 0,56

METRA A FI e 20,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,54 ± 0,34

NFC GB 3,16 ± 1,46

NKT HOLDING DK 61,91 ....

OCEAN GROUP GB 15,36 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,45 + 0,22

PREMIER FARNELL GB 4,07 ....

RAILTRACK GB 20,52 + 0,53

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,5 ± 0,12

RATIN -A- DK 118,43 ....

RATIN -B- DK 124,49 ....

RAUMA OY FI e 10,65 + 0,95

RENTOKIL INITIA GB 4,21 ....

REXAM GB 3,77 ....

REXEL /RM FR e 79 + 0,25

RHI AG AT e 26,68 ± 2,63

RIETER HLDG N CH 594,65 + 2,06

SANDVIK -A- SE 21,86 ....

SANDVIK -B- SE 21,92 ± 0,26

SAURER ARBON N CH 525,29 + 0,12

SCANIA AB -A- SE 25,57 ....

SCANIA AB -B- SE 25,46 ± 0,22

SCHINDLER HOLD CH 1488,21 + 0,21

SCHINDLER HOLD CH 1579,64 ± 0,40

SCHNEIDER ELECT FR e 58,1 ± 0,51

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,39 ....

SECURICOR GB 8,70 + 0,54

SECURITAS -B- SE 13,66 ....

SGS GENEVA BR CH 1036,07 + 0,18

SHANKS & MCEWAN GB 3,59 ....

SIDEL /RM FR e 129,3 ± 0,31

INVENSYS GB 4,58 + 0,34

SITA /RM FR e 231,3 + 0,65

SKF -A- SE 15,96 ....

SKF -B- SE 16,80 + 0,67

SOPHUS BEREND - DK 25,44 ....

STORK NV NL e 20,9 + 1,70

SULZER FRAT.SA1 CH 583,93 ± 0,64

SVEDALA SE 16,52 ....

SVENDBORG -A- DK 10497,27 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,48 + 1,48

TOMRA SYSTEMS NO 37,71 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 89 ± 0,50

VALMET FI e 9,8 + 0,72

f DJ E STOXX IND GO P 365,29 ± 0,36

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,81 ± 1,71

ALLEANZA ASS IT e 10,8 + 0,93

ALLIANZ AG DE e 259 + 2,53

ALLIED ZURICH GB 12,39 ± 1,24

ASPIS PRONIA GE GR 17,74 ....

AXA /RM FR e 115,7 + 0,17

CGU GB 14,66 ....

CNP ASSURANCES FR e 24,85 ....

CORP.MAPFRE R ES e 19,75 ± 1,05

ERGO VERSICHERU DE e 118 + 1,55

ETHNIKI GEN INS GR 60,94 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,58 + 0,72

FORSIKRING CODA DK 97,84 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 34,75 + 0,14

GENERALI HLD VI AT e 179,25 ± 0,25

INA IT e 2,3 + 1,77

IRISH LIFE GB 7,80 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 167,5 + 1,52

NORWICH UNION GB 6,66 ± 0,93

POHJOLA YHTYMAE FI e 43,15 + 0,23

PRUDENTIAL CORP GB 13,19 + 0,36

RAS IT e 9,8 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 8,25 ....

SAMPO -A- FI e 29,01 + 0,38

SWISS RE N CH 1923,32 + 0,69

SEGUROS MUNDIAL PT e 28,1 ....

SKANDIA INSURAN SE 16,58 + 1,37

STOREBRAND NO 6,35 ....

SWISS LIFE BR CH 614,20 + 0,31

TOPDANMARK AS DK 160,15 ± 0,83

TRYG-BALTICA DK 24,90 + 0,27

ZURICH ALLIED N CH 584,56 ± 0,32

f DJ E STOXX INSU P 316,11 + 0,24

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,20 ....

CANAL PLUS /RM FR e 293,8 + 4,89

CARLTON COMMUNI GB 8,04 ± 0,19

ELSEVIER NL e 12,1 + 0,83

HAVAS ADVERTISI FR e 189,1 ± 0,47

INDEPENDENT NEW IR e 4,85 ....

LAGARDERE SCA N FR e 38,57 + 0,18

MEDIASET IT e 8,36 ± 0,48

PEARSON GB 19,02 ± 0,41

REED INTERNATIO GB 7,17 + 1,32

REUTERS GROUP GB 13,08 ± 1,18

SCHIBSTED NO 11,04 ....

TELEWEST COMM. GB 4,23 ± 0,73

TF1 FR e 212,2 ....

UNITED NEWS & M GB 10,01 ± 1,38

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,09 ± 0,57

f DJ E STOXX MEDIA P 322,84 + 0,66

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,6 + 0,28

ASDA GROUP PLC GB 2,84 ± 0,55

ATHENS MEDICAL GR 22,25 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 60,6 ± 1,14

BEIERSDORF AG DE e 67 + 0,75

BIC /RM FR e 53 + 0,76

BRIT AMER TOBAC GB 9,70 ± 2,05

CASINO GP /RM FR e 88,25 + 0,51

CFR UNITS -A- CH 1753,06 ± 0,07

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 80,95 + 0,81

ESSILOR INTL /R FR e 332 + 0,61

ETS COLRUYT BE e 600 ....

FYFFES GB 2,31 ....

GIB BE e 36,65 + 0,08

GOODYS GR 26,26 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,23 ± 0,14

KESKO -B- FI e 13,4 ± 0,67

L’OREAL /RM FR e 617,5 + 0,08

MODELO CONTINEN PT e 19,2 ....

PAPASTRATOS CIG GR 21,58 ....

PROMODES /RM FR e 654,5 + 0,08

RECKITT & COLMA GB 10,99 + 0,57

SAFEWAY GB 3,99 + 0,79

SAINSBURY J. PL GB 6,17 ± 0,25

SEITA /RM FR e 59,35 ± 1,08

SMITH & NEPHEW GB 2,57 ± 7,30

STAGECOACH HLDG GB 3,43 + 2,80

TABACALERA REG ES e 19,83 ± 0,80

TAMRO FI e 4 + 2,56

TESCO PLC GB 2,92 ± 0,53

TNT POST GROEP NL e 24,75 + 0,20

f DJ E STOXX N CY G P 495,81 + 0,27

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,80 ± 0,41

BOOTS CO PLC GB 13,28 + 0,24

CARREFOUR /RM FR e 127,2 ± 0,24

CASTO.DUBOIS /R FR e 243,5 ± 1,77

CENTROS COMER P ES e 17,32 ± 1,37

CONTINENTE ES e 23,78 ± 0,21

DIXONS GROUP PL GB 19,54 + 1,21

GEHE AG DE e 47 ....

GREAT UNIV STOR GB 10,21 ± 0,30

GUILBERT /RM FR e 139 ....

HENNES & MAURIT SE 21,81 ....

JERONIMO MARTIN PT e 33,1 ....

KARSTADT AG DE e 441 + 4,26

KINGFISHER GB 12,74 + 0,12

MARKS & SPENCER GB 5,82 ± 1,06

METRO DE e 58,9 ± 0,84

NEXT PLC GB 11,35 ± 0,68

PINAULT PRINT./ FR e 168,8 + 0,42

RINASCENTE IT e 7,98 ± 0,37

STOCKMANN A FI e 19,8 ....

VALORA HLDG N CH 231,43 + 0,27

W.H SMITH GRP GB 10,04 ± 0,46

WOLSELEY PLC GB 7,87 ± 0,39

f DJ E STOXX RETL P 369,98 ± 0,48

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 117 + 0,17

ALTEC SA REG. GR 19,90 ....

BAAN COMPANY NL e 14,95 + 1,36

BARCO BE e 141,3 + 0,36

BRITISH AEROSPA GB 6,66 + 1,67

CAP GEMINI /RM FR e 143 + 0,35

COLOPLAST B DK 98,24 ....

COLT TELECOM NE GB 20,08 + 1,82

DASSAULT SYST./ FR e 31,93 + 1,69

FINMECCANICA IT e 0,93 + 1,09

FRESENIUS MED C DE e 49 ± 1,01

GAMBRO -A- SE 10,12 + 0,56

GETRONICS NL e 35,75 + 0,28

GN GREAT NORDIC DK 33,11 + 2,50

INTRACOM R GR 69,73 ....

KON. PHILIPS EL NL e 82,25 ....

MERKANTILDATA NO 9,15 ....

MISYS GB 8,31 + 2,11

NERA ASA NO 2,54 + 1,46

NETCOM ASA NO 31,73 ....

NOKIA FI e 75,25 + 1,28

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,70 ± 4,44

OCE NL e 26 + 0,39

OLIVETTI IT e 3,07 + 1,32

ROLLS ROYCE GB 4,35 + 2,20

SAGEM FR e 575 ± 0,52

SAP AG DE e 334 + 0,15

SAP VZ DE e 378 ± 0,13

SEMA GROUP GB 8,50 ± 0,73

SIEMENS AG DE e 67,2 ....

SMITHS IND PLC GB 13,84 ....

STMICROELEC SIC FR e 122,2 ± 0,33

TANDBERG DATA A NO 5,36 + 0,92

THOMSON CSF /RM FR e 32,96 ± 0,84

WILLIAM DEMANT DK 68,64 ....

f DJ E STOXX TECH P 429,35 + 0,55

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,63 + 4,34

BRITISH ENERGY GB 8,76 ± 0,71

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,78 ± 0,45

ELECTRABEL BE e 323,1 + 0,50

ELECTRIC PORTUG PT e 17,55 ....

ENDESA ES e 20,9 ± 0,76

EVN AT e 142,5 ± 0,31

GAS NATURAL SDG ES e 75,1 + 0,20

HAFSLUND -A- NO 5,77 + 0,53

HAFSLUND -B- NO 4,03 ....

IBERDROLA ES e 14,14 ± 0,56

ITALGAS IT e 4,44 ....

NATIONAL GRID G GB 6,95 ± 0,45

NATIONAL POWER GB 7,72 + 0,81

OESTERR ELEKTR AT e 127 ± 1,01

POWERGEN GB 10,63 ± 2,43

SCOT POWER GB 8,89 ± 0,70

SEVERN TRENT GB 15,12 ± 1,02

SUEZ LYON EAUX/ FR e 156 + 0,32

SYDKRAFT -A- SE 25,18 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,42 ....

THAMES WATER GB 16,31 ± 1,60

TRACTEBEL BE e 129,7 + 2,53

UNION EL.-FENOS ES e 12,99 ± 0,38

UNITED UTILITIE GB 12,24 ± 1,75

VIAG DE e 434 ± 0,23

VIVENDI/RM FR e 74,2 + 1,78

f DJ E STOXX PO SUP P 298,83 + 0,69

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.08/06 10 h 19 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,5 ± 0,84

ANTONOV 1,07 + 9,18

C/TAC 11,3 ....

CARDIO CONTROL 8,05 ....

CSS 13,55 ± 1,45

HITT NV 8,3 + 0,61

INNOCONCEPTS NV 20,5 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,5 ± 0,30

POLYDOC 2,55 ....

PROLION HOLDING 87,5 + 0,46

RING ROSA 7 + 1,45

RING ROSA WT 0,85 + 6,25

UCC HOLDING NV 12,05 ± 2,03

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2 + 2,56

FARDEM BELGIUM ABC 21 ....

INTERNOC HLD 3,3 ....

INTL BRACHYTHER B 12,1 ± 0,41

LINK SOFTWARE B 13,35 ± 0,37

PAYTON PLANAR 2,14 ± 0,47

SYNERGIA 9,65 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 116 + 0,43

AIXTRON 211 + 7,11

AUGUSTA BETEILIGUN 58,5 ± 2,99

BB BIOTECH ZT-D 34,1 + 0,29

BB MEDTECH ZT-D 15,5 ± 1,90

BERTRANDT AG 63 ± 1,56

BETA SYSTEMS SOFTW 15,1 ....

CE COMPUTER EQUIPM 167 + 2,45

CE CONSUMER ELECTR 433 + 2,99

CENIT SYSTEMHAUS 157,9 + 2,20

DRILLISCH 112 ± 0,71

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 40 ± 6,98

EM.TV & MERCHANDI 1118 ± 0,18

EUROMICRON 23,5 + 3,07

GRAPHISOFT NV 14,4 ± 0,69

HOEFT & WESSEL 100 ....

HUNZINGER INFORMAT 98 + 1,03

INFOMATEC 181 + 1,40

INTERSHOP COMMUNIC 223 + 3,24

KINOWELT MEDIEN 227 ± 3,40

LHS GROUP 27,45 ± 0,18

LINTEC COMPUTER 129 + 2,38

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 + 0,67

MOBILCOM 70,6 + 1

MUEHL PRODUCT & SE 18,4 + 0,55

MUEHLBAUER HOLDING 67 ....

PFEIFFER VACU TECH 34 ....

PLENUM 84 ± 1,19

PSI 45,15 ± 3,53

QIAGEN NV 70,5 + 0,71

REFUGIUM HOLDING A 17,6 ± 7,37

SACHSENRING AUTO 14,25 + 0,35

SALTUS TECHNOLOGY 24,2 ....

SCM MICROSYSTEMS 53,5 + 0,94

SER SYSTEME 330 + 0,30

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 122 + 1,67

SOFTM SOFTWARE BER 55 ± 0,72

TDS 77 ± 1,28

TECHNOTRANS 42 ± 2,21

TELDAFAX 39,15 + 0,41

TELES AG 203,5 + 1,24

TIPTEL 8 + 1,27

TRANSTEC 49 + 1,03

W.E.T. AUTOMOTIVE 42,2 ± 0,35

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 151,50 151,50 993,77 .... ....

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 142,50 934,74 + 0,35 6,10

RENAULT (T.P.)............... 400,50 398 2610,71 ± 0,62 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 181 181 1187,28 .... 9,77

THOMSON S.A (T.P ........ 152 .... .... .... 6,11

ACCOR ............................ 241,90 247,20 1621,53 + 2,19 3,51

AEROSPATIALE MAT ...... 22,90 .... .... .... ....

AGF .................................a 47,50 47,90 314,20 + 0,84 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 16,76 16,70 109,54 ± 0,36 2,74

AIR LIQUIDE ................... 145 144,30 946,55 ± 0,48 2,40

ALCATEL ......................... 116,80 117,80 772,72 + 0,86 1,75

ALSTOM.......................... 30 29,73 195,02 ± 0,90 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 230 230 1508,70 .... 0,53

ATOS CA.......................... 91,50 91,50 600,20 .... ....

AXA.................................. 115,50 115,40 756,97 ± 0,09 1,70

BAIL INVESTIS................. 126 126,80 831,75 + 0,63 9,80

BAZAR HOT. VILLE ......... 112 111,90 734,02 ± 0,09 2,75

BIC................................... 52,60 53,60 351,59 + 1,90 0,46

BIS................................... 87,05 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 81,50 81,30 533,29 ± 0,25 1,50

BOLLORE ........................ 181 178 1167,60 ± 1,66 2,06

BONGRAIN ..................... 365 365,10 2394,90 + 0,03 9,76

BOUYGUES ..................... 254 252,30 1654,98 ± 0,67 2,59

BOUYGUES OFFS............ 26,85 27,23 178,62 + 1,42 0,58

BULL#.............................. 9 9,01 59,10 + 0,11 ....

CANAL + ......................... 280,10 295,10 1935,73 + 5,36 3,05

CAP GEMINI ................... 142,50 143 938,02 + 0,35 0,84

CARBONE LORRAINE..... 49 49,25 323,06 + 0,51 3,81

CARREFOUR ................... 127,50 127,50 836,35 .... 4,90

CASINO GUICHARD ....... 87,80 88,50 580,52 + 0,80 1,19

CASINO GUICH.ADP ...... 55,45 54,40 356,84 ± 1,89 1,23

CASTORAMA DUB.(L...... 247,90 246,50 1616,93 ± 0,56 1,90

C.C.F. ............................... 105 104,30 684,16 ± 0,67 1,40

CEGID (LY) ...................... 147,50 147,50 967,54 .... 3,81

CERUS............................. 7,25 7,13 46,77 ± 1,66 0,15

CGIP ................................ 47,99 48,45 317,81 + 0,96 6,40

CHARGEURS................... 49,59 49,60 325,35 + 0,02 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 50,20 50,75 332,90 + 1,10 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 150 148,70 975,41 ± 0,87 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 80 80 524,77 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 60 58 380,46 ± 3,33 0,76

CLARINS ......................... 88,40 87,90 576,59 ± 0,57 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 97 97,10 636,93 + 0,10 0,69

CNP ASSURANCES ......... 24,85 25 163,99 + 0,60 ....

COFLEXIP........................ 83,45 83,50 547,72 + 0,06 1,14

COLAS ............................. 179 178 1167,60 ± 0,56 4,27

COMPTOIR ENTREP....... 2,18 2,18 14,30 .... 1,14

CPR ................................. 43,26 43,51 285,41 + 0,58 1

CRED.FON.FRANCE ....... 15,45 15,80 103,64 + 2,27 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 36,40 35,30 231,55 ± 3,02 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 30,50 31 203,35 + 1,64 1,52

CS SIGNAUX(CSEE)......... 54,30 54,75 359,14 + 0,83 0,84

DAMART ......................... 79,50 78,60 515,58 ± 1,13 24,39

DANONE......................... 262 261,80 1717,30 ± 0,08 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 150,70 151,50 993,77 + 0,53 6

DASSAULT SYSTEME...... 31,40 32,10 210,56 + 2,23 0,18

DE DIETRICH.................. 58,65 59 387,01 + 0,60 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 85 85 557,56 .... 4,57

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,72 11,90 78,06 + 1,54 ....

DEXIA FRANCE ............... 132,20 132,10 866,52 ± 0,08 2,64

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,91 5,91 38,77 .... 0,61

DYNACTION ................... 26,80 27,10 177,76 + 1,12 0,46

ECIA................................. 106,80 107 701,87 + 0,19 1,98

EIFFAGE .......................... 69 69 452,61 .... 1,52

ELF AQUITAINE .............. 139,50 140,10 919 + 0,43 2,29

ERAMET .......................... 37,50 37,90 248,61 + 1,07 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 135 136,50 895,38 + 1,11 5,34

ESSILOR INTL ................. 330 331 2171,22 + 0,30 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 332,50 338,90 2223,04 + 1,92 3,32

ESSO................................ 82,90 82,35 540,18 ± 0,66 1,52

EURAFRANCE................. 516 524,50 3440,49 + 1,65 8,54

EURO DISNEY................. 1,49 1,49 9,77 .... 0,10

EUROPE 1........................ 293 .... .... .... 2,90

EUROTUNNEL................ 1,50 1,50 9,84 .... ....

FAURECIA ....................... 48,86 49,78 326,54 + 1,88 0,61

FIMALAC SA.................... 102,50 101,20 663,83 ± 1,27 2,75

FINEXTEL........................ 18,70 .... .... .... 0,60

FIVES-LILLE..................... 69,20 68,50 449,33 ± 1,01 1,07

FONC.LYON.# ................. 127,20 .... .... .... 2,93

FRANCE TELECOM......... 74,45 74,55 489,02 + 0,13 0,99

FROMAGERIES BEL........ 684 .... .... .... 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 1400 1404 9209,64 + 0,29 1,83

GASCOGNE..................... 79,05 79,40 520,83 + 0,44 2,50

GAUMONT #................... 69,85 70 459,17 + 0,21 0,57

GAZ ET EAUX .................. 47,50 47,20 309,61 ± 0,63 8,38

GECINA........................... 105,20 106,50 698,59 + 1,24 2,97

GEOPHYSIQUE ............... 43,55 43,70 286,65 + 0,34 1,22

GRANDVISION ............... 26,10 26,01 170,61 ± 0,34 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 139,50 .... .... .... 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 22,30 22,42 147,07 + 0,54 0,38

GROUPE GTM ................ 92 91,30 598,89 ± 0,76 1,30

GPE VALFOND ACT. ....... 46,10 .... .... .... 0,38

GROUPE PARTOUCHE ... 63,50 63,15 414,24 ± 0,55 1,52

GUILBERT....................... 139 139 911,78 .... 2,06

GUYENNE GASCOGNE... 465,10 466 3056,76 + 0,19 5,18

HACHETTE FILI.ME........ 254 254 1666,13 .... 2,29

HAVAS ADVERTISIN ....... 190 190 1246,32 .... 2,29

IMETAL ........................... 124 123,30 808,79 ± 0,56 2,67

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,50 16,50 108,23 .... 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 68,50 68,10 446,71 ± 0,58 ....

INGENICO ...................... 22,69 22,45 147,26 ± 1,06 0,46

INTERBAIL...................... 24,09 24,09 158,02 .... 2,61

INTERTECHNIQUE......... 330 329,90 2164 ± 0,03 3,81

ISIS .................................. 67,40 68 446,05 + 0,89 2,16

JEAN LEFEBVRE .............. 95,20 95,40 625,78 + 0,21 2,30

KLEPIERRE...................... 85 85 557,56 .... 2,29

LABINAL.......................... 213 217,50 1426,71 + 2,11 4,12

LAFARGE......................... 87,15 88,65 581,51 + 1,72 1,83

LAGARDERE.................... 38,50 38,35 251,56 ± 0,39 0,78

LAPEYRE ......................... 71 70,20 460,48 ± 1,13 0,96

LEBON (CIE).................... 42 .... .... .... 1,07

LEGRAND ....................... 204 205 1344,71 + 0,49 0,70

LEGRAND ADP ............... 115,80 116,30 762,88 + 0,43 1,12

LEGRIS INDUST.............. 39 38,73 254,05 ± 0,69 0,91

LOCINDUS...................... 116 115,80 759,60 ± 0,17 9,24

L’OREAL .......................... 617 623 4086,61 + 0,97 2,44

LVMH MOET HEN. ......... 285 282,80 1855,05 ± 0,77 2,44

MARINE WENDEL .......... 155 157 1029,85 + 1,29 2,90

METALEUROP ................ 5,50 5,60 36,73 + 1,82 0,61

MICHELIN....................... 42,20 42,45 278,45 + 0,59 0,58

MONTUPET SA............... 34,50 34,50 226,31 .... 2,29

MOULINEX ..................... 10,80 11,10 72,81 + 2,78 0,61

NATEXIS.......................... 52 52 341,10 .... 1,68

NEOPOST........................ 20 20,20 132,50 + 1 ....

NORBERT DENTRES. ..... 24,35 24,35 159,73 .... 0,36

NORD-EST...................... 27,28 27,03 177,31 ± 0,92 0,84

NORDON (NY)................ 70,90 69 452,61 ± 2,68 ....

NRJ # ............................... 210 210 1377,51 .... 1,27

OLIPAR............................ 8,12 .... .... .... ....

PARIBAS.......................... 107,50 108,20 709,75 + 0,65 2,50

PATHE............................. 90,10 111 728,11 + 23,20 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 40,25 40,25 264,02 .... 0,61

PERNOD-RICARD........... 63,50 63,85 418,83 + 0,55 0,78

PEUGEOT........................ 152 152,70 1001,65 + 0,46 0,46

PINAULT-PRINT.RE........ 168,10 167,40 1098,07 ± 0,42 5,95

PLASTIC OMN.(LY) ......... 91,40 92,40 606,10 + 1,09 1,52

PRIMAGAZ...................... 86,50 86,50 567,40 .... 1,31

PROMODES.................... 654 655 4296,52 + 0,15 2,59

PUBLICIS #...................... 181,40 180 1180,72 ± 0,77 0,03

REMY COINTREAU......... 16,15 16,24 106,53 + 0,56 0,70

RENAULT ........................ 35,95 36,15 237,13 + 0,56 0,53

REXEL.............................. 78,80 79 518,21 + 0,25 3,58

RHODIA .......................... 16,61 16,67 109,35 + 0,36 ....

RHONE POULENC A....... 44 44,10 289,28 + 0,23 0,61

ROCHEFORTAISE CO ..... 117,80 118 774,03 + 0,17 0,73

ROCHETTE (LA) .............. 2,72 2,72 17,84 .... 0,18

ROYAL CANIN................. 52,70 52,75 346,02 + 0,09 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1245 1280 8396,25 + 2,81 19,51

SADE (NY) ....................... 37,50 37,41 245,39 ± 0,24 1,91

SAGEM SA....................... 578 575 3771,75 ± 0,52 4,19

SAINT-GOBAIN............... 160,40 161,90 1061,99 + 0,94 2,82

SALVEPAR (NY) ............... 79,95 79,30 520,17 ± 0,81 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 38,58 38,95 255,50 + 0,96 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 58,25 59,50 390,29 + 2,15 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 58,40 58,30 382,42 ± 0,17 0,99

SCOR............................... 49,20 49,20 322,73 .... 1,70

S.E.B. ............................... 74 74,05 485,74 + 0,07 1,89

SEFIMEG CA.................... 63 62,90 412,60 ± 0,16 2,30

SEITA............................... 60 59,35 389,31 ± 1,08 1,22

SELECTIBANQUE............ 10,05 9,83 64,48 ± 2,19 0,91

SFIM................................ 38,11 38 249,26 ± 0,29 4,57

SGE.................................. 45,92 45,82 300,56 ± 0,22 0,61

SIDEL............................... 129,70 129,80 851,43 + 0,08 0,92

SILIC CA .......................... 143,60 146,60 961,63 + 2,09 5,69

SIMCO............................. 82,10 82,10 538,54 .... 2,29

S.I.T.A .............................. 229,80 231 1515,26 + 0,52 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 13,97 14 91,83 + 0,21 0,23

SOCIETE GENERALE....... 184,10 183,50 1203,68 ± 0,33 3,75

SODEXHO ALLIANCE...... 155 154,90 1016,08 ± 0,06 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 66 66,90 438,84 + 1,36 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 27,05 27,99 183,60 + 3,48 0,69

SOPHIA ........................... 39,45 39,58 259,63 + 0,33 2,18

SPIR COMMUNIC. # ....... 66 65,45 429,32 ± 0,83 2,60

STRAFOR FACOM........... 87 87 570,68 .... 1,30

SUEZ LYON.DES EA ........ 155,50 156,20 1024,60 + 0,45 2,70

TF1 .................................. 212,20 212,20 1391,94 .... 2,44

TECHNIP......................... 110 112,40 737,30 + 2,18 2,45

THOMSON-CSF.............. 33,24 32,96 216,20 ± 0,84 0,55

TOTAL ............................. 120 120,10 787,80 + 0,08 1,98

UNIBAIL .......................... 131 131 859,30 .... 4,57

UNION ASSUR.FDAL ...... 110,30 113,90 747,14 + 3,26 3,05

USINOR........................... 13,65 13,68 89,73 + 0,22 0,50

VALEO ............................. 77,55 77,90 510,99 + 0,45 0,99

VALLOUREC.................... 31,40 31,99 209,84 + 1,88 1,14

VIA BANQUE ................... 26,65 .... .... .... 0,61

VIVENDI .......................... 72,90 74,35 487,70 + 1,99 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,36 13,10 85,93 ± 1,95 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 198 199,20 1306,67 + 0,61 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 123,50 124 813,39 + 0,40 0,18

A.T.T. #............................. 52 51,75 339,46 ± 0,48 0,26

BARRICK GOLD #............ 17,24 17,05 111,84 ± 1,10 0,06

CROWN CORK ORD.#..... 30,65 .... .... .... 0,20

DE BEERS # ..................... 21,91 .... .... .... 0,17

DU PONT NEMOURS..... 69,65 69,90 458,51 + 0,36 0,28

ERICSSON # .................... 28,89 29,01 190,29 + 0,42 0,16

FORD MOTOR # ............. 55,95 .... .... .... 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 100,50 100,50 659,24 .... 0,27

GENERAL MOTORS # ..... 79,50 77,70 509,68 ± 2,26 0,39

HITACHI # ....................... 7,50 7,47 49 ± 0,40 0,03

I.B.M # ............................. 116 116,70 765,50 + 0,60 0,19

ITO YOKADO #................ 59,15 59,05 387,34 ± 0,17 0,09

MATSUSHITA #............... 18 .... .... .... 0,03

MC DONALD’S #............. 39,80 38,60 253,20 ± 3,02 0,04

MERCK AND CO # .......... 68 67,70 444,08 ± 0,44 0,22

MITSUBISHI CORP. ........ 6,06 6,04 39,62 ± 0,33 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 100 .... .... .... 0,45

MORGAN J.P. # ............... 127,30 .... .... .... 0,77

NIPP. MEATPACKER....... 12,20 13,10 85,93 + 7,38 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 38,23 38,74 254,12 + 1,33 0,34

PROCTER GAMBLE ........ 91,60 93,50 613,32 + 2,07 0,23

SEGA ENTERPRISES ....... 15,10 15,10 99,05 .... 0,08

SCHLUMBERGER #......... 61,05 60 393,57 ± 1,72 0,17

SONY CORP. #................. 89,55 89,10 584,46 ± 0,50 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 8 JUIN Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 7 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 19,70 129,22 ± 1,45

AB SOFT............... 13,52 88,69 + 0,90

ALPHAMEDIA ....... 19,50 127,91 + 2,63

ALPHA MOS ......... 4,60 30,17 ....

ALTAMIR & CI ...... 154,90 1016,08 ± 1,90

APPLIGENE ON ....d 2,60 17,05 ....

ASTRA .................. 1,40 9,18 + 5,26

ATN...................... 10,45 68,55 ± 9,13

AVENIR TELEC...... 55,50 364,06 ± 2,63

BELVEDERE .......... 69,80 457,86 ± 0,29

BIODOME #.......... 14,50 95,11 ....

BVRP EX DT S....... 47 308,30 + 4,44

CAC SYSTEMES .... 10,81 70,91 + 1,03

CEREP .................. 14 91,83 + 18,54

CHEMUNEX #....... 0,63 4,13 + 5

COIL..................... 47 308,30 ....

CRYO INTERAC .... 17,90 117,42 ....

CYBER PRES.P ...... 37 242,70 ± 3,65

CYRANO # ............ 11,70 76,75 + 9,65

DESK # ................. 20,50 134,47 ± 0,49

DESK BS 98 ..........d 1,70 11,15 ....

DMS # .................. 7,27 47,69 ± 0,14

DURAND ALLIZ.... 7,01 45,98 ± 0,28

DURAN DUBOI.....d 102 669,08 ....

EFFIK #.................d 18,70 122,66 ....

ESKER .................. 20 131,19 ± 4,31

EUROFINS SCI...... 55 360,78 + 22,22

EURO.CARGO S ....d 10,30 67,56 ....

EUROPSTAT #....... 52 341,10 ± 0,95

FABMASTER # ...... 13,58 89,08 ± 0,88

FI SYSTEM #......... 35 229,58 ± 1,13

FLOREANE MED... 7,81 51,23 ± 0,51

GENERIX # ........... 51,50 337,82 ± 2,55

GENESYS # ........... 11 72,16 + 1,85

GENSET................ 53,50 350,94 + 2,88

GROUPE D # ........ 22,50 147,59 ± 2,17

GUILLEMOT #....... 58 380,46 ....

GUYANOR ACTI .... 0,40 2,62 ....

HF COMPANY....... 77,50 508,37 + 0,65

HIGH CO. ............. 50 327,98 ....

HOLOGRAM IND .. 42 275,50 + 10,53

IGE + XAO............. 5,74 37,65 + 6,30

ILOG # .................. 5 32,80 + 1,63

IMECOM GROUP .. 3,75 24,60 ± 6,02

INFONIE ............... 17 111,51 ± 0,12

INFOTEL # ............ 22 144,31 + 1,85

LEXIBOOK # .......... 21,99 144,24 + 9,29

JOLIEZ-REGOL ...... 8,50 55,76 + 0,24

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9,50 62,32 + 5,56

MEDIDEP #........... 17,90 117,42 ....

MILLE AMIS # .......d 5,50 36,08 ....

MONDIAL PECH ...d 6,90 45,26 ....

NATUREX.............. 8,99 58,97 ± 0,66

OLITEC ................. 58 380,46 + 3,57

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG .......d 1,38 9,05 ....

PERFECT TECH..... 18 118,07 ± 6,25

PHONE SYS.NE .....d 9 59,04 ....

PICOGIGA............. 10,90 71,50 + 0,46

PROSODIE ............ 75,50 495,25 ± 0,66

PROLOGUE SOF.... 23,70 155,46 ± 0,42

QUANTEL ............. 4,40 28,86 + 1,15

R2I SANTE ............ 38 249,26 ....

RADOUX INTL ...... 38,20 250,58 + 0,53

RECIF #................. 12 78,71 + 1,69

REPONSE # ........... 18,40 120,70 + 0,55

REGINA RUBEN.... 5,95 39,03 ....

SAVEURS DE F ...... 22,80 149,56 + 3,64

SILICOMP # .......... 10,55 69,20 ± 4,09

SERP RECYCLA .....d 167 1095,45 ....

SOI TEC SILI ......... 28,60 187,60 + 0,35

STACI #.................d 21 137,75 ....

STELAX ................. 0,84 5,51 ± 1,18

SYNELEC #............ 19,10 125,29 + 0,53

LA TETE D.L.......... 2,29 15,02 ± 0,43

THERMATECH I.... 27 177,11 ....

TITUS INTERA ...... 95 623,16 ± 3,06

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 26 170,55 ....

TR SERVICES......... 12,80 83,96 + 2,48

V CON TELEC........ 5,16 33,85 + 27,41

WESTERN TELE .... 5,24 34,37 + 0,77

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 8 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 60 393,57 ....

AIGLE # ................ 82,50 541,16 + 0,61

ALGECO #............. 73 478,85 ± 1,35

APRIL S.A.#( ......... 80,45 527,72 ± 0,62

ARKOPHARMA # .. 59,85 392,59 + 1,61

ASSUR.BQ.POP.....d 95 623,16 ....

ASSYSTEM #......... 22,85 149,89 ....

BENETEAU CA# .... 176 1154,48 + 2,33

BISC. GARDEI.......d 6,86 45 ....

BOIRON (LY)# ...... 61,50 403,41 + 0,82

BOISSET (LY)........d 32 209,91 ....

BOIZEL CHANO ... 86 564,12 ....

BONDUELLE ........ 17,54 115,05 ± 2,56

BOURGEOIS (L .....d 6,47 42,44 ....

BRICE................... 52,95 347,33 + 1,24

BRICORAMA #...... 49 321,42 ± 0,41

BRIOCHE PASQ .... 100,40 658,58 ± 1,57

BUT S.A. ...............d 45,93 301,28 ....

SOLERI .................d 48,50 318,14 ....

CDA-CIE DES........ 30 196,79 + 1,01

CEGEDIM # .......... 42,90 281,41 ....

CERG-FINANCE.... 108,50 711,71 ....

CGBI ....................d 29,80 195,48 ....

CLAYEUX (LY) .......d 7,70 50,51 ....

CNIM CA# ............ 38,50 252,54 + 0,50

COFITEM-COFI ....d 54,50 357,50 ....

CIE FIN.ST-H........d 64,50 423,09 ....

C.A. PARIS I.......... 152 997,05 ....

C.A.ILLE & V ......... 48,17 315,97 ± 0,64

C.A.LOIRE AT........d 48,30 316,83 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,40 317,48 ± 0,78

C.A.DU NORD#..... 73,95 485,08 ± 0,74

C.A. OISE CC ........d 62,50 409,97 ....

C.A.PAS DE C........ 86,50 567,40 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,20 512,96 ....

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM TOUR.P....d 56,75 372,26 ....

CROMETAL...........d 48,10 315,52 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 52,95 347,33 ± 0,09

DAUPHIN OTA ..... 86 564,12 ± 4,39

DECAN GROUPE... 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 73 478,85 + 2,82

ENTRELEC CB ...... 38,72 253,99 + 0,21

ENTREPRISE I....... 107,40 704,50 ....

ETAM DEVELOP.... 47,10 308,96 ± 0,42

EUROPEENNE C ... 101,70 667,11 + 1,70

EUROP.EXTINC..... 49,89 327,26 ....

EXEL INDUSTR ..... 48,85 320,43 ± 0,31

EXPAND S.A.......... 29,89 196,07 ....

FACTOREM...........d 144,90 950,48 ....

FACTOREM NV. ....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY # ........... 19,80 129,88 ....

FINACOR .............. 5,15 33,78 ± 4,28

FINATIS(EX.L ........d 71,70 470,32 ....

FININFO...............d 150 983,94 ....

FLO (GROUPE) ..... 40,95 268,61 + 1,59

FOCAL (GROUP .... 43,30 284,03 + 0,70

FRAIKIN 2# ........... 47,25 309,94 ± 1,56

GAUTIER FRAN ....d 45,50 298,46 ....

GEL 2000...............d 1,74 11,41 ....

GENERALE LOC ....d 26,50 173,83 ....

GEODIS #.............. 64,80 425,06 ± 3,57

G.E.P PASQUI .......d 1,59 10,43 ....

GFI INDUSTRI ...... 36,95 242,38 ....

GFI INFORMAT .... 124,50 816,67 + 0,81

GO SPORT ............d 62 406,69 ....

GPRI FINANCI ......d 16,14 105,87 ....

GRAND MARNIE ..d 5396 35395,44 ....

GROUPE BOURB ..d 50,50 331,26 ....

GUERBET S.A........ 18,25 119,71 ....

GUY DEGRENNE .. 37 242,70 ....

GUYOMARC H N .. 46,10 302,40 + 0,22

HERMES INTL ......a 89,80 589,05 ± 0,11

HYPARLO #(LY...... 110,90 727,46 + 1,74

I.C.C.# ...................d 28,50 186,95 ....

IMMOB.BATIBA .... 46,85 307,32 + 0,13

IMS(INT.META ..... 9,21 60,41 ± 1,50

INFO REALITE ...... 41,70 273,53 + 4,54

INT. COMPUTE.....d 6,29 41,26 ....

JET MULTIMED .... 120 787,15 ....

LATECOERE # ....... 102 669,08 + 1,90

L.D.C..................... 109,90 720,90 + 0,09

LECTRA SYST........ 7,30 47,88 ± 0,54

LEON BRUXELL .... 47,72 313,02 ± 0,58

LOUIS DREYFU..... 19,95 130,86 ± 0,50

LVL MEDICAL....... 16,60 108,89 ....

M6-METROPOLE.. 203 1331,59 ....

MEDASYS DIGI .... 2,30 15,09 + 0,44

MANITOU # ......... 149,50 980,66 + 1,22

MANUTAN INTE ..d 59 387,01 ....

MARC ORIAN.......d 104 682,20 ....

MARIONNAUD P . 50,30 329,95 + 0,60

MECATHERM # .... 33,50 219,75 + 0,75

MGI COUTIER...... 37 242,70 + 1,12

MICHEL THIER .... 131 859,30 ± 1,50

NAF-NAF #........... 8,99 58,97 ± 0,11

PENAUILLE PO..... 275 1803,88 + 2,23

PHYTO-LIERAC .... 30,34 199,02 ....

POCHET...............d 84,90 556,91 ....

RADIALL #............ 58,50 383,73 ....

RALLYE(CATHI ..... 52,95 347,33 + 1,24

REYNOLDS........... 42,50 278,78 ± 0,70

RUBIS #................ 23,40 153,49 ± 1,43

SABATE SA # ........ 123 806,83 + 2,41

SEGUIN MOREA... 72 472,29 ± 1,03

SIDERGIE ............. 101,50 665,80 ± 1,93

SIPAREX (LY) ........ 26,40 173,17 ± 0,38

SOCAMEL-RESC ...d 22,10 144,97 ....

SOPRA #............... 47,60 312,24 ± 0,42

SPORT ELEC S......d 3,30 21,65 ....

STALLERGENES ... 15 98,39 + 0,13

STEF-TFE # .......... 40 262,38 ± 2,44

SUPERVOX (B)......d 1,56 10,23 ....

SYLEA................... 58,20 381,77 + 5,63

TOUPARGEL (L ....d 11 72,16 ....

TRANSICIEL # ...... 107 701,87 ....

TRIGANO ............. 31,11 204,07 ± 2,48

UBI SOFT ENT ..... 122 800,27 ± 2,40

UNILOG ............... 425 2787,82 ± 0,93

VIEL ET CIE .......... 20,80 136,44 ± 4,81

VILMOR.CLAUS .... 75,60 495,90 ± 3,20

VIRBAC ................ 57 373,90 + 3,64

WALTER # ............ 85 557,56 ....

AFE ......................d 112,20 735,98 ....

AFIBEL .................d 40,80 267,63 ....

AIRFEU#(NS)........ 35,51 232,93 ± 4,41

ALAIN MANOUK ..d 31,50 206,63 ....

BQUE TARNEAU...d 72,55 475,90 ....

C.A.GIRONDE.......d 94,10 617,26 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 42,40 278,13 ....

C.A. MIDI CC........d 59,80 392,26 ....

C.A. SOMME C .....d 53,60 351,59 ....

CR.AG.SUD RH.....d 54 354,22 ....

CIDER SANTE ...... 46,49 304,95 ....

CODETOUR..........d 81 531,33 ....

COFIDUR #........... 10,90 71,50 ± 0,91

CORA INDUSTR....d 32,78 215,02 ....

DELACHAUX S. .....d 165 1082,33 ....

DELMON INDUS ..d 39,50 259,10 ....

DIGIGRAM #......... 17,66 115,84 + 0,06

DISTRIBORG G..... 54,50 357,50 ± 0,91

EMIN-LEYDIER..... 41,35 271,24 ± 4,96

FLAMMARION S...d 31,50 206,63 ....

GRAVOGRAPH......d 13,90 91,18 ....

GPE GUILLIN .......a 19,49 127,85 ....

JEANJEAN # ..........d 15,50 101,67 ....

HBS TECHNOLO .. 30 196,79 ....

HOT.REG.PARI .....d 133,90 878,33 ....

HUREL DUBOIS.... 127,60 837 ....

IDI........................d 118 774,03 ....

IMV TECHNOLO...d 20,80 136,44 ....

INTER PARFUM.... 29 190,23 ± 1,36

IPO (NS) # ............d 41,16 269,99 ....

LABO.PHARMYG...d 21,80 143 ....

M.B.ELECTRON ....d 113 741,23 ....

NSC GPE (NY) ......d 93,70 614,63 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 119 780,59 + 0,51

ORGASYNTH ........ 15,90 104,30 ....

PARIS EXPO..........d 41 268,94 ....

PAUL PREDAUL....d 20,40 133,82 ....

PIER IMPORT ....... 9,70 63,63 + 4,30

PISC. DESJOY .......d 22 144,31 ....

PLAST.VAL LO....... 22,80 149,56 ± 0,87

REGIONAL AIR .....d 35,85 235,16 ....

SECHE ENVIRO..... 31,35 205,64 ± 1,26

SERVICES ET ........d 73,90 484,75 ....

SICAL....................d 24,50 160,71 ....

SMOBY (LY) # ....... 51,80 339,79 ....

SODICE EXP.( .......d 107,70 706,47 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 30,28 198,62 ....

SOLVING # ...........d 62,50 409,97 ....

S.T. DUPONT........ 7,62 49,98 ....

STEDIM # ............. 43,98 288,49 ....

SURCOUF # ..........d 19,85 130,21 ....

SYLIS # ................. 86,70 568,71 ± 2,58

TEAMLOG #..........d 58 380,46 ....

THERMADOR GP.. 42,55 279,11 + 0,12

THERMOCOMPACd 13,70 89,87 ....

UNION FIN.FR ..... 103 675,64 ....

VRANKEN MONO . 54,60 358,15 ± 0,55

VULCANIC # .........d 33 216,47 ....

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 7 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,40 166,61 04/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,15 171,53 04/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 110,80 726,80 07/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 146,83 963,14 07/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 102,23 670,58 07/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,09 230,18 07/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 171,25 1123,33 07/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 177,45 1164 07/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,90 183,01 07/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,37 205,77 07/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2288,21 15009,67 07/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 869,43 5703,09 07/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,28 5249,49 07/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12625,33 82816,74 07/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11540,26 75699,14 07/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1772,08 11624,08 07/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142735,11 936280,95 07/06

BNP OBLIG. CT .................... 168,38 1104,50 07/06

BNP OBLIG. LT..................... 35,15 230,57 07/06

BNP OBLIG. MONDE............ 183,07 1200,86 07/06

BNP OBLIG. MT C................ 143,89 943,86 07/06

BNP OBLIG. MT D................ 137 898,66 07/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 170,37 1117,55 07/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 172,55 1131,85 07/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1847,25 12117,17 07/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 129,56 849,86 07/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 177,21 1162,42 06/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 432,79 2838,92 06/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 368,24 2415,50 06/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,04 328,24 07/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,10 302,40 07/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3176,08 20833,72 07/06
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3150,82 20668,02 07/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 61,94 406,30 07/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,54 272,48 07/06
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13479,97 88422,81 07/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 697,94 4578,19 07/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 49,12 322,21 07/06
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,01 1364,46 07/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,66 1230,97 07/06
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,04 334,80 07/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,65 306 07/06
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 297,14 1949,11 07/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,03 190,42 07/06

GÉOPTIM C .......................... 2171,83 14246,27 07/06
GÉOPTIM D.......................... 1944,32 12753,90 07/06

HORIZON C.......................... 474,05 3109,56 07/06
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,62 102,46 07/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,64 279,70 07/06
ATOUT ASIE.......................... 17 111,51 07/06

ATOUT CROISSANCE............ 308,76 2025,33 07/06
ATOUT FONCIER .................. 293,50 1925,23 07/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 183,12 1201,19 07/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 44,85 294,20 07/06
ATOUT FUTUR C .................. 181,21 1188,66 07/06

ATOUT FUTUR D.................. 168,05 1102,34 07/06
COEXIS ................................. 324,38 2127,79 07/06

DIÈZE ................................... 417,67 2739,74 07/06
EURODYN............................. 540,61 3546,17 07/06

INDICIA EUROLAND............. 109,85 720,57 04/06
INDICIA FRANCE.................. 383,16 2513,36 04/06
INDOCAM CONVERT. C........ 247,83 1625,66 07/06

INDOCAM CONVERT. D ....... 219,09 1437,14 07/06
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1899,61 12460,62 04/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 193,42 1268,75 07/06
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 182,53 1197,32 07/06

INDOCAM MULTI OBLIG...... 159,53 1046,45 07/06
INDOCAM ORIENT C............ 34,55 226,63 04/06
INDOCAM ORIENT D ........... 31,05 203,67 04/06

INDOCAM UNIJAPON........... 160,32 1051,63 07/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 323,05 2119,07 07/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 221,12 1450,45 07/06
MONÉDYN ........................... 1556,49 10209,91 04/06

MONÉ.J C ............................. 1907,72 12513,82 08/06
MONÉ.J D............................. 1765,70 11582,23 08/06
OBLIFUTUR C....................... 94,14 617,52 07/06

OBLIFUTUR D ...................... 83,72 549,17 07/06
ORACTION ........................... 207,22 1359,27 07/06

REVENU-VERT ..................... 179,93 1180,26 07/06

SÉVÉA .................................. 18,19 119,32 04/06

SYNTHÉSIS .......................... 3199,95 20990,30 07/06

UNIVERS ACTIONS .............. 53,81 352,97 07/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,89 1206,24 08/06

UNIVAR C ............................ 198,20 1300,11 08/06

UNIVAR D ............................ 185,82 1218,90 08/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 40,46 265,40 07/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 284,15 1863,90 03/06

MASTER ACTIONS ............... 41 268,94 03/06

MASTER OBLIGATIONS ....... 29,05 190,56 03/06

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,91 130,60 04/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,71 129,29 04/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,83 123,52 04/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,35 120,37 04/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,75 116,43 04/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,75 116,43 04/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,10 112,17 04/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,33 107,12 04/06

PACTE SOL. LOGEM............. 80,04 525,03 01/06

PACTE VERT T. MONDE....... 82,07 538,34 01/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 31,98 209,78 04/06

FRANCIC PIERRE ................. 27,91 183,08 07/06

EUROPE RÉGIONS ............... 43,23 283,57 07/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,64 1106,21 07/06

AURECIC.............................. 90,93 596,46 07/06

CICAMONDE........................ 29,86 195,87 07/06

CONVERTICIC...................... 75,54 495,51 07/06

ECOCIC ................................ 318,98 2092,37 07/06

EPARCIC .............................. 787,82 5167,76 07/06

MENSUELCIC....................... 1493 9793,44 07/06

OBLICIC MONDIAL.............. 676,44 4437,16 07/06

OBLICIC RéGIONS ............... 190,85 1251,89 07/06

RENTACIC............................ 25,04 164,25 07/06

SECURICIC........................... 363,75 2386,04 07/06

SECURICIC D ....................... 328,74 2156,39 07/06

LION 20000 C ....................... 2736,90 17952,89 07/06

LION 20000 D....................... 2496,35 16374,98 07/06

SICAV 5000 ........................... 157,17 1030,97 07/06

SLIVAFRANCE ...................... 271,48 1780,79 07/06

SLIVARENTE ........................ 41,40 271,57 07/06

SLIVINTER ........................... 160,06 1049,92 07/06

TRILION............................... 786,31 5157,86 07/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C.... 1924,16 12621,66 06/05

ACTILION DYNAMIQUE D ... 1924,16 12621,66 06/05

ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 1825,04 11971,48 06/05

ACTILION ÉQUILIBRE D....... 1790,01 11741,70 06/05

ACTILION PEA ÉQUIL........... 1658,95 10882 06/05

ACTILION PRUDENCE C ...... 1721,21 11290,40 06/05

ACTILION PRUDENCE D ...... 1687,22 11067,44 06/05

LION ACTION EURO ............ 91,44 599,81 07/06

LION PEA EURO................... 88,07 577,70 07/06

CM EURO PEA...................... 20,39 133,75 07/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 32,60 213,84 07/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,20 171,86 07/06

CM MONDE ACTIONS.......... 339,75 2228,61 07/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 106,09 695,90 07/06

CM OPTION DYNAM............ 28,49 186,88 07/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,65 325,68 07/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,69 995,02 07/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 314,44 2062,59 07/06

CM OBLIG. QUATRE............. 168,14 1102,93 07/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,82 116,89 07/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 84,67 555,40 07/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3362,99 22059,77 07/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,06 426,77 07/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 94,05 616,93 07/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 321,81 2110,94 07/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,28 1917,23 07/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 198,75 1303,71 04/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 333,40 2186,96 04/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,42 173,30 07/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 26,34 172,78 07/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,14 230,50 07/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,46 226,04 07/06

AMPLITUDE MONDE C........ 229,84 1507,65 07/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 210,53 1380,99 07/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 19,52 128,04 07/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 19,37 127,06 07/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,54 272,48 07/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 106,40 697,94 07/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,07 197,25 07/06

GÉOBILYS C ......................... 108,83 713,88 07/06

GÉOBILYS D......................... 101,85 668,09 07/06

INTENSYS C ......................... 19,23 126,14 07/06

INTENSYS D......................... 17,15 112,50 07/06

KALEı̈S DYNAMISME C......... 219,51 1439,89 07/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 216,43 1419,69 07/06

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 193,78 1271,11 07/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 190,77 1251,37 07/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,87 1179,87 07/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,42 1157,24 07/06

LATITUDE C ......................... 23,77 155,92 07/06

LATITUDE D......................... 20,70 135,78 07/06

OBLITYS D............................ 104,72 686,92 07/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,19 270,19 07/06

POSTE GESTION D............... 2242,42 14709,31 07/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6534,57 42863,97 07/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39064,47 256246,13 07/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8399,28 55095,67 07/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 807,92 5299,61 07/06

THÉSORA C .......................... 170,43 1117,95 07/06

THÉSORA D.......................... 146,87 963,40 07/06

TRÉSORYS C......................... 43218,62 283495,56 07/06

SOLSTICE D.......................... 366,53 2404,28 07/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 163,14 1070,13 07/06

CADENCE 2 D....................... 161,51 1059,44 07/06

CADENCE 3 D....................... 161,37 1058,52 07/06

INTEROBLIG C ..................... 51,76 339,52 07/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 74,08 485,93 07/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,49 1197,06 07/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 229,50 1505,42 07/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 161,99 1062,58 07/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 154,04 1010,44 07/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 411,32 2698,08 07/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 386,68 2536,45 07/06

SOGENFRANCE C................. 460,76 3022,39 07/06

SOGENFRANCE D................. 416,61 2732,78 07/06

SOGEOBLIG C....................... 104,81 687,51 07/06

SOGÉPARGNE D................... 46,94 307,91 07/06

SOGEPEA EUROPE................ 237,47 1557,70 07/06

SOGINTER C......................... 62,72 411,42 07/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,68 102,85 04/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,08 315,38 04/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 37,94 248,87 04/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,05 334,87 04/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,72 103,12 04/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,69 116,04 04/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,09 125,22 04/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 64,41 422,50 04/06

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.
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b L’action BNP s’échangeait en baisse de 0,12 %, à
81,4 euros mardi matin 8 juin. Le titre Société géné-
rale se négociait à 184,3 euros soit une hausse de
0,11 % et celui de Paribas à 108 euros soit un gain de
0,47 %. L’assemblée générale de la Société générale a
rejeté vendredi l’offre de la BNP tandis celle de Pari-
bas s’est réunie lundi. Aux cours actuels, les parités
proposées par la BNP dans le cadre de sa double
offre publique d’échange (OPE) valorisait l’action So-
ciété générale à 174,42 euros et celle de Paribas à
111,92 euros. L’OPE de la Société générale sur Paribas
valorise le titre Paribas à 115,18 euros.
b Le titre Vivendi a gagné 1,1 % dans les premières
transactions du mardi 8 juin. Avec son partenaire
RWE, le groupe a obtenu le contrat de la privatisa-
tion des eaux de Berlin. Dans le même temps, il a mis
la main sur les activités de télévision à péage de Pa-
thé.
b L’action Elf Aquitaine a progressé de 0,43 % en dé-
but de matinée, mardi 8 juin. La veille, le groupe pé-
trolier français avait relevé son offre pour prendre le
contrôle de son concurrent norvégien Saga.
b L’action Bouygues Offshore a gagné 1,3 % dans les
premières transactions du mardi 8 juin. Cette valeur
parapétrolière a bénéficié du net redressement du
prix du baril de pétrole. 
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Le soixantième cas français de « vache folle » 
Le ministère français de l’agriculture a révélé, lundi 7 juin, qu’un

nouveau cas d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB ou mala-
die de la « vache folle ») avait été recensé dans la Mayenne, ce qui
porte à onze le nombre des cas recensés en France depuis le début
de l’année. Soixante cas ont ainsi été répertoriés depuis 1990 dans
l’Hexagone, qui abrite un cheptel d’environ 21 millions de bovins.

L’animal atteint, une laitière, est né en août 1994, donc bien après
l’interdiction, décrétée en juillet 1990, des farines carnées dans l’ali-
mentation des ruminants. Tout le troupeau dont il faisait partie a été
abattu et incinéré. Pour expliquer un tel cas, le ministère émet l’hy-
pothèse de contaminations alimentaires croisées par des aliments
non destinés aux bovins.

LA DERNIÈRE ANALYSE en date des risques
sanitaires éventuels que la contamination par la
dioxine de produits destinés à l’alimentation
pourrait produire date du vendredi 4 juin. Elle
résulte de la première réunion organisée sous
l’égide de la toute jeune Agence française de sé-
curité sanitaire des aliments (Afssa) et des ex-
perts qui, tant pour la partie animale que pour la
partie humaine, sont en charge des questions
relatives à la dioxine : ceux de la commission in-
terministérielle et interprofessionnelle de l’ali-
mentation animale et ceux du groupe « conta-
minant et phytosanitaire » du Conseil supérieur
d’hygiène publique.

Pour ce groupe d’experts, présidé par
MM. Georges Bories et Jean-François Nar-
bonne, l’exposition éventuelle aux dioxines
ayant pu, par voie alimentaire, contaminer la
population n’a, sur la foi des éléments dont ils
disposaient, pu intervenir que de manière ponc-
tuelle. Cette exposition, si elle a existé, ne de-
vrait avoir dépassé la dose journalière tolérable
que pendant un temps très court, ce qui « ne
semble pas présenter de danger pour la santé ».
Pour autant les experts prennent la précaution

de souligner que « l’évaluation de l’exposition
éventuelle en France repose sur des éléments
transmis par les autorités belges ».

Pour les experts réunis par l’Afssa, si l’on re-
tient l’hypothèse la plus pessimiste (celle selon
laquelle les produits contaminés ont pu être
consommés en France depuis fin janvier) et si
l’on tient compte des estimations de consom-
mation moyenne des Français, seule « une faible
partie de la population » pourrait avoir été expo-
sée « à des doses proches d’un seuil susceptible
d’induire certains effets à court terme ».

DÉTERMINER DES GROUPES À RISQUE
Chez l’homme, l’exposition chronique sur

plusieurs mois à des doses de cet ordre n’a, se-
lon eux, été associée qu’à des « modifications ré-
versibles de certains paramètres thyroïdiens et
neurologiques », le rapport ne donnant ici aucun
détail supplémentaire. Ces même doses ont en
revanche eu des effets sur les systèmes immuni-
taires, nerveux et hormonaux ainsi que sur la re-
production chez différents animaux et en parti-
culier chez le singe.

Les experts français estiment qu’ils ne seront

pas à même de cerner avec précision le niveau
et la période d’exposition aux dioxines afin de
déterminer les éventuelles populations à risque
devant être surveillées (femmes enceintes, en-
fants, etc.) que lorsqu’ils disposeront d’informa-
tions complémentaires, informations portant
sur les quantités, la nature et la distribution géo-
graphique des produits et denrées d’origine
belge et française susceptibles d’avoir été conta-
minés.

Toujours selon ces experts, les différentes me-
sures prises ces derniers jours par les autorités
françaises sur la base des informations trans-
mises par la Belgique sont, si elles sont respec-
tées, « de nature à maîtriser les facteurs de risque
d’exposition aux dioxines ». Ils souhaitent néan-
moins formuler dans les jours qui viennent de
nouvelles conclusions au vu notamment des ré-
sultats des examens toxicologiques demandés
au seul laboratoire, privé, qui, dans la région
lyonnaise, est en mesure d’effectuer des dosages
de routine des dioxines dans les produits ali-
mentaires.

J.-Y. N.

Le virus de la variole bénéficie d’un nouveau sursis
GENÈVE

de notre envoyé spécial
Au terme de la 52e assemblée

mondiale de la santé, l’OMS a dé-
cidé, mardi 25 mai, de renvoyer à
l’année 2002 les questions relatives
à la destruction des derniers stocks
de virus variolique existant dans le
monde. Il y a trois ans, il avait pré-
vu de mener cette opération avant
le 30 juin 1999 alors que le pro-
blème se pose depuis plus de deux
décennies.

Le 8 mai 1980, l’OMS avait pu-
blié un bulletin de victoire annon-
çant l’éradication planétaire de la
variole, maladie virale grave et
hautement contagieuse. Au terme
d’une importante mobilisation in-
ternationale et grâce à une coopé-
ration exemplaire entre pays in-
dustrialisés et pays en voie de
développement, le virus de la va-
riole avait, par le biais de la vacci-
nation, disparu de la surface de la
Terre. En réalité, cette éradication
avait été obtenue dès le mois d’oc-
tobre 1977, le dernier cas humain
de variole ayant été diagnostiqué
en Somalie.

Par prudence, l’OMS avait atten-
du plus de deux ans avant d’en
faire l’annonce officielle. Dix ans

plus tard, le comité des orthopox-
viroses de cette organisation onu-
sienne déclarait officiellement que
tous les stocks de virus variolique
conservés à travers le monde de-
vaient impérativement être dé-
truits avant le 31 décembre 1993.
Mais pourquoi stocker un agent
infectieux à ce point dangereux
pour l’espèce humaine ? 

UNE ARME BACTÉRIOLOGIQUE
Les raisons officielles avancées

étaient multiples. Certains plai-
daient pour la conservation d’un
virus témoin, parmi d’autres, de la
diversité biologique du monde vi-
vant. D’autres pour les études
scientifiques qui, à l’avenir, pour-
raient être menées sur le patri-
moine génétique de ce virus mor-
tel. A dire vrai, l’argument
principal était d’un autre ordre : le
virus variologique intéressait au
plus haut point les spécialistes de
la guerre bactériologique et les ex-
perts en charge de la lutte contre
le bioterrorisme. 

En dépit des exhortations de
l’OMS, l’échéance de 1993 ne fut
nullement respectée. Trois ans
plus tard, l’assemblée mondiale de
la santé décidait que la destruction

des derniers stocks viraux devrait
impérativement intervenir au plus
tard le 30 juin 1999. Officiellement,
on ne compte, outre les Etats-
Unis, qu’un autre site de stockage
de ce virus, celui du centre de re-
cherche russe sur la virologie et la
biotechnologie situé à Koltsovo,
non loin de Novossibirsk.

Plusieurs experts américains
ont, ces derniers temps, conseillé à
M. Clinton de ne pas détruire les
stocks de virus conservés à Atlan-
ta. La Russie a, en effet, selon cer-
tains experts américains, multiplié
pour sa part le nombre de ses sites
de stockage, sans que les condi-
tions de sécurité permettent
d’écarter totalement une utilisa-
tion de ce matériel biologique à
des fins terroristes. On confie au-
jourd’hui, à Genève, que les volon-
tés russe et américaine de conser-
ver leurs stocks viraux interdisent
en pratique toute hypothèse de
destruction rapide. La disparition
définitive du virus variolique ne
devrait survenir qu’en 2002, une
échéance qui, de l’avis de tous, ne
sera pas plus respectée que les
précédentes.

J.-Y. N.

C’EST AVEC L’USAGE, pendant
la guerre du Vietnam, de produits
défoliants par les troupes améri-
caines, puis avec l’accident de Se-
veso, en juillet 1976, que l’opinion
publique a commencé d’entendre
parler de la dioxine et à mesurer
les risques sanitaires qu’elle pou-
vait représenter. La dioxine ? On
devrait dire les dioxines, puisqu’on
recense sous ce terme plusieurs di-
zaines de molécules, la plus
toxique étant le 2,3,7,8 tétrachloro-
dibenzodioxine (TCDD).

Le groupe de ces substances
chimiques organiques réunit les di-
benzodioxines polychlorées, les di-
benzofuranes polychlorés et les bi-
phényles polychlorés. Aujourd’hui,
il est parfaitement établi que, si les
dioxines sont des substances om-
niprésentes dans le sol, les sédi-
ments et dans l’air, elles ne sont
pas pour autant des molécules na-
turelles. Elles sont en effet le résul-
tat de processus thermiques met-
tant en jeu du chlore et différentes
substances organiques. Leur for-
mation dans l’environnement ré-
sulte des incendies de forêt et,
pour l’essentiel, des incinérateurs
de déchets.

« Les sources d’émission sont mul-
tiples, variées et incomplètement
connues, expliquait en mars 1998 le
Conseil supérieur d’hygiène pu-
blique (CSHP) de France. D’après
les données publiées en Europe de-
puis la fin des années 70, l’améliora-
tion des procédés industriels et
l’abandon de certaines fabrications
ont conduit à une diminution glo-
bale des émissions. Cependant, cette

évolution globale reste à être confir-
mée en France et, surtout, n’exclut
pas des situations locales parti-
culières. » En fait, depuis quelques
années, une polémique agite la
communauté scientifique quant
aux niveaux acceptables de dioxine
au-delà desquels cette molécule
– dont les propriétés cancérigènes
ne sont plus, expérimentalement,
discutées – représente un risque
pour la santé humaine. Le CSHP
rappelait alors que les données ex-
périmentales obtenues chez l’ani-
mal démontraient « sans équi-
voque » que les dioxines sont « des
agents cancérigènes, parfois à de
faibles doses ».

« DÉBATS FOURNIS ET ANIMÉS »
En 1990, l’Organisation mondiale

de la santé avait fixé la dose jour-
nalière admissible de dioxines à
10 picogrammes (millionième de
millionième de gramme) de TCDD
par kilogramme de poids corporel.
Il y a un an, l’OMS envisageait de
revoir à la baisse ces normes. « Des
données épidémiologiques nouvelles
sont apparues, notamment en ce qui
concerne le développement neurolo-
gique et endocrinien, expliquait-on
en juillet 1998 à Genève. Au terme
de débats fournis et animés, nos ex-
perts sont tombés d’accord sur une
nouvelle dose journalière admissible
située entre 1 et 4 picogrammes par
kilogramme de poids corporel. Ces
spécialistes ont reconnu que des ef-
fets subtils pouvaient se produire aux
niveaux actuels de 2 à 6 pico-
grammes. Ils recommandent donc
que tout soit mis en œuvre pour ré-

duire autant que possible l’exposi-
tion des populations à ces subs-
tances. »

Pour leur part, les experts fran-
çais du CSHP expliquaient depuis
1991 qu’une exposition journalière
inférieure à 1 picogramme par kilo-
gramme « excluait a priori tout
risque pour la santé publique »,
qu’une exposition journalière su-
périeure à 10 picogrammes pen-
dant « une longue période » pou-
vait « être considérée comme
pouvant entraîner des risques d’ef-
fets néfastes », et enfin qu’une ex-
position journalière comprise

entre ces deux seuils « ne semble
pas entraîner de signes avérés de
toxicité chez l’homme tout en ne
donnant pas une marge de sécurité
suffisante pour exclure tout risque
pour certains segments de la popu-
lation ».

DANS LE LAIT MATERNEL
Ces mêmes experts situaient

alors entre 1 et 5 picogrammes par
kilogramme de poids corporel l’ex-
position journalière moyenne en
France. Ils ajoutaient cependant
que, « du fait de leur faible poids
corporel », certains enfants

« consommateurs de produits conta-
minés » pouvaient en France dé-
passer une exposition quotidienne
de 10 picogrammes.

« Dans d’autres pays européens,
d’après les données disponibles, les
niveaux d’exposition les plus élevés
concernent les enfants nourris au
lait humain, qui peuvent ingérer des
doses de 100 à 400 picogrammes par
kilogramme et par jour », ajou-
taient ces mêmes experts, en pro-
posant que le lait et les produits
laitiers ne dépassent pas 5 pico-
grammes de dioxines par gramme
de matière grasse, l’idéal étant

d’atteindre des teneurs dans l’ali-
mentation laitière « inférieures à
1 picogramme par gramme de
graisse ». Ils recommandaient alors
aux pouvoirs publics d’intervenir
afin d’identifier les sources pol-
luantes et d’en réduire les émis-
sions dès lors que l’on observait
des concentrations supérieures à
3 picogrammes par gramme de
matière grasse.

RÉSULTATS EN SEPTEMBRE
Ces conclusions faisaient suite à

la publication d’une étude deman-
dée par le ministère de l’agriculture
concluant à la présence de dioxine
dans de nombreux laits et produits
laitiers fabriqués en France (Le
Monde du 16 septembre 1997).
Dans les départements de la
Somme et du Nord, certains ali-
ments affichaient des taux de 2,
voire 3 picogrammes par gramme
de matière grasse.

Le Réseau national de santé pu-
blique (devenu depuis Institut na-
tional de veille sanitaire ou IVS)
avait alors annoncé qu’il lançait
une enquête nationale sur les taux
de dioxine du lait maternel. « Nous
ne disposerons pas des résultats de
cette étude avant le mois de sep-
tembre », précise le professeur
Jacques Drucker, directeur de l’IVS.
Ils seront alors comparés à ceux ob-
servés chez les animaux contami-
nés en Belgique, qui, dans certains
cas, présentaient des concentra-
tions plus de mille fois supérieures
à celles pouvant être tolérées.

Jean-Yves Nau

Infographie : Le Monde - Source : AFP    

Le circuit des dioxines dans l’environnement

Les  dioxines n'existent pas à l’état naturel dans l’environnement. Elles sont le produit non désiré de certaines procé-
dures employées dans l'industrie chimique ou de la combustion de composés chloro-organiques

Emission de fumées
contenant des composés chlorés (dioxines dont le TCDD)

Usines sidérurgiques
et métallurgiques

Incinération de déchets

Le bétail ingère des végétaux
contaminés

Les molécules se concentrent
dans les graisses animales, 
viandes, lait et dérivés
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Le TCDD est, chez 
l’homme, soupçonné 
d’effets pathologiques 
sur différents systèmes 
hormonaux ou 
immunitaires. A fortes 
doses cette molécule 
cancérigène est aussi
à l’origine d’affections 
cutanées.

DÉPÊCHES
a HERPÈS : un vaccin a fait ses
preuves sur un modèle murin
d’herpès génital. La nouvelle ap-
proche vaccinale rapportée dans
les Proceedings of the National Aca-
demy of Sciences de juin est celle
du vaccin vivant atténué. Le virus
utilisé comporte deux mutations
qui empêchent toute réplication.
Ce virus ne peut se multiplier mais
il pénètre dans les cellules et pro-
duit des protéines virales contre
lesquelles le sujet s’immunise. Le
vaccin pourrait servir de modèle
pour un vaccin contre d’autres
maladies sexuellement transmis-
sibles, dont le sida.
a SALMONELLOSE : une équipe
américaine a découvert chez des
bactéries du genre salmonelle
une enzyme qui est au cœur de la
régulation de leur système de vi-
rulence. Des souris auxquelles ont
été injectées des salmonelles dont
cette enzyme est défectueuse sont
complètement protégées contre
l’infection ultérieure par une forte
dose de salmonelles. Ce vaccin vi-
vant atténué protège la souris
contre de nombreuses souches de
salmonelles et pourrait protéger
contre d’autres bactéries dange-
reuses pour l’homme, celles res-
ponsables du choléra et de ménin-
gites en particulier.

SCIENCES Si les dioxines sont
des substances omniprésentes dans
le sol, les sédiments et dans l’air,
elles ne sont pas pour autant des
produits « naturels ». b CES MOLÉ-

CULES sont le résultat de processus
mettant en jeu du chlore et des
substances organiques. b LEUR FOR-
MATION dans l’environnement ré-
sulte des incendies de forêts et,

pour l’essentiel, des incinérateurs de
déchets. b CHEZ L’ANIMAL, l’expéri-
mentation a démontré « sans équi-
voque » que les dioxines sont « can-
cérigènes, parfois à faibles doses ».

b L’ORGANISATION MONDIALE DE
LA SANTÉ a révisé ses normes à la
baisse et recommandé de ne pas dé-
passer une dose journalière
comprise entre 1 et 4 picogrammes

par kilogramme de poids corporel.
b AUJOURD’HUI, les experts fran-
çais se veulent à la fois rassurants et
prudents en attendant de nouveaux
éléments des autorités belges.

Pas de certitudes sur la dose acceptable de dioxine dans les aliments
Les dioxines sont le résultat, pour leur plus grande part, des rejets provenant des incinérateurs de déchets. Il ne fait plus de doute

qu’elles peuvent être cancérigènes, mais l’OMS et les autorités sanitaires françaises ne sont pas d’accord sur le taux à ne pas dépasser
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Les Barbarians se préparent en Argentine
L’équipe des Barbarians français effectue, elle aussi, une mini-

tournée. Les vingt-cinq joueurs retenus par Robert Paparemborde et
Jean-Pierre Rives, avec la collaboration active des sélectionneurs du
XV de France, se rendent en Argentine, du 10 au 22 juin, où ils ren-
contreront les Barbarians sud-américains (le 12) et une sélection de
Buenos Aires forte d’une dizaine d’internationaux argentins (le 15).

La sélection française compte nombre de joueurs que Jean-Claude
Skrela et Pierre Villepreux n’ont pas définitivement écarté en vue de
la Coupe du monde. Philippe Benetton (Agen), capitaine des Barba-
rians, sera notamment accompagné de Cédric Soulette (Toulouse),
David Aucagne et Thierry Cléda (Pau), Thomas Lombard, Christophe
Laussucq et Franck Comba (Stade Français-CASG) ou Alain Penaud
qui vient de quitter Saracens (Angleterre) pour rejoindre Toulouse.

Les 30 sélectionnés
b Arrières : Eric Artiguste
(Castres) ; Philippe Bernat-Salles
(Biarritz) ; Thomas Castaignède
(Castres, vice-capitaine) ;
Guillaume Delmotte (Toulon) ;
Christophe Dominici (Stade
français-CASG) ; Fabien Galthié
(Colomiers) ; Xavier Garbajosa
(Stade toulousain) ; Christophe
Lamaison (Brive) ; Gérald
Merceron (Montferrand) ; Pierre
Mignoni (Béziers) ; Ugo Mola
(Castres) ; Emile Ntamack (Stade
toulousain) ; Jean-Luc Sadourny
(Colomiers) ; Olivier Sarramea
(Castres).

b Avants : Jean-Luc Aqua
(Toulon) ; David Auradou (Stade
français) ; Abdelatif Benazzi
(Agen) ; Christian Califano (Stade
toulousain) ; Alexandre Chazalet
(Bourgoin-Jallieu) ; Arnaud Costes
(Montferrand) ; Jean-Jacques
Crenca (Agen) ; Marc Dal Maso
(Colomiers) ; David Gérard
(Bègles-Bordeaux) ; Raphaël
Ibanez (Perpignan, capitaine) ;
Christophe Juillet (Stade
français) ; Christian Labit (Stade
toulousain) ; Olivier Magne
(Brive) ; Sylvain Marconnet (Stade
français) ; Fabien Pelous (Stade
toulousain) ; Franck Tournaire
(Stade toulousain)

Basket : 
le CSP Limoges
dans le collimateur
de la chambre
régionale des comptes

LIMOGES
de notre correspondant

« Gestion dispendieuse et
laxiste », « extrême confusion »,
« opacité », « prestations rémuné-
rées sujettes à caution ». L’équipe
de basket de Limoges, le Cercle
Saint-Pierre (CSP), subit le feu
roulant de la chambre régionale
des comptes. L’étude de sa gestion
pour la période 1991-1997 donne
lieu à des conclusions sévères, qui
n’épargnent pas les trois colleciti-
vités supportrices : la ville, le
conseil général de la Haute-Vienne
et le conseil régional du Limousin.

Issu d’une modeste association
de patronage (paroisse de Saint-
Pierre-du-Queyroix, au centre-
ville), le CSP a connu en une dé-
cennie une croissance accélérée,
en réussites sportives, et donc en
responsabilités financières. En 1991
s’était constituée, pour gérer son
tout jeune professionnalisme, une
société anonyme d’économie mix-
te sportive (SAEMS) au capital de
2 millions de francs. L’association,
conformément à la loi, était l’ac-
tionnaire majoritaire (55 %) avec à
ses côtés, la ville (23 %), le départe-
ment et la région (6 % chacun), des
sponsors privés (9 %) et le club des
supporteurs (1 %).

Mais, souligne la chambre régio-
nale des comptes, l’apport de l’as-
sociation était fait d’« éléments in-
corporels » (la valeur économique,
évaluée en équivalent financier) et
non numéraires. D’où une fai-
blesse chronique de fonds propres
qui a perturbé le fonctionnement
de la SAEMS, jusqu’à son naufrage
et sa dissolution, le 24 juin 1997,
avec un passif de 28,8 millions de
francs. La relève a alors été prise
par la société anonyme à objet
sportif (SAOS) qui gère au-
jourd’hui le CSP. Mais, dans l’inter-
valle, les collectivités avaient
chaque année été contraintes de
rattraper des « situations cri-
tiques » par des subventions ex-
ceptionnelles, dans des conditions
que la chambre régionale des
comptes conteste aujourd’hui.

Faute originelle, selon elle : la loi
exige une convention précise entre
les deux instances, l’association
sportive et la société anonyme qui
la gère. Or cette convention n’a ja-
mais été établie et l’imbroglio des
facturations est total. La chambre
soupçonne même certaines presta-
tions d’avoir été payées deux fois.
Le rapport détaille par exemple un
déplacement de trois jours aux
Etats-Unis, à des conditions prohi-
bitives (75 858,37 francs), en
Concorde pour le recrutement du
joueur Fred Roberts. Lequel « n’est
resté à Limoges que cinq jours, n’a
jamais joué au cours d’un match of-
ficiel, et a perçu une indemnité tran-
sactionnelle de 25 000 dollars
(78 900 francs) ».

PLUS DE 100 MILLIONS
D’autres indemnisations du

même genre ont coûté au total
plusieurs millions de francs. En
sept ans d’existence, la SAEMS a
coûté 101 millions de francs aux
trois collectivités territoriales, qui
se sont émues à plusieurs reprises.
Elles ont parfois menacé de couper
les crédits, faute d’assainissement
durable. Mais, leur reproche la
chambre, leurs représentants à la
SAEMS n’ont « qu’imparfaitement
rempli leurs obligations d’informa-
tion à l’égard de leurs assemblées
délibérantes », sans compter que
les collectivités « ont continué à
soutenir sans défaillance le club sans
que leurs exigences de transparence
aient été satisfaites ». En fait, « elles
estimaient que l’effet de notériété
(pour elles) était sans commune me-
sure avec les moyens de communi-
cation habituellement utilisés par les
collectivités territoriales ».

Une étude du centre de droit et
d’économie du sport concluait, en
1993, que le CSP était « le vecteur
de toute première place pour faire
connaître le Limousin à l’extérieur ».
Mais c’était en 1993, l’année glo-
rieuse (double victoire dans le
championnat de France et en Eu-
roligue). L’équipe n’en est plus là.
Et les trois collectivités vont rou-
vrir le dossier dans les prochains
jours.

Georges Chatain

Ugo Mola et les Castrais apportent talent et fraîcheur
AU REVOIR les Parisiens, bon-

jour les Castrais. Révélations ra-
fraîchissantes des phases finales du
Championnat de France, les atta-
quants du Castres olympique ont
été les principaux bénéficiaires de
la baisse de forme des joueurs du
Stade français-CASG : ils étaient
trois – Thomas Castaignède, Oli-
vier Sarraméa et Ugo Mola – sur la
liste des trente joueurs sélection-
nés pour la tournée dans l’hémi-
sphère Sud ; les voilà quatre, grâce
au renfort de dernière minute de
Eric Artiguste, remplaçant du
centre berjallien Stéphane Glas,
blessé à l’épaule, samedi 5 juin en
finale de la Coupe de France.

Pour Thomas Castaignède, le XV
de France est évidemment une
longue histoire. Pour Eric Arti-
guste, centre, et Olivier Sarraméa,
ailier, cette incursion dans le
groupe France représente, en re-
vanche, une grande première.

« UN TROU NOIR »
Ugo Mola a, lui, déjà goûté aux

rassemblements tricolores : chez
les juniors, avec qui il a gagné, en
1992, la Coupe du monde, et chez
les seniors, avec qui il a connu une
sélection, lors du Tournoi des Cinq
nations 1997, face à l’Ecosse. Mais
une semaine plus tard, au tournoi
de rugby à sept de Hong-Kong, un

terrible accident – une rupture du
tendon rotulien – devait le précipi-
ter dans « un trou noir » long de
deux années.

Avant cette mésaventure, l’an-
cien homme à tout faire des lignes
arrière du Stade toulousain n’avait
connu que la réussite et la gloire. A
24 ans, il avait déjà accumulé titres
et trophées : trois fois champion
de France, vainqueur de la coupe
d’Europe. C’était la belle époque
où il flambait à l’arrière, au centre,
à l’aile, sans jamais se fixer à un
poste. Il était partout à l’aise, on le
croyait dilettante, et, les phases fi-
nales venues, il jouait plus souvent
qu’à son tour les utilités, sur le
banc des remplaçants. L’ouvreur
anglais Rob Andrew, de passage au
Stade toulousain, le tenait pour-
tant pour un joueur « plus doué »
encore que son grand ami, Thomas
Castaignède.

Amis de longue date, les deux
compères partageaient, partagent
toujours, un talent hors norme, le
goût du beau jeu et du geste juste.
Trop bien installés dans le confort
du Stade toulousain, ils ont pour-
tant tenu à quitter le cocon des
Sept-Deniers.

Thomas, le premier, a rejoint
Castres, en 1996. Ugo, qui éprou-
vait le besoin de mettre des kilo-
mètres entre ses habitudes toulou-

saines et son avenir, a filé jusqu’à
Dax, avant de débarquer à Castres
à son tour, l’année dernière, avant
même de retrouver sa plénitude
sportive. Depuis, les deux
hommes, restés attachés à Tou-
louse, font voiture commune, en
compagnie d’Eric Artiguste, pour
aller s’entraîner à Castres, à une
heure et demie de la place du Capi-
tole. Comme sur le terrain, c’est
souvent Thomas Castaignède qui
conduit.

GÉNIE DU JEU
Souvent blessé, Ugo Mola,

26 ans, n’a participé que de loin au
championnat 1998-1999. Il est reve-
nu à temps, à point, pour les
phases finales. Quelques matches
– Castres a été éliminé en quart de
finale – ont suffi à démontrer qu’il
n’avait rien perdu de son génie du
jeu, et à convaincre Jean-Claude
Skrela de lui redonner sa chance
en équipe de France.

Jeudi 3 juin, face à la Roumanie,
il n’a joué qu’une mi-temps, au
poste d’arrière. Quelques percées,
deux essais, quarante minutes épa-
tantes : « J’avais soif de jouer, soif
de me montrer. » Jean-Claude Skre-
la a apprécié : « Il y aura concur-
rence à l’arrière. »

E. C.

De gauche à droite, Franck Tournaire, Raphaël Ibanez et Christian Califano, devant David Auradou.
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Le XV de France part se ressourcer dans l’hémisphère Sud
A quatre mois de la Coupe du monde, les Bleus ont entamé, mardi 8 juin, un périple de trois semaines aux antipodes.

Au programme, quatre matchs pour effacer les doutes nés d’un Tournoi des cinq nations complètement raté
L’équipe de France de rugby est arrivée, mar-
di 8 juin, dans les îles Samoa, première étape
d’une tournée de trois semaines destinée à
préparer la Coupe du monde, qui débutera le
1er octobre. Les Bleus rencontreront l’équipe

nationale des Samoa le 12 juin, celle de Tonga
le 16 juin, la Nouvelle-Zélande « A » le 20 juin
et, enfin, en apothéose, les All Blacks le sa-
medi 26 juin, à l’Athletic Park de Wellington.
Après des performances décevantes lors du

Tournoi des cinq nations, les Français sont
animés d’un fort sentiment de revanche. Les
sélectionneurs, qui ont formé un groupe de
trente joueurs pour ce périple, ont renouvelé
l’effectif en faisant confiance à « des combat-

tants ». Les joueurs du Stade français, Tho-
mas Lombard, Franck Comba, Artur Gomes et
Christophe Laussucq, ont été écartés.
Confiance a été accordée à Ugo Mola et trois
autres Castrais pour ranimer la flamme.

POUR LES FRANÇAIS, la
Coupe du monde de rugby
commence cette semaine au bout
du monde, en Polynésie. A Apia,
dans la chaleur tropicale de la capi-
tale des Samoa occidentales, où les
30 joueurs retenus par Jean-
Claude Skrela et Pierre Villepreux
ont atterri mardi 8 juin, après un
long voyage de 28 heures, via To-
kyo et Nouméa. Il s’agit, selon
Thomas Castaignède, d’une tour-
née « beaucoup plus importante
que les autres », eu égard à la
proximité de la Coupe du monde,
mais aussi aux inquiétudes soule-
vées par les prestations décevantes
du rugby français depuis le début
de 1999.

« On part dans l’inconnu, on va
pouvoir se mesurer », précise l’ou-
vreur français, promu vice-capi-
taine du XV de France. A l’issue de
cette tournée, à trois mois du coup
d’envoi de la Coupe du monde,
l’équipe de France sera, en effet,
en mesure d’étalonner ses chances
réelles en vue du Mondial. De re-
tour de son long périple, elle saura
alors qui, de Nick Farr-Jones ou
d’Abdelatif Benazzi, a raison : le
premier, ancien capitaine de l’Aus-
tralie, championne du monde en
1991, et ancien chroniqueur du
Monde, lorsqu’il affirme que
« l’écart entre les équipes de l’hémi-
sphère Sud et celles de l’hémisphère
Nord est énorme », ou le second,
ancien capitaine du XV de France,
de retour en sélection après une
longue blessure, quand il veut
convaincre que l’équipe de France
n’a « pas le choix », qu’elle devra
« être présente parmi les favoris de
la compétition » ?

« PLUS LE MOMENT DE DOUTER »
Un débat tranché par Pierre Vil-

lepreux, l’entraîneur adjoint des
Bleus, à sa façon, directe : « Ce
n’est plus le moment de se poser des
questions, d’avoir des doutes. Il faut
savoir où on va et y aller sans re-
chigner. »

Après sa sévère mise en échec
dans le dernier Tournoi des cinq
nations, un sentiment de revanche
et une envie de rachat animaient
cette équipe de France avant son
départ pour les antipodes. « La
Coupe du monde se gagnera en
grande partie pendant cette tour-
née, souligne Abdelatif Benazzi. Il
faudra utiliser ce mois loin de chez
nous pour bien travailler. La peur
sera là, mais on va se resserrer. C’est
primordial d’en ressortir avec de la
confiance. »

Ecarté de l’équipe nationale, sur
blessure, pendant un an et demi, le
deuxième ligne des Bleus perçoit,
derrière les carences étalées cet hi-
ver, de solides raisons d’espérer
encore un retour de flamme : « Par
expérience, je sais que l’équipe de

France a toujours su se reprendre
quand elle s’est retrouvée au creux
de la vague. Les moyens sont là. »

Pour mener à bien cette difficile
renaissance, les sélectionneurs
français ont fait appel à un groupe
largement renouvelé depuis le
Tournoi des cinq nations. « Je veux
des combattants », insiste Jean-
Claude Skrela. Les Parisiens du
Stade français ont été les premiers
sanctionnés après leurs faibles
prestations de l’hiver. Thomas
Lombard, Franck Comba, Artur
Gomes et Christophe Laussucq ont
disparu du groupe France, de
même que les deux Palois David
Aucagne et Thierry Cleda, déce-
vants en fin de saison.

Marc et Thomas Lièvremont, Ri-
chard Dourthe, Stéphane Glas,
Olivier Brouzet et Philippe Car-
bonneau, blessés, n’ont pas pris
l’avion pour le grand Sud. Pour au-
tant, tous les absents ne sont pas
définitivement écartés en vue de la
Coupe du monde : la liste défini-
tive des trente sera connue le
12 juillet, le jour où la France spor-
tive célébrera le premier anniver-
saire de la victoire française au
Mondial de football.

A l’image des All Blacks, réunis
l’hiver dernier en stage commando
auprès des unités d’élite de l’armée
néo-zélandaise, les coéquipiers de

Raphaël Ibanez ont suivi, fin mai,
un programme élaboré pour eux
par les gendarmes du GIGN.
« C’est toujours positif de sortir les
joueurs de leur milieu, de leur mon-
trer d’autres formes d’organisation,
de leur apprendre à gérer des situa-

tions de stress dans les meilleures
conditions possibles », note Pierre
Villepreux. « Il faut entretenir cet
esprit commando, se préparer men-
talement, se forger un caractère
énorme pour franchir les obstacles à
venir », ajoute Jean-Claude Skrela.

Jeudi 3 juin, à Castres, le XV de
France a entamé sa délicate opéra-
tion « séduction et résurrection »

aux dépens d’une modeste équipe
roumaine, écrasée sans ménage-
ment (62-8), grâce à « une envie,
une générosité et un esprit de sé-
rieux » qui ont favorablement im-
pressionné Jean-Claude Skrela.
« On aurait besoin de disputer sept

ou huit matchs comme celui-là
avant de rencontrer les grosses
équipes, soupire Pierre Villepreux.
C’est utile pour se roder, pour ac-
quérir des automatismes et pour
avoir des repères plus précis. » Ras-
surés mais pas dupes, après les
neuf essais inscrits face aux Rou-
mains, les entraîneurs français
savent que cette rencontre ne res-

semble que de très loin « à ce qui
sera proposé dans l’hémisphère
Sud ».

Au bout du monde, les Français
devraient trouver des oppositions
de valeurs très inégales, dans des
conditions atmosphériques jugées
« peu favorables » par Pierre Ville-
preux : « Cela multiplie les dan-
gers », rappelle l’entraîneur fran-
çais. « Est-ce que nous sommes
capables de répondre ? » interroge-
t-il. « Réponse bientôt. »

« UNE OPPOSITION DURE »
Une première partie de la ré-

ponse surgira dès le 12 juin, face
aux Samoans : « Une opposition so-
lide, dure, habituée aux conditions
difficiles, à ce terrain en béton. Il
s’agira pour nous d’un excellent ré-
vélateur », indique Pierre Ville-
preux. La « vérité » sur la place des
Bleus dans le concert du rugby in-
ternational ne sortira, elle, que de
la confrontation du 26 juin, face
aux All Blacks. Au sortir d’une sé-
rie de cinq défaites consécutives,
un record historique, les hommes
en noir de Nouvelle-Zélande ont
autant à se faire pardonner que les
Bleus de France. « Ils doivent être
très énervés », prévient Thomas
Castaignède.

Eric Collier

DÉPÊCHES
a DOPAGE : la contre-analyse des échantillons de sang effectuée sur
Marco Pantani (Mercatone Uno) a confirmé, lundi 7 juin, un taux d’héma-
tocrite de 52 % relevé lors de la première expertise samedi 5 juin, à la veille
de la fin du Giro. Selon des médecins de l’hôpital de Côme, le sang du cou-
reur italien avait épaissi au point de lui faire risquer une thrombose.
a Le tribunal arbitral du sport a confirmé, lundi 7 juin, la suspension
pour quatre ans de la nageuse irlandaise Michelle Smith, 29 ans. La Fédé-
ration internationale de natation avait infligé cette sanction à la triple
championne olympique le 6 août. A la suite d’un contrôle inopiné au do-
micile de la championne, en janvier 1998, les flacons d’analyse avaient été
remplis de whisky pour en altérer les résultats.
a HANDBALL : l’équipe de France a facilement gagné, lundi 7 juin à
Port-Saïd (Egypte), son dernier match de poule du championnat du
monde face à la Chine (41-20) et termine 2e du groupe D derrière la Suède
qui a été la seule sélection à la battre. En huitièmes de finale, elle affronte,
mercredi 9 juin, la Hongrie qui a terminé 3e du groupe C après trois vic-
toires et deux revers.
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Homard chic, homard choc
De l’art et la manière d’accommoder ce crustacé de luxe

LE HOMARD, il faut d’abord
le trucider, tâche pénible que n’a
jamais méritée cet enfoui des
mers et qui fait payer ici à son
dévoreur le prix de sa gourman-
dise. L’acte doit être à la hauteur
du sang-froid de l’animal : bref
et précis. Frapper à la jointure
de la tête et du corps, lame effi-
lée, coup franc. Ou demander
l’aide du bourreau. On peut aus-
si le fréquenter au restaurant.
Là, impossible de le rater, sur la
carte, c’est presque toujours le
plat le plus cher.

Dans la mystique de la table
française, il doit être bleu et bre-
ton. De sa personnalité, le bon
peuple ne sait pas grand-chose,
sinon qu’il a des pinces dont il
faut se méfier. Des histoires sai-
gnantes, jamais prouvées, entre-
tiennent la légende. En fait, c’est
un pépère agile qui bouffe tout
ce qui passe à sa portée. Le roi
de la mandibule, c’est lui. Jamais
rassasié, toujours à grignoter le
voisin le plus proche ou le pas-
sant distrait. Sur l’étal, son air
pas content ne tient pas seule-
ment au fait qu’il se soit fait
prendre aux pattes, mais plutôt
qu’on lui ait sèchement retiré le
pain de la bouche. Jeûne double-
ment déplaisant puisque à son
terme arrive pour lui l’heure du
grand trépas.

Les manières de le mettre en
pièces sont multiples, mais tou-
jours formulées selon un céré-
monial extrêmement flatteur. Au
demeurant, son tourmenteur
n’aura pas toujours la tâche fa-
cile et devra avoir une connais-
sance très exacte de la bestiole
pour la faire passer de crustacé
de première catégorie à article
gastronomique acceptable.

En un peu moins d’une dizaine
d’années de navigation dans les
obscurs – période raisonnable
pour commencer à lu i fa ire
prendre l’air –, ce redoutable,
par exemple, a encore du mal à
faire son marché par gros temps

et s ’amaigr i t t ragiquement.
Mauvaise pêche et cuisinage dé-
cevant. De la même façon, fan-
tasques, on les trouve de
complexion radicalement diffé-
rente sur un même carroyage de
prises. A point ou rendus ner-
veux par on ne sait trop quelles
pensées moroses ; succulents ou
définit ivement rét i fs à la
moindre tentative de domestica-
tion. Pas vraiment commode, le
camarade.

Ainsi, bluffé par le personnage
et sa cotation à la mercuriale de
nos envies, nous n’aurions ja-
mais pu vér i tablement re-
connaître le réussi ou le mé-
diocre, l ’acceptable ou
l’immangeable. Généralement,
le luxe propose des assurances ;
ici, aucune. C’est au profession-
nel assermenté à nous arranger
le coup ; ou à nous truquer.

À LA RÉGULIÈRE
A Plancoët, dans les Côtes-

d’Armor, Jean-Pierre Crouzil
pourrait certainement en ra-
conter d’autres, mais s’en tient
là. Ses deux étoiles lui suffisent
pour jouer franc et mettre des
guirlandes à sa commanderie
gourmande où vient s’émouvoir
une province rassurée et applau-
dir aux exploits des Anglais de
passage certifiés bretonnants.

Cuisinier sorti des conserva-
toires les plus classiques, Crouzil
attaque l’animal à la régulière,
lui faisant supporter de géné-
reux brûlages au calvados ou au
lambic, sorte d’alcool local à

base de pommes, réservant les
pinces qu’ i l propose en
deuxième passage dans un ra-
goût de légumes nouveaux. C’est
net et dit sans fioritures. Une
maison sûre où le homard, géné-
ralement natif du cap Fréhel, n’a
aucune raison de se plaindre du
sort qui lui est réservé. Oursi-
nade et mille-feuilles du même
tout aussi convaincants.

Mais, après la marée pure et
dure, voici Olivier Rœllinger,
qui, de Cancale, expose ses der-
nières créations. Des ciels de ba-
taille à la Meissonnier, nous voi-
là passé chez Hans Bellmer, du
côté des combinaisons troubles
de la Poupée désart iculée
d’épices. Il n’y a plus de censure
gastronomique, tant mieux pour
Rœllinger ; encore que l’absence
prolongée de sa troisième étoile
ne finisse par dévoiler les ro-
seurs légères qu’il fait monter
aux joues du Michelin.

Il passe pour le théoricien du
groupe des huit qui s’étaient ré-
cemment rebellés contre le tout-
tricolore des bon pères terroi-

reux. Sa spécialité : l’horizon.
Aucun risque de sortir de chez
lui parfumé à la tête de veau ou
aux escargots selon ma façon.
Ses plats se nourrissent à l’em-
brun et à la cannelle. De sa ma-
louinière familiale, il s’amuse
sans rire – tout, sauf un farceur –
à dézinguer méthodiquement
des idées reçues qu’il n’a jamais
fréquentées. Marieur, son vrai
métier. A tribord, mes huiles,
mes vinaigres précieux, mon
coffre à cosses , écorces et
poivres rares ; à babord, la mer
et ses créatures.

COMME UN EXERCICE DE STYLE
Du homard comme exercice

de style. Lui les choisit tendres,
jeunes carapaces qui sortent en-
core sans l’autorisation de leurs
parents, mais juste avant l’ap-
prentissage des mauvaises ma-
nières. En voilà un devenu ve-
dette, dit de « l’île aux épices »,
avec vanille, muscade, citron-
nelle, basilic, muscade, tamarin,
graines de bois d’Inde... Succès
considérable. Un autre, tout

La cassonade
Cassonade pourrait être le titre d’une
chanson créole. En fait, ces petits
cristaux irréguliers de couleur brune
ne sont rien d’autre que le sucre
dans son état le plus brut. « Cette
dénomination est réservée au sucre
non raffiné, obtenu directement lors de
la première cuisson du jus de canne »,
explique Philippe Reiser, ingénieur
au Centre d’études et de
documentation du sucre. Et il ajoute :
« Dans le nord et en Belgique, c’est de
façon impropre que l’on utilise le
terme de cassonade pour désigner cet
autre sucre roux en poudre qu’est la
vergeoise. »
La différence entre ces deux
produits ? Ils ne sont pas issus de la
même plante, l’un provient de la
canne à sucre, l’autre de la betterave.
La vergeoise, que l’on appelle encore
parfois « la bâtarde » dans certaines

campagnes
nordistes,
est issue

d’un sirop de betterave que colorent
et parfument les cuissons
successives.
Cassonade et vergeoise ont en
revanche ce point commun d’être
filles d’une même minorité dans
notre pays : les sucres roux. Alors
que nos voisins anglais raffolent de
cette variété, nous en achetons fort
peu : à peine 5 % sur les 15 kilos de
sucre qui se consomment chaque
année dans les foyers français.
Pourtant, la cassonade, produit aux
composés aromatiques complexes et
originaux, connaît en ce moment une
spectaculaire progression. « Elle
possède des notes exotiques semblables
à celle du rhum, raconte Vincent
Detis, responsable de la marque
Saint-Louis, des parfums d’épices, de
miel, de vanille, de cannelle. » En clair,
un sucre typé, qui ne convient pas à

tous les emplois.
Si les avis divergent quant à son
utilisation pour réaliser les
confitures, peu se risquent en
revanche à sucrer leur café avec cette
poudre odorante. Elle fonctionne
particulièrement bien avec toutes les
préparations sucré-salé, comme les
fameux pâtés de Pézenas à la viande
de mouton, les recettes de chutney
ou de chou rouge à la flamande. « Ses
cristaux assez gros se prêtent aussi
parfaitement à la caramélisation. Elle
est pour beaucoup dans l’engouement
pour les crèmes brûlées », souligne
Béatrice Boussard, chez Beghin-Say.
En pâtisserie, elle donne une note
plus sombre et rustique aux cakes et
aux pains d’épices ou un supplément
de croustillant à la pâte des sablés.
Nature, elle plaide pour les fruits
rouges ou les laitages. Depuis le
début de l’année, la marque Mamie
Nova propose d’ailleurs avec
beaucoup de succès des yaourts

sucrés à la cassonade.
Enfin, preuve de cet engouement
récent pour un goût un peu plus
sauvage dans le sucre, on voit
débarquer dans les supermarchés
l’étonnante gamme des sucres
anglais non raffinés Billingtons.
Cette maison, basée à Liverpool
depuis plus de cent trente ans, fait
venir de l’Ile Maurice des sucres
sombres et denses comme l’étonnant
Muscovado : un parfum de bois brûlé,
une humidité presque crémeuse en
bouche, c’est un sucre un peu sorcier
et qui a d’ailleurs envoûté un de nos
meilleurs chefs, Michel Bras, à
Laguiole (Aveyron), qui signe avec lui
un délicieux cake aux noix et au café.

Guillaume Crouzet

. Cassonade L’Antillaise ou Saint-Louis,
11 F (1,68 ¤) environ le kilo.
. Muscovado de Billingtons, 17 F (2,6 ¤)
environ les 500 grammes.

TOQUES
EN POINTE

Bistrot
AU BON ACCUEIL
Décidément, Jacques Lacipière
sait choisir ses vins. Cela n’est pas
nouveau, mais l ’effort est
constant et renouvelé. La cuisine
ne pâtit en rien de la primauté
concédée à Bacchus. Le menu du
jour avec le velouté d’asperges
aux croûtons et herbes fraîches, le
gigot d’agneau de Pauillac rôti à la
crème d’ail et au romarin et la
tarte bourdaloue au miel de
l’Yonne est l’objet des mêmes
soins pour un prix épatant, au dé-
jeuner. A la carte, de magnifiques
produits – langoustines, turbot,
côte de bœuf – sont présentés
sans emphase mais non sans re-
cherche, à une clientèle de gour-
mands et d’habitués. Menu : 135 F
(20,6 ¤). A la carte, compter 300 F
(45,7 ¤).
.14, rue de Montessuy 75007 Pa-
ris, tél. : 01-47-05-46-11. Fermé sa-
medi et dimanche.

MA POMME
Paris se repeuple ou du moins re-
conquiert ses quartiers. Tel Ménil-
montant, avec Ma Pomme, un an-
cien grand bistrot reconverti en
lieu de vie et de musique, tout fré-
tillant de jeunesse, avec une toute
bonne cuisine pas cher ! Que de-
mande le peuple ? Pas plus ! Il est
déjà là, pour déguster le filet d’es-
padon au beurre de basilic ou la
dorade royale grillée. Le carré
d’agneau du Limousin est de bon
aloi, la fricassée de ris d’agneau et
de gambas aux herbes plutot ap-
pétissante. Les habitués guettent
le « plat du jour » ; la fricassée
d’escargots des moines chartreux
a ses amateurs. Salades maison et
un assortiment de pâtes fraîches,
à petits prix. Modeste carte des
vins, mais de bon choix. Au total,
une cuisine simple, faite avec de
bons produits. Menu au déjeu-
ner : 78 F (11,9 ¤). A la carte,
compter 100 F (15,2 ¤).
.107, rue de Ménilmontant 75020
Paris, tél. : 01-40-33-10-40. Fermé
le lundi

BELLINI
Cuisine italo-française, revue par
un ancien de Chez Conti, rue Lau-
riston, qui reste l’un des meilleurs
du genre. Subtiles entrées avec les
asperges vertes, crème au jambon
de Parme ou salade de homard,
beurre aux herbes et polenta. Les
pâtes à la vongole, à la poutargue
ou bien le ravioli au pesto et pi-
gnons de pin, l’excellent risotto
aux artichauts poivrade rap-
pellent les tables de la Vénétie.
Comme le filet de dorade à la vé-
nitienne ou la piccata de veau en
feuilles de parmesan et gorgonzo-
la. Au dessert, sabayon au marsa-
la. Vins : Valpolicella de Vérone ;
Rosso degli Spezieri 1998 de Tos-
cane. Menu carte 180 F (27,4 ¤). A
la carte, compter 240 F (36,6 ¤).
.28, rue Lesueur 75016 Paris, tél. :
01-45-00-54-20. Fermé samedi midi
et dimanche.

Jean-Claude Ribaut

neuf, éduqué par une sauce au
Madère et corail, duègné d’un
artichaut à l’allure de recteur ;
recette en trois dimensions.

Et, en prime, ce mince Oxfor-
dien, iconoclastement servi dans
un plat à tajine, poché en abîme
dans une nage de condisciples ;
sauce à base de cuisson de
coques et de bar, assaisonnée de
coriandre, de macis, de pulpe et
de jus de citron ; avec matignon
de légumes et touche d’huile de
sureau et de basilic. Comme dit
Rodolphe, le maître d’hôtel :
« très frais pour l’été ». Moments
chauds tout de même.

Jean-Pierre Quélin

. Jean-Pierre Crouzil, 22130 Plan-
coët. Tél. : 02-96-84-10-24. Menus :
290/375/400 F (44,2/57,2/61 ¤).
Carte : 450/600 F (68,6/91,5 ¤).
. Maisons de Bricourt, 1, rue Du-
guesclin, 35260 Cancale. Tél. : 02-
99-89-64-76. Menus : déjeuner
250/420 F (38,1/64 ¤) ; dîner 470/
660 F (71,7/100,6 ¤). Carte : 500/
700 F (76,2/106,7 ¤).
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SCRABBLE W PROBLÈME No 125MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99135
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).
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Situation le 8 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 10 juin à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT
I. Indication contractuelle. –

II. La suite après la fin. Ouverture
en musique. – III. Parfum proven-
çal. Note. Manière de faire. –
IV. Prend la pose et la garde.
Comme un vieux cheval usé. –
V. Fait passer le courant. Voisin du
héron, il devient un homme gros-
sier. – VI. Souvenir de vacances à
montrer. – VII. Vieille vache. Per-
sonnel. Marque un temps d’arrêt.
– VIII. Deux. Remplace le panier
de la ménagère. Article. – IX. Petit

et fort sur le zinc. A laissé livres et
fauteuils signés d’un autre nom. –
X. Repas de fêtes. – XI. Reportas
dans les comptes. Négation. 

VERTICALEMENT
1. Redonner un coup de neuf à la

moquette. – 2. A souvent le beau
rôle à la Bastille. Cours mexicain. –
3. Durcie par son allié. Vif mais
désordonné. – 4. Torchis pour
bâtir. Sorti de la tête. – 5. Bas de
gamme. Chargea. Le strontium. –
6. Protecteur romain. On les ima-

gine amoureux. – 7. Pièce de char-
rue. Genre littéraire pour certains.
Embarras d’hier. – 8. Pour tracer
droit. Présentations culinaires. –
9. Accueillît dans la joie. Vieilles
habitudes. – 10. Plus d’acheteurs
que de vendeurs. – 11. Prépare le
terrain à se défendre. 

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99134

HORIZONTALEMENT
I. Quintuplées. – II. Ulnaire. Bec.

– III. Etouffage. – IV. Neuf. Egarée.
– V. Drire (rider). Islam. – VI. II.
Ap. Sou. – VII. Réagi. Tient. –
VIII. Auge. Bel. Ai. – IX. Tri. Nos.
Ans. – X. Tour. Ente. – XI. Néerlan-
dais. 

VERTICALEMENT
1. Qu’en-dira-t-on. – 2. Ulté-

rieur. – 3. Inouï. Agité. – 4. Nau-
frage. Or. – 5. Tif. Epi. Nul. –
6. Urfé. Bora. – 7. Péagistes. –
8. Gasoil. Ed. – 9. Eberlué. Ana. –
10. Ee. Ea. Nanti. – 11. Schémati-
sés. 

Conseils
b Salle : visiter la salle, tester
l’acoustique, éviter de louer un
local où il n’y a aucun matériel.
b Repas : demander un repas-test
en tenant compte du fait qu’à
grande échelle il ne pourra pas
être rigoureusement identique.
b Délais : attention aux délais,
certaines salles sont retenues un
an à l’avance, surtout pour l’an
2000. On peut cependant se glisser
dans des dates creuses en semaine,

en profitant des « ponts ».
b Enfants : si des enfants assistent
à la noce, négocier un menu
spécial moins cher, et
éventuellement recourir aux
services d’une animatrice.
b A lire : Guide des salles de
réception à Paris et en
Ile-de-France, Mutandis, 768 p.,
130 F, 19,82 ¤. Deux trimestriels
spécialisés : Oui, 25 F, 3,81 ¤ et
Mariages, 45 F, 6,86 ¤.

PRATIQUE

Organiser une réception à l’occasion d’un mariage
UN MARIAGE n’est une partie de

plaisir que pour les invités. Les heu-
reux parents doivent rapidement
songer aux préparatifs. Comment
organiser la fête sans se ruiner ou
s’endetter durablement, et s’en-
tendre avec de parfaits inconnus
qui, demain, feront partie de la fa-
mille ? 

Le lieu, l’horaire, le nombre d’in-
vités, la formule choisie (apéritif
suivi d’un dîner traditionnel, cock-
tail dînatoire) conditionneront le
budget. Contrairement à ce qu’on
pourrait croire, la formule du repas
au restaurant n’est pas la plus oné-
reuse : le prix convenu à l’avance
sera sans surprise, et il ne restera, le
jour venu, qu’à mettre les pieds
sous la table : de 150 à 312 F (de 22,8
à 47,5 ¤) par personne pour le pre-
mier prix, selon le restaurant et le
menu choisis. Les seuls inconvé-
nients sont la limite horaire (géné-
ralement 2 heures du matin) et la
nécessité d’acquitter un « droit de
bouchon » (de 20 à 50 F, de 3 à 8 ¤,
par bouteille) si l’on désire apporter
son propre champagne.

La location d’une salle et le re-
cours à un traiteur offrent davan-
tage de liberté, mais exigent plus de
travail. « Il y a toutes sortes de salles,
privées ou municipales, plus ou moins

accueillantes », se souvient Mi-
chel R., qui a marié sa fille en mai. Il
a opté pour les locaux d’un club de
vacances : deux salles, l’une au rez-
de-chaussée pour l’apéritif, l’autre à
l’étage pour le repas, équipées de
tables et de chaises, avec cuisine, ré-
frigérateurs et possibilité de chauf-
fage, le tout pour 3 250 F (494 ¤).
« On a même pu disposer de la clé à
l’avance, ce qui a permis de s’appro-
prier le lieu. » Les fiancés et leurs fa-
milles ont décoré la salle, drapant
les piliers dans des panneaux de
tulle revêtus de feuillages.

S’ENTENDRE AVEC LE TRAITEUR
Lorsque la salle est vide, il faut

s’entendre avec le traiteur, qui s’oc-
cupera à la fois du festin et du ma-
tériel. La liste est impressionnante :
tables, chaises, buffet, nappes, ser-
viettes, vaisselle, couverts, ré-
chauffe-plats, glacières, décoration
florale, tente et plancher si la récep-
tion a lieu dans un jardin. Il faudra y
ajouter la musique (de 2 300 à
5 000 F, de 350 à 762 ¤, pour un
disc-jockey ; de 15 000 à 35 000 F, de
2 286 à 5 335 ¤, pour un orchestre)
et le photographe (de 1 500 à
8 500 F, de 228 à 1 295 ¤). « Les en-
fants n’en voulaient pas, mais nous
avons insisté, car les photos et la vi-

déo resteront comme les seuls souve-
nirs tangibles de cette journée ma-
gique », raconte Michel R.

Tout se paie : le transport pour un
déplacement supérieur à 20 kilo-
mètres, la « perte et casse » dont le
remboursement sera au prix de
remplacement. « Une flûte à cham-
pagne louée 2 F pourra être facturée
25 F », indique Fabienne Feidt, di-
rectrice commerciale chez Flo. « Ce
qui compte, ce n’est pas seulement le
prix, mais ce que l’on peut obtenir
pour la somme demandée. Il faut
donc comparer les différents devis »,
conseille Pierre Lévy, des Salons
Hoche. La plupart des traiteurs dé-
taillent tous les postes : le cocktail

(avec le nombre de pièces chaudes
et froides par personne), le repas,
les boissons, le matériel et le per-
sonnel.

« SEMPITERNEL BŒUF-SAUMON »
Un dîner pour cent personnes,

précédé d’un cocktail (douze pièces
par invité) et suivi de l’incontour-
nable croquembouche (pièce mon-
tée, de trois à cinq choux par per-
sonne) et d’un buffet de desserts,
ainsi que les jus de fruits, l’eau mi-
nérale (soixante-six bouteilles) et les
boissons alcoolisées (trois bouteilles
de whisky, cinquante bouteilles de
vin et quarante de champagne),
matériel et personnel compris, re-

viendront à 76 690 F (11 690 ¤) chez
Dalloyau ; le litre de lait (12 F) et le
citron (6 F) accompagnant le café et
le thé sont offerts. Chez Flo, le
même type de prestation (cocktail
d’accueil, quinze pièces par per-
sonne) et, pour les boissons, trois
bouteilles de whisky, cinquante
d’eau minérale, trente-cinq de
champagne, soixante-dix-huit de
vin s’élèveront de 55 150 à 67 150 F
(de 8 407 à 10 236 ¤) selon le repas
choisi. Il faudra ajouter la décora-
tion florale, de l’ordre de 2 300 F
(350 ¤), et la musique. 

Aux Salons Hoche, il en coûtera
de 55 000 à 70 000 F (de 8 384 à
10 670 ¤), selon l’heure et le menu
sélectionné, incluant les boissons
du cocktail, l’eau minérale, le bor-
deaux blanc et rouge à discrétion et
vingt-cinq bouteilles de champagne
(une pour quatre personnes). Sont
également compris la location de la
salle, le personnel de restauration,
l’impression des menus, les cartons
d’accueil, le voiturier et le vestiaire.
Il faudra y ajouter la musique et les
boissons supplémentaires, que l’on
peut fournir soi-même. La soirée
prévue en général de 19 heures à
1 heure du matin peut se prolon-
ger : le prix de l’heure supplémen-
taire va de 840 F (128 ¤, Flo) à

2 500 F (381 ¤, Salons Hoche, ba-
teaux-croisière).

Le mariage de Michel R. est resté
haut de gamme, sans atteindre ces
sommets : 51 000 F (7 774 ¤) tout
compris, dont 42 800 F (6 402 ¤)
pour le traiteur : le cocktail (7 400 F,
1128 ¤) et un repas qui, selon ses
vœux, « sortait du sempiternel bœuf-
saumon ». Au menu : une tranche
de foie de canard, suivie d’un assor-
timent de hors-d’œuvre proven-
çaux (tellines, poivrons grillés, ta-
boulé de rougets, encornets farcis),
carré d’agneau, fromages, pièce
montée et buffet de desserts : gâ-
teau, salade de fruits, îles flottantes,
crêpes, mousse au chocolat, petits
fours.

En région parisienne, un de ses
amis est parvenu à la même somme
avec une salle plus chère (15 000 F),
un traiteur moins onéreux
(30 000 F), et une animation par un
disc-jockey (5 000 F). Tous les raffi-
nements sont possibles – du buffet
à thème jusqu’aux fruits frais exo-
tiques, en passant par la cascade de
champagne et le lâcher de pétales
dans la salle (500 F, 76 ¤, aux Salons
Hoche) – pourvu qu’on y mette le
prix.

Michaëla Bobasch

Une fille nubile, exposée au malheur
1. Tirage : A E I M N O U.
a) Trouvez un sept-lettres, mal-

heureusement implaçable.
b) En 3 endroits différents, pla-

cez 3 mots différents rapportant,
sans scrabbler, 31, 38, et 65 points
respectivement.

N. B. Dès que vous avez trouvé
une solution, effacez-la avant de
continuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

c) A C C E L U. Trouvez un six-
lettres. C H I N O R T. Trouvez un
sept-lettres. En utilisant deux
lettres différentes du tirage pré-
cédent, trouvez deux huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
16 juin 

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 2 juin.

Chaque solution est localisée sur
la grille par une référence se rap-
portant à sa première lettre.
Lorsque la référence commence par

une lettre, le mot est horizontal ;
lorsqu’elle commence par un
chiffre, le mot est vertical.

a) NUBILES, G 2, 79, en collante
au-dessus de ANILINES. Notre
titre est une citation du Légataire
universel, de Régnard.

b) UNILOBES, K 5, 90, ou l’ana-
gramme BOULINES-BLINQUES,

fais briller, belg., L 5, 86 – NEBU-
LISE, vaporise, N 8, 84 – NEBULI-
SA, 2 A, 74, ou l’anagramme INU-
SABLE-NUISIBLE, 4 F, 70.

c) PACFUNGS, alliages de cuivre
et de nickel – DYSTOMIE, trouble
de la prononciation.

Michel Charlemagne

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a AVION. Les avions de la Cathay
Pacific sont toujours cloués au sol
en raison de la grève des pilotes de
la compagnie. Ces derniers de-
vraient se prononcer, le 11 juin, sur
la poursuite du mouvement.
a ÉGYPTE. Fermée depuis le
1er avril 1998 pour restauration, la
pyramide de Khéops, l’une des trois
grandes pyramides de Guizeh, près
du Caire, est à nouveau accessible
aux touristes. Les entrées sont tou-
tefois très limitées (300 visiteurs par
jour) mais les heureux élus ont éga-
lement le privilège de découvrir,
pour la première fois, le temple du
Sphinx dont l’accès était jusqu’à
présent interdit.
a AVION. La totalité de la flotte de
la compagnie Delta Airlines, soit
584 appareils, est désormais équi-
pée de défibrillateurs cardiaques. Le
personnel volant suivra une forma-
tion spéciale afin d’être en mesure
de donner les premiers soins aux
victimes d’accidents cardiaques.

Quelques pluies ou averses au Nord
MERCREDI, une dépression

est située sur la mer du Nord,
tandis qu’un anticyclone est cen-
tré au large de l’Espagne. Une
perturbation peu active traverse
le nord du pays avec quelques
pluies, suivie d’un ciel de traine
accompagné de quelques
averses.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel res-
tera couvert une bonne partie de
la journée, avec de la pluie ou
des averses. Le vent de sud-ouest
sera faible . La température
maximale avoisinera 16 à 19 de-
grés.

Nord-Picardie, I le-de-
France, Centre, Haute-Nor-
mandie, Ardennes. – Les nuages
resteront nombreux, avec quel-
ques pluies éparses s’atténuant
l’après-midi. Des averses se pro-
duiront en fin de journée. Il fera
16 à 20 degrés l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Le ciel sera très nua-
geux, avec quelques pluies

faibles éparses l’après-midi de la
Champagne à la Bourgogne. Les
températures maximales avoisi-
neront 16 à 22 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur Poitou-
Charentes, les nuages seront
nombreux, avec quelques pluies
à la mi-journée. Ailleurs, le soleil
sera prédominant. Il fera 18 à
23 degrés au meilleur moment
de la journée.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Des nuages élevés voile-
ront le ciel sur le nord des ré-
gions l’après-midi, mais le soleil
brillera largement sur le sud des
régions. Il fera 20 à 23 degrés
l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le temps restera bien
ensoleillé. Il fera 24 à 27 degrés
l’après-midi. 
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Ville par ville, les minima/maxima de température 
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FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  16/26  S
   9/19  S
   8/20  N
   8/19  N
  11/17  C
  10/16  C
   9/16  C
   7/18  N
   8/20  N
   6/29  N
   9/17  C
   8/18  N
   9/20  N
  13/26  S

   8/20  N
   6/18  N

  17/25  S
   9/18  N
   9/21  S

  15/24  S
   8/19  C
   7/17  N
   8/19  N
  12/22  S
   8/19  N

  24/29  P
  24/31  P
  20/24  S

  16/22  N
  22/30  S
  10/16  S

  21/28  S

  23/29  N
  25/32  P

   6/13  C
  15/20  P
  10/19  S
  10/19  N
  10/16  C
  15/30  S
  14/24  N
  10/15  N
   6/13  N
   9/19  N
  12/20  S
  13/23  N
  19/24  N

  16/27  S
  15/25  N
   8/16  N

   8/16  S
  10/18  N

  20/30  S
  14/27  S

  18/30  S
   9/18  S

  19/32  S
  10/14  P
  14/25  C
   8/20  S

  18/28  S
  18/34  S
  15/26  S
  16/25  S
  12/18  P
  14/19  S
  12/19  N

  22/29  N
  24/30  P
   7/14  C

  18/25  N

  17/26  S
  14/22  S

  13/20  N
  14/21  S
  14/23  S
  16/23  N
  19/28  N
   9/16  S
   -3/9  S

  17/31  S
  24/34  S

  16/27  N
  25/29  S
  21/28  N

  23/29  C
  15/25  S

  14/24  S
   1/21  S

  20/33  S
  16/32  S

  26/31  C
  28/32  P
  26/30  N
  28/40  S
  27/32  P
  27/28  P
  20/29  N
  30/42  S
  21/29  N
  17/24  S
  27/31  C
  12/18  C
  18/24  N
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De gauche à droite : Harry Frommermann, Roman Cycowsky, Roberto Biberti,
Erich-Abraham Collin, Erwin Bootz, Ari Leschnikoff en 1930.

Une vision discutable

Lire, écouter, voir
b L’histoire des Comedian
Harmonists est racontée, avec de
nombreuses illustrations, par
Peter Czada et Günther Grosse :
Comedian Harmonists. Ein
Vokalensemble erobert die Welt,
Berlin, Hentrich (1993), 202 p.
Le livre contient une discographie
et une filmographie complètes.
b Le film de Josef Vilsmaier, qui
connaîtra une édition vidéo en
France (elle existe déjà en
Allemagne où le film a triomphé),
a déjà suscité son CD publié par
EMI. Son avantage tient au fait
que le bruit de fond des 78 tours
originaux a été totalement
éliminé.
b Le remarquable film
documentaire d’Eberhard
Fechner, Die Comedian
Harmonists (1976), où sont
interviewés (avec montage
virtuose) les trois survivants
d’alors (Biberti, Leschnikoff,
Bootz), ainsi que la parentèle des
disparus, a été diffusé deux fois
sur Arte. On souhaiterait une
édition, correctement sous-titrée
si possible.
b L’édition discographique
intégrale se compose de cinq
albums totalisant dix CD
EMI/Electrola (en importation).
Un coffret Les Comedian
Harmonists chantent en français,
regroupe cinquante-cinq titres
(pas tous en français !) chez EPM.
b Une édition sérieuse de
partitions des Comedian
Harmonists, reconstituées à
partir de parties séparées et des
disques, est en cours par les soins
de Julian Metzger (deux volumes
parus, dix chansons, Bosse
Verlag).
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MUSIQUE Le film de Josef Vils-
maier consacré aux Comedian Har-
monists, qui sort en France mercredi
9 juin, raconte l’histoire de ce
groupe de cinq chanteurs et un pia-

niste allemands, fondé en 1928 avec
l’ambition de révolutionner la chan-
son de variété. Après avoir volé de
succès en succès, il périclite après
l’arrivée de Hitler au pouvoir parce

que trois de ses membres sont juifs ;
les trois « aryens » qui tenteront de
s’adapter au nouveau régime seront
interdits en 1941. b AUJOURD’HUI,
de nombreux groupes se réclament

des Comedian Harmonists, dont les
disques sont réédités en CD. Deux
films et une comédie musicale (à
Berlin) leur sont consacrés. b LE
FILM de Josef Vilsmaier, juste dans

son évocation d’une success story
brisée par l’Histoire, apparaît plus
discutable quand il évoque une rela-
tion harmonieuse entre les juifs et le
reste de la population allemande.

Une descendance toujours brillante

Quand Berlin oubliait ses malheurs et chantait avec les Comedian Harmonists
« Amusez-vous, comme des fous. Prenez la vie par le bon bout... », chantait encore en 1934 ce groupe qui voulait révolutionner la variété.

L’histoire d’amour entre Berlin, le plaisir, la culture et la liberté avait pourtant pris fin
BERLIN, 1928-1934 avec prélude

et coda : sept ans de bonheur ? de
malheur ? de réflexion ? d’ivresse,
plutôt, qui saisit une ville et un pays,
et l’entraîne dans un tourbillon ten-
du et joyeux. Les horreurs de la
guerre se sont éloignées. La révolu-
tion est remise à plus tard. Le mark
est stabilisé (depuis 1924). L’écono-
mie s’est remise en mouvement.
N’était un chômage persistant (deux
millions de chômeurs en 1927, cinq
en 1931...), l’avenir de la République
(de Weimar), nouvelle en Alle-
magne, apparaîtrait souriant.

A vingt ans de distance, Berlin
semble rétorquer à la Vienne début
de siècle. Les « années d’or »
alignent un semblable concours de
génies, voire de talents. Max Rein-
hardt règne sur le théâtre d’art. Pis-
cator, Weill, Brecht travaillent dans
une direction autre. Josef von Stern-
berg invente Marlène Dietrich dans
un Ange bleu (1929) opportunément
rapatrié à Berlin. C’est la grande
époque du cinéma allemand, qui est
berlinois grâce notamment aux mo-
dernes studios de la UFA, et s’ap-
prête au parlant. La radio comme
l’industrie du disque sont en plein
essor. Une soif de jouissance s’em-
pare de la ville : George Grosz cari-
cature les bourgeois et les filles de
nuit. Les innombrables théâtres, mu-
sic-halls, cabarets, Tanzlokale, sont
pleins. Les girls de l’Admiral Palast
lèvent la jambe avec un ensemble
aussi impressionnant qu’une parade
prussienne.

UNE PETITE ANNONCE
La musique classique vit par ail-

leurs de grands moments. Lorsque
Toscanini vient diriger à Berlin
(1929), il pose avec ses collègues en
poste dans la ville : Wilhelm Furt-
wängler, Bruno Walter, Erich Kleiber
(qui vient de créer Wozzeck, d’Alban
Berg, à l’Opéra Unter den Linden),
Otto Klemperer... Les orchestres se
multiplient. L’opéra n’a jamais été
plus brillant. C’est aussi la grande
mais courte époque du Kroll Oper
semi-expérimental de Klemperer
(1927-1931) : on en parle encore.
Heureux Berlinois !

C’est dans cette fenêtre brillante,
mais étroite, qui va bientôt se refer-
mer, que s’encadre l’histoire des

Comedian Harmonists. Elle
commence, le 29 décembre 1927, par
une annonce passée dans le Berliner
Lokalanzeiger : « Attention ! Nou-
veau ! On demande ténor et basse,
très musiciens, belle voix, pour fonder
un groupe unique. Disponibilité quoti-
dienne exigée. » L’annonce émane
d’Harry Frommermann (vingt et un
ans), fils d’un cantor venu d’Ukraine
via Leipzig, mort trois ans aupara-
vant (sa mère vient juste de dispa-
raître aussi). C’est un acteur au chô-
mage, qui a un peu étudié la
musique. Soixante-dix personnes se
bousculent. Le résultat des auditions
est consternant.

En fin de journée, une basse du
chœur du Schauspielhaus se pré-
sente et entonne « O Isis und Osiris »
de La Flûte enchantée. Frommer-
mann sait qu’il a trouvé sa basse :
Robert Biberti, fils d’un chanteur
berlinois connu ayant ruiné sa voix
dans l’alcool. Il lui dévoile son pro-
jet : fonder un groupe à l’imitation
des Revellers, un groupe américain
qui fait fureur à Berlin depuis un an,
mais dont les cachets sont devenus
prohibitifs : un véritable marché est
à prendre.

Il s’agit aussi de révolutionner la
chanson de variété, qui s’égare dans
le folklore kitsch, en y introduisant
un élément résolument jazzy, et en
visant une perfection technique
égale à celle des chanteurs améri-
cains. Biberti connaît et admire les
Revellers. Il ne reste plus qu’à trou-
ver les autres membres du groupe.
On met finalement la main sur Ari
Leschnikoff, ténor-falsetto extraor-
dinaire originaire de Sofia, sur Ro-
man Cykowsky, un baryton qui vient
de Lodz et que son père voulait faire
rabbin ! L’autre ténor, Erich-Abra-
ham Collin, le bourgeois bon vivant
du groupe, est le fils d’un pédiatre
berlinois renommé. Une merveille
de pianiste, le jeune Erwin Bootz,
qui a rêvé d’être un nouveau Eugène
d’Albert – et puis la jeunesse, les
plaisirs... – va apporter au groupe sa
culture musicale, son brio, son infail-

lible sens du rythme, son omnipré-
sence discrète. Harry Frommer-
mann, chanteur moyen mais
imitateur talentueux de tous instru-
ments, est l’âme du groupe, son
coach dictateur et, surtout, un arran-
geur plein d’originalité.

UN CRESCENDO IRRÉSISTIBLE
L’histoire d’une success-story est

toujours ingrate à raconter, car répé-
titive : le travail acharné, la nuit dans
un vaste appartement prêté par la
grande actrice Asta Nielsen. Les dif-
ficultés, les échecs lors d’auditions
prématurées, les découragements,
les tensions inévitables. Puis l’envol
soudain, fin 1928, dans Casanova, un
spectacle de revue-opérette monté
par le fameux Eric Charell au
Schauspielhaus. Les Comedian Har-

monists y apparaissent durant les in-
terludes déguisés en Bohêmiens, en
Espagnols, en Vénitiens, chantant
sur une musique démarquée de Jo-
hann Strauss par les soins de Ralph
Benatzky ! Le succès du spectacle
leur est à juste titre partiellement at-
tribué. Et les engagements à Berlin
puis dans toute l’Allemagne vont se
succéder dans un crescendo irrésis-
tible : parties prenantes d’un spec-
tacle, puis vedettes américaines,
seuls sur scène enfin, pour une pres-
tation originale qui ne relève ni en-
tièrement de la variété ni du concert
classique, mais tient des deux à la
fois. Deux concerts à la vieille Phil-
harmonie de Berlin, en 1932 et 1933,
marqueront l’apogée de ce quintette
vocal avec piano. Cent cinquante
titres sont enregistrés entre 1929 et

1935. Le cinéma (sonore) les sollicite.
Ils apparaissent dans une quinzaine
de films, dont le plus célèbre est le
premier, Die Drei von der Tankstelle
(1930, en français Le Chemin du pa-
radis), de Wilhelm Thiele, où ils sont
déguisés en cuistots aux côtés de la
belle Lilian Harvey.

Leur chanson fétiche est Veronika,
der Lenz ist da (Veronika, le printemps
est là), de Fritz Rotter et Walter Jur-
mann, non dénuée d’allusions gail-
lardes qui font pouffer les jeunes dé-
lurées du film de Vilsmaier (sortie le
9 juin, en France), mais qu’ils
chantent de façon jubilatoire. From-
mermann y faufile une allusion à la
Chanson de printemps, de Mendels-
sohn : la musique sérieuse copine
avec l’autre. Leur art est fait d’un en-
semble de qualités rarement réu-
nies : un matériau vocal de grande
valeur (surtout Biberti, Leschnikoff
et Cykowsky), un équilibre mira-
culeux des cinq voix, une exactitude,
et une précision d’intonation hors
pair, une grande virtuosité dans le
rapport tutti-solistes et une sérieuse
dose d’humour, qui à la fois leur est
propre et relève d’une exclusivité
berlinoise en Allemagne.

TROIS JUIFS
La précision infaillible est un hom-

mage ironique – après l’exemple des
girls dansant comme un seul
homme ! – à l’exactitude mécanique
prussienne ; leur interprétation du
Holzhackerlied (1935) révèle ce qu’ils

pensent du folklore bavarois et de
l’esthétique du jodel... Le succès des
Comedian Harmonists est éclatant,
universel. Plus qu’admirés, ils sont
aimés, presque affectueusement.
Nul ne s’avise ou s’émeut que trois
d’entre eux soient juifs surtout pas
dans la variété d’époque !

30 janvier 1933 : la fête est finie,
ou va l’être. Les Allemands se jettent
avec enthousiasme dans l’anéantis-
sement de leurs plaisirs. Les juifs
avaient trop apporté à la culture al-
lemande : on allait se rembourser de
cette dette. A la fois brutalement et
avec précaution : les Comedian Har-
monists n’imaginaient pas que l’arri-
vée au pouvoir des nazis pût pertur-
ber leurs activités, ils étaient trop
populaires. Erich Abraham Collin
était tranquille : il avait été baptisé !
Frommermann et Cykowsky étaient
moins naïfs. Des attaques veni-
meuses ici et là, des concerts qui
s’annulent au dernier moment, des
studios de cinéma qui leur ferment
la porte, la radio qui regarde ailleurs.
Des concerts à l’étranger (Italie,
Norvège) ont encore lieu, quelques
disques sont encore possibles. Mais
un concert d’adieu à Munich, devant
un public navré, a lieu le 13 mars
1934. En juin, une visite triomphale à
New York, où ils chantent Les Gars
de la marine (en anglais) sur un
porte-avions en rade de New York,
et font des enregistrements à la
NBC, aurait pu être l’amorce d’un
exil doré : les six ne s’entendent pas
pour rester aux Etats-Unis.

Le 1er mars 1935, ils enregistrent
leurs derniers titres – de la musique
classique : Brahms et la « Barca-
rolle » des Contes d’Hoffmann d’Of-
fenbach : un vrai Allemand et un Juif
dégénéré. Mais le 22 février, Biberti a
reçu de la Reichsmusikkammer,
dont Richard Strauss est encore le
président pour quelques semaines,
la notification qu’il lui est, ainsi qu’à
Leschnikoff et Bootz, désormais in-
terdit de travailler avec des non-
aryens – selon le vocabulaire admi-
nistratif qui, anticipant sur une autre
négation, déniait aux Juifs jusqu’à la
moindre identité. Début mars, Harry
Frommermann, Roman Cykowsky
et Erich Abraham-Collin quittaient
Berlin. Les six hommes ne se rever-
ront jamais plus ensemble.

Ainsi s’achevait, par une grande
ordalie masochiste autant que sa-
dique, une période où le peuple alle-
mand avait su concilier plaisir,
culture, et honneur démocratique. Il
faudrait attendre 1989 pour que ce
fil-là soit renoué. Le revival actuel
des Comedian Harmonists est peut-
être fait d’une nostalgie tournée vers
le futur.

Dominique Jameux

DEUX GROUPES se forment après l’exil de mars
1935. Frommermann, Cykowsky et Collin se retrouvent
à Vienne. Avec divers chanteurs, ils y reconstituent les
Comedy Harmonists, ou « groupe viennois » ou en-
core « groupe des émigrés ». Ils rencontrent un vif suc-
cès, avant tout à l’étranger, en Australie, et aussi en
France, où ils enregistrent notamment deux titres avec
Joséphine Baker. Lorsque la guerre arrive, ils émigrent
après bien des aventures aux Etats-Unis, où Frommer-
mann, devenu Harry Frohman, s’efforce sans succès de
reconstituer un groupe. Revenu en Europe après la
guerre, il vivote parmi ses souvenirs et meurt à Brême
en 1975. Collin était mort dès 1961. Cykowsky, devenu
un cantor célèbre à Palm Spring, en Floride, sera le
dernier survivant, avant de disparaître le 11 novembre
1998, à l’âge de quatre-vingt-dix-sept ans.

ARYANISÉS, INTERDITS QUAND MÊME
Biberti, Leschnikoff et Bootz, restés à Berlin, consti-

tuent avec trois bons aryens le Meistersextett, un nom
plus convenablement allemand. Ils ont du mal à
constituer un répertoire où aucun auteur de texte, mu-
sicien ou arrangeur ne doit être juif, mais enregistrent
cependant un certain nombre de titres. Ils sont défini-
tivement interdits en 1941 : leur chant est jugé trop fé-
minin et non conforme aux valeurs esthétiques du
Reich. Ils sont morts respectivement en 1985, 1978 et
1982.

On assiste aujourd’hui à une renaissance du label
Comedian Harmonists. C’est d’abord celle du groupe

lui-même, grâce à la réédition en CD de quasiment
tous leurs disques. Le film de Fechner (1976) et surtout
celui de Vilsmaier indiquent une « actualité » de leur
histoire qui doit sans doute au réinvestissement sur
Berlin, sa gloire, son enfer et sa résurrection au-
jourd’hui, auquel l’actualité nous fait assister.

Ce revival est aussi celui des nombreux groupes ou
expériences musicales qui se réclament des Comedian
Harmonists, ou parfois même tentent de leur redonner
vie. La liste actuelle en est impressionnante : au moins
une trentaine de groupes, en Allemagne et à l’étranger.
Les meilleurs, après les King’s Singers, sont les Tailed
Comedians (qui participent au film de Vilsmaier en
chantant « mal » (au début), avec talent, pour la scène
avec le Love Creole Song de Duke Ellington), et les Ter-
zenbrecher berlinois.

Mais mention spéciale doit être faite du spectacle
présenté actuellement à la Komödie, sur le Kurfürsten-
damm à Berlin. Six jeunes chanteurs, remarquable-
ment préparés, y jouent et chantent une comédie de
Gottfried Greiffenhagen mise en scène par Martin
Woelffer. Le spectacle, qui raconte en musique l’his-
toire des Comedian Harmonists, s’intitule évidemment
Veronika, der Lenz ist da ! Il se donne en alternance de
juin à août.

D. J.

. Veronika, der Lenz ist da ! Komödie. Tél. : 00-49-30-
479-974-40.

CE FILM raconte deux histoires.
La première, sous la forme d’une re-
constitution historique à grand
spectacle, est celle d’un groupe de
chanteurs dont la formation, l’as-
cension et la désagrégation consti-
tuent les principales charnières d’un
scénario sans surprise, qui mêle
avec plus ou moins de bonheur le
faste de la comédie musicale améri-
caine au récit d’une amitié assom-
brie et finalement brisée par le
contexte sociopolitique de l’époque.
On peut évoquer en ce sens la jus-
tesse du film, dont la forme même
traduit l’aventure de ces chanteurs
de diverses origines, réunis par

l’amour de la langue allemande, du
rythme américain et d’une fantaisie
sans frontière, synthèse originale et
cosmopolite que l’avènement du
nazisme se chargera de faire avorter.

Mais ce film raconte en même
temps une autre histoire, plus dis-
cutable. Celle d’une relation entre
les juifs et le reste de la population
allemande, qui aurait été aussi har-
monieuse que le suggère le nom du
groupe vocal sans l’intervention
perverse des nazis. On peut ainsi se
demander si la dernière image du
film – un train qui sauve les
membres juifs du groupe quand il
en est encore temps – est une image

juste, fût-elle vraie. Terminer le film
en montrant leur remplacement par
de purs aryens – le groupe sera de
toute façon dissous en 1941 – aurait
traduit une vision de l’Histoire
moins rassurante. Et sans doute pas
suscité l’approbation unanime que
la réalisation de Joseph Vilsmaier a
reçue en Allemagne.

Jacques Mandelbaum 

. Comedian Harmonists, film alle-
mand de Joseph Vilsmaier. Avec
Ben Becker, Heino Ferch, Ulrich
Noethen, Heinrich Schafmeister,
Max Tidof. (2 h 06.)
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Salif Keita, chantre
de toutes les réconciliations
Le chanteur malien présente en tournée
son nouvel album, « Papa »

LONDRES
de notre envoyé spécial

Un volcan de passions jamais
éteint, une incandescence dérou-
tante, un choc ; presque un mys-
tère, cette voix. Salif Keita raconte
qu’il l’a forgée dans les champs,
tout simplement. Son père, agri-
culteur, l’y envoyait pour qu’il
éloigne les singes et les oiseaux
des cultures. Alors il criait, aussi
fort qu’il le pouvait. Cette voix,
quasiment « hors norme », élec-
trise et exalte. Le 26 mai, même si
elle se perdait parfois dans la mu-
sique trop bruyante, elle a fait se
lever comme un seul homme les
quelque 2 500 personnes qui rem-
plissaient le Royal Festival Hall de
Londres. Salif Keita présentait au
public son nouvel album, Papa
(1 CD Blue Note-Metro Blue/Emi
Music), co-produit par Vernon
Reid, membre du groupe de hard-
fusion Living Colour, enregistré
entre Paris, New York et dans son
studio à Bamako, au Mali.

En scène, Salif Keita n’affiche
plus sa naissance africaine dans sa
tenue vestimentaire. Il porte une
veste rouge sur un pantalon blanc,
cultive une certaine identité rock,
comme le fait sa musique. Tant pis
pour ceux qui se nouent l’esprit
avec une insoluble question :
« Est-ce encore de la musique afri-
caine ? » Lui évacue sans hésita-
tion cette vaine interrogation. « Je
n’écoute que du rock, et ce depuis
longtemps. C’est ancré en moi. Alors
ce disque, je l’ai voulu ainsi, très
rock. » Au risque de décontenan-
cer, voire de décevoir, quand on
sait que son chant n’est jamais
aussi beau et troublant que dé-
pouillé, libre. « Je peux aussi
concevoir quelque chose de très
épuré, si je veux, comme je l’ai fait
pour la bande originale de L’Enfant
lion, par exemple. Par contre, mé-
langer la musique de chez moi avec

celles de l’Occident, à chaque fois,
c’est comme si je me lançais un
défi. »

Les défis, les combats sous-
tendent toute sa vie. Depuis la
blessure initiale. Né paria, parce
qu’albinos, dans une société où
l’on considère cela comme un
signe du mauvais œil, Salif Keita a
dû se battre pour gagner sa place.
Quand l’école normale d’institu-
teurs lui refuse son admission,
prétextant sa vue déficiente, il
choisit de chanter. Cette décision
audacieuse va pendant des années
le brouiller avec son père, maître
chasseur, « connaisseur de la
brousse et de ses mystères ». Salif
Keita est un descendant de Sund-
jata Keita, fondateur de l’empire
mandingue en 1240. Du sang
noble coule donc dans ses veines.
Selon la tradition, il n’a de ce fait
pas le droit de toucher à la mu-
sique, domaine réservé des griots.
« Mais mon père a fini par accep-
ter. En fait, notre conflit n’a duré
que six ans. Il est devenu pour moi
un soutien exemplaire, toujours
présent. Depuis son décès en 1995, il
me manque beaucoup. J’ai voulu lui
rendre hommage à travers cet al-
bum. »

LIGNE « IMPURE »
L’album Papa sera donc un nou-

veau repère dans sa carrière qui a
pris son envol en 1970 quand, au
buffet de la gare de Bamako, il in-
tégrait le Rail Band où fut révélé
également le Guinéen Mory Kan-
té. Trois ans plus tard, il quitte le
Rail Band pour intégrer le groupe
rival, les Ambassadeurs du Motel,
avec le guitariste Kanté Manfila.
En 1978, direction Abidjan, où
toujours en compagnie de Kanté
Manfila, il monte les Ambassa-
deurs internationaux et mixe
Mandjou. Un titre somptueux,
d’un lyrisme frissonnant, qui sou-

lèvera une polémique. On lui re-
prochera de l’avoir dédié au très
controversé président guinéen Sé-
kou Touré, ce qu’il niera par la
suite, quand, le reprenant sur son
album Folon... The Past, en 1995, il
expliquera dans les notes de po-
chette que Mandjou s’adresse plu-
tôt à une famille de marabouts.

Quoi qu’il en soit, ce titre et l’al-
bum correspondant inscrivent dé-
finitivement le nom de Salif Keita
dans l’histoire des musiques mo-
dernes de l’Afrique. En 1984, le
festival d’Angoulême fait décou-
vrir le chanteur à la France où ce-
lui-ci décide de s’installer. Il y en-
registre Soro en 1987, sa plus belle
réussite à ce jour. Une production
qui révèle sans équivoque sa vo-
lonté de magnifier la musique
mandingue en utilisant tous les
atouts de la technologie occiden-
tale. Une démarche constante
dans ses albums suivants, Ko-Yan
(1989), Amen (en 1991, produit par
Joe Zawinul, avec, en invités, Car-
los Santana, Wayne Shorter, Bill
Summers) et Folon... The Past (pro-
duit par Wally Badarou). Salif Kei-
ta n’a que faire des donneurs de
leçons, défenseurs d’une soi-di-
sant ligne « pure » africaine. Il a
fait vœu de métissage, rappro-
chant la musique mandingue mo-

derne d’autres langages. Au risque
de se perdre parfois.

Son faux pas le plus specta-
culaire reste Sosie, sorti en 1997,
dans lequel il reprend Ferré,
Gainsbourg, Berger et Higelin. On
oublie. Car Salif Keita, c’est avant
tout et d’abord une voix puis-
sante, enivrante, un homme à la
conscience aiguë, une sensibilité à
fleur de peau, des prises de posi-
tion chantées pour Mandela (en
1988 à Wembley, avec entre autres
Ray Lema et Youssou N’Dour, puis
dans Folon... The Past), contre l’al-
coolisme, les expulsions (Nou pas
bouger, dans l’album Ko-yan), les
images misérabilistes de l’Afrique.
C’est un homme qui rêve aussi.
D’un monde où les albinos ne
souffriraient plus (il a fondé l’as-
sociation SOS Albinos pour col-
lecter médicaments et lunettes),
d’un monde à qui « on pourrait
donner un peu plus d’optimisme ».

Patrick Labesse

. Salif Keita en tournée : les 11 et
12 juin à Paris (La Cigale) ; le 15 à
Bursa (Turquie) ; le 17 à Zürich
(Suisse) ; le 18 à Rubigen (Alle-
magne) ; le 19 à Strasbourg ; le 20
à Luxembourg ; le 25 à Bruxelles ;
le 30 à Vienne (Autriche).

Le rapport Cordier plaide
pour une éthique du numérique
Le président du directoire de Bayard Presse redoute
que l’hypertexte ne conduise à une « hypolecture »

LE PRÉSIDENT du directoire de
Bayard Presse, Alain Cordier, a re-
mis, lundi 7 juin, à la ministre de la
culture, Catherine Trautmann, le
rapport qui lui avait été comman-
dé, en septembre 1998, sur le livre
numérique. Identifier les effets du
développement d’Internet sur le
livre et la lecture était l’objectif de
la commission présidée par Alain
Cordier, à laquelle ont pris part des
membres venus d’horizons divers,
de l’éditeur Claude Cherki (Seuil) à
Mijo Beccaria (Bayard Presse) en
passant par le sociologue François
de Singly.

Face aux mutations de l’industrie
éditoriale, à la montée en puis-
sance des librairies électroniques et
de l’édition en ligne, le rapport
Cordier se veut avant tout un outil
pour aider à penser cette technolo-
gie nouvelle. « Etant donné l’obso-
lescence rapide des connaissances et
des techniques, j’ai souhaité un do-
cument un peu réflexif qui permette
à chacun de se forger sa propre
conviction et sa propre stratégie »,
explique Alain Cordier. Au-delà des
aspects techniques, on y suivra
donc l’élaboration d’une problé-
matique globale, inscrite « dans
une visée éthique » et inséparable
des grands enjeux culturels et phi-
losophiques actuels.

Le rapport met ainsi l’accent sur
deux points-clés : l’importance du
travail éditorial et celle de la forma-
tion. « Faute d’une fonction d’édi-
tion, le numérique changerait pro-
gressivement la nature (...) des
publications, non seulement dans
leur apparence physique, dans leur
accessibilité, mais surtout dans leur
signification profonde », estiment
les auteurs. Dans un souci de crédi-
bilité, ceux-ci revendiquent la place
et la responsabilité des éditeurs sur
le réseau. Ils insistent également
sur la nécessité de mettre l’auteur
au centre du débat, en préservant

la rémunération de la vraie ri-
chesse, la création. Examinant les
développements possibles pour les
métiers du livre, plaidant pour un
prix unique applicable aux ou-
vrages vendus via Internet, ainsi
que pour une harmonisation des
taux de TVA, le rapport ne néglige
pas, au passage, les aspects écono-
miques du dossier et souligne
qu’un engagement massif des édi-
teurs évitera de laisser le terrain
libre aux seuls fournisseurs d’accès.

PARTI PRIS HUMANISTE
Mais il insiste davantage sur les

évolutions probables du mode de
penser et d’écrire dans un univers
où la fixité a cédé la place à « la
fluidité permanente » et d’où il ré-
sulterait, selon les auteurs, « un
risque réel quant à la recherche du
sens et de la vérité ». Navigation
sans fin, immédiateté, fragmenta-
tion : l’hypertexte, craint Alain Cor-
dier, pourrait conduire à une « hy-
polecture » – c’est-à-dire au
contraire d’une lecture « pro-
fonde », susceptible de structurer la
pensée. D’où l’importance, pour
pallier toute forme nouvelle d’ex-
clusion, d’en développer sérieuse-
ment l’apprentissage, un peu
comme celui d’une langue étran-
gère.

Cette vaste préoccupation socio-
culturelle est au cœur du rapport
Cordier. Si l’on accepte ce parti pris
humaniste – comme dans le Phèdre
de Platon, la technique doit avant
tout aider à enrichir la substance
de l’individu –, on saluera son souci
constant d’élever un débat trop
souvent technique ou moralisateur.
Une exhortation au discernement
qui n’a d’autre but, s’il est encore
temps, que de faire d’Internet un
vecteur efficace d’intégration so-
ciale et de liberté individuelle.

Florence Noiville

Les Chantiers de Saint-Nazaire au service de Tournesol 
NANTES

de notre correspondant
Les pièces ont été dessinées sur ordinateur par les

étudiants en BTS de construction navale du lycée
Aristide-Briand, sous le regard attentif de l’archi-
tecte des Chantiers de l’Atlantique ; les tôles ont été
pointées, découpées et soudées par des chaudron-
niers en formation à la FPA ; le coloriste du chantier
naval a peint l’étrange submersible. Tous ont scru-
puleusement respecté le dessin de Hergé, ou plutôt
les plans du professeur Tournesol.

Long de 4,5 mètres, le submersible en forme de
requin avec lequel Tintin et Haddock recherchaient
le trésor de Rackham le Rouge est l’une des perles
de l’exposition « Tintin, Haddock et les bateaux » à
l’écomusée de Saint-Nazaire. « Il ne lui manque que
les ballasts », note Jean-Claude Chemin, journaliste
à Presse-Océan et président de l’association Les
7 Soleils, à l’origine de la manifestation.

A côté du sous-marin, une pompe à roues iden-
tique à celle sur laquelle les Dupond(t) s’épuisent à
bord du Sirius a été retrouvée parmi les vieilleries
conservées par le port de Nantes-Saint-Nazaire,
grâce au miracle d’une passion contagieuse. Plus
loin, la reconstitution de la timonerie du cargo Ra-
mona et celle de la cabine du radiotélégraphiste du
pétrolier Seedol Star confirment la place des navires
dans l’inspiration de Hergé.

C’est à bord du Karaboudjan que Tintin fait la
connaissance du capitaine. Les boîtes de crabe « aux
pinces d’or », la coque noire du navire surplombant
le quai et la cabine où Haddock cuve tristement son
whisky ouvrent l’exposition. C’est en confiant la
barre de L’Aurore au capitaine que Tintin lui re-

donne sa dignité et sa joie de vivre. La maquette de
La Licorne, qui embarque le marin à la recherche de
ses racines, jusqu’au chevalier François de Hadoque,
figure en bonne place dans l’exposition, avec mille
autres détails qui dénotent combien Hergé les avait
choisis avec soin.

L’association Les 7 Soleils est née en 1986 du plai-
sir ressenti par quelques-uns au vu du rôle que tient
Saint-Nazaire dans Les 7 Boules de cristal, et de l’en-
vie d’utiliser la magie de Tintin pour rappeler que,
avant d’être rasée par les bombardements, la ville
fut une tête de ligne transatlantique. C’est à Saint-
Nazaire que le capitaine Haddock et Tintin re-
trouvent la trace de Tournesol, embarqué de force à
bord du Pachacamac à destination de l’Amérique du
Sud. Trois vignettes géantes en tôle émaillée instal-
lées en ville par l’association en rappellent le souve-
nir. 

Cette passion désintéressée a séduit depuis long-
temps Fanny Rodwel, veuve du créateur de Tintin,
et son mari, Nick Rodwel, directeur général de la
Fondation Hergé, réputés difficiles à convaincre, et
sans qui rien ne peut se faire autour de Tintin. Le
soir du vernissage, tous deux reprenaient à leur
compte la réponse de Haddock, conduisant une dé-
capotable jaune, à Tintin, inquiet de leur destina-
tion : « A Saint-Nazaire ! »

Dominique Luneau

. Ecomusée de Saint-Nazaire, L’Ecluse, port de
Saint-Nazaire. Tél. : 0800-44-10-00. De 10 heures à
18 heures tous les jours. 30 F. Tarif réduit : 20 F. Jus-
qu’au 7 novembre. 

Salif Keita, noble mandingue et fan de rock.
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Quatre toiles de Tiepolo, vendues sous l’Occupation,
devront être restituées aux ayants droit du propriétaire
L’ARRÊT du 2 juin de la cour

d’appel de Paris fera-t-il jurispru-
dence en matière de biens spoliés
pendant la seconde guerre mon-
diale ? La 1re chambre vient de
constater la nullité d’une vente faite
aux enchères publiques en avril
1941, qui portait notamment sur des
tableaux aujourd’hui détenus par le
musée du Louvre. Quatre toiles de
Tiepolo (Alexandre et Campaspe
chez Apelle), Da Brescia, Strozzi et
Magnasco ainsi qu’un pastel de Ro-
salba Carriera devront être restitués
aux ayants droit du propriétaire.

L’affaire commence à la veille de
l’effondrement des troupes fran-
çaises, le 21 avril 1940 (Le Monde du
17 février 1998). Ce jour-là meurt
Frederic Gentili di Giuseppe, Italien
de religion juive, installé en France

de longue date, ancien représentant
du ministère des finances de son
pays. C’est un homme riche qui
possède une belle collection de ta-
bleaux. La débâcle empêche la suc-
cession d’être réglée. D’autant plus
que son fils, Marcello, gagne la zone
sud et sa fille, Adriana, le Canada.
Le 24 octobre, un créancier se pré-
sente au tribunal pour réclamer le
paiement d’une dette de
90 000 francs. Un administrateur
provisoire procède à l’inventaire des
biens de Frederic Gentili di Giu-
seppe et le tribunal civil de la Seine
l’autorise à faire vendre ces biens à
l’hôtel Drouot. La vente a lieu en
avril 1941 et rapporte 4,5 millions de
francs (soit environ 7,6 millions de
francs d’aujourd’hui).

Certaines pièces sont retrouvées,

après la guerre, sur le territoire du
Reich, notamment le Tiepolo, dans
la collection de Goering. Rapatriées
en France, elles sont affectées du
sigle MNR (Musée nationaux ré-
cupérations), et déposées au musée
du Louvre.

Les héritiers Gentili, estimant
qu’il y a eu vente forcée, veulent ré-
cupérer ces pièces. Ils se heurtent
au refus de l’administration. La dé-
cision de la cour d’appel de Paris,
particulièrement bien argumentée,
est un retournement de jurispru-
dence. Les magistrats ont estimé
sans ambiguïté qu’il y avait bien eu
spoliation. Le Louvre devra donc
restituer ces œuvres aux ayants
droit de la famille Gentili.

Emmanuel de Roux



LeMonde Job: WMQ0906--0037-0 WAS LMQ0906-37 Op.: XX Rev.: 08-06-99 T.: 10:02 S.: 111,06-Cmp.:08,11, Base : LMQPAG 17Fap: 100 No: 0389 Lcp: 700  CMYK

C U L T U R E LE MONDE / MERCREDI 9 JUIN 1999 / 37

L’ennui-passion selon Ivanov,
ou Tchekhov relu par Eric Lacascade 

Une adaptation en rouge et gris insinuant un langage contemporain entre les répliques connues
A l’Odéon-La Cabane, à Paris, le metteur en
scène-adaptateur-scénographe Eric Lacascade
revisite Ivanov, de Tchekhov, en imprimant à la

pièce deux couleurs dominantes, le rouge et le
gris, l’amour et l’ennui, tous deux mortels. Il
s’est accordé les libertés – dont l’insertion d’un

langage contemporain – que lui offre une fidéli-
té de fond à cette œuvre qu’il avait déjà montée
il y a huit ans.

IVANOV, d’après Anton Tchek-
hov. Adaptation et mise en
scène : Éric Lacascade. Avec Jé-
rôme Bidaux, Jean Boissery, Mu-
rielle Colvez, Alain d’Haeyer,
Frédérique Duchêne, Stéphane
Jais, Norah Krief, Éric Lacascade,
Daria Lippi, Arzela Prunennec.
ODÉON-LA CABANE, 36, quai de
la Loire, Paris 19e . Mo Jaurès.
Tél. : 01-44-41-36-36. A 20 heures
jusqu’au 12 juin. De 30 F à 110 F.
A partir du 16 novembre, à Col-
mar, Fécamp, Romans, Alençon,
Flers, Cherbourg, Feyzin et
Caen. Durée : 2 heures. 

Ivanov selon Éric Lacascade, ou
le rouge et le gris. Ivanov,
« l’homme fatigué » de Tchekhov,
est noyé dans les gris ; et Sacha,
l’exaltée, sa jeune et grave amante,
émerge dans les rouges. Telles sont
les dominantes imprimées par le
metteur en scène-adaptateur-scé-
nographe à la pièce. Gris-ennui
contre rouge-amour, les deux
grandes forces qui traversent
l’œuvre s’affrontent et s’anéan-
tissent mutuellement. Mortel en-
nui, amour mortel, seules

retrouvailles célébrées au final,
dans la progression inexorable de
ce qu’Antonioni avait appelé Le
Désert rouge, et qui ne se réduit en
rien à l’incommunicabilité.

« Plus ce sera gris et monotone,
plus cela conviendra. » Faux sem-
blant, que ce propos d’un des per-
sonnages. Car dans le moirage de
ses gris, dans sa simplicité géomé-
trique, le décor rehausse tout éclat.
Autour des longues tables (grises),
l’argent, les affaires, l’alcool et les
sentiments unissent plus que la
géographie. Mais moins qu’une
certaine idée de l’ennui, son exal-
tation et sa dénonciation. Tous
prennent place dans la véritable
conjuration qui se soumet à lui. Il a
la teneur de leurs différences, du
spectacle qu’ils se donnent. Il est le
théâtre même, et rien ne paraît
plus vivace, moins uniforme que
d’en découvrir le quotidien dans la
vanité d’arrangements et de
complots minuscules.

Éric Lacascade a monté son Iva-
nov « d’après Anton Tchekhov ».
Son adaptation trouble la lettre
tchékhovienne, insinuant un lan-
gage contemporain entre les ré-
pliques connues. Mais le metteur

en scène – qui avait déjà donné
une première version de cette
pièce il y a huit ans – a opéré avec
la liberté qu’accordent une longue
fréquentation et une fidélité de
fond. Il s’est concentré sur le relief
des personnages. Et ils ressortent
d’autant mieux que le texte est
creusé. Pour des ombres plus pro-
fondes, des blancs plus éclatants, il
a été conduit à ériger en sommets
les confrontations et les moments
les plus intenses : Anna, tombant
littéralement de haut devant Iva-
nov et Sacha ; Zinaïda engouffrant
le gâteau d’anniversaire de sa fille ;
Sacha appelant Ivanov à en finir ;
et cette lèvre qui s’agite devant la
révélation de la perte, ou dans
l’apitoiement sur soi.

SOCLE ÉGALITAIRE
Ailleurs, il a organisé l’espace en

plateau. Sur ce socle, égalitaire, il
n’a pas forcé le trait des purs et
durs. Ni opposé franchement les
matérialistes aux idéalistes, les cy-
niques aux romantiques. Tout juste
a-t-il cultivé de simples diffé-
rences, marquées d’emblée dans
les démarches. Pas incertain d’Iva-
nov (Alain d’Haeyer) ; démarche

raide, hallucinée, d’Anna Petrovna
(Frédérique Duchêne) ; course de
Sacha (Norah Krief) : pieds rentrés
de Lvov (Jérôme Bidaux) tourbil-
lonnant sur lui-même. Les pas sont
accordés aux mouvements de
groupe, et les réminiscences de
chorégraphies contemporaines
versées au bénéfice de l’œuvre.

Dans la maison commune, Iva-
nov n’a rien de déplacé. Ni rien
d’un juste. Il est au centre, un
point d’équilibre intenable, une
énigme vacillante, un faisceau d’in-
terrogations maladroites glissant
sans cesse entre les lèvres et les
doigts des autres. Il est debout,
comme peut l’être la flamme d’une
bougie, brandie par des mains
pieuses. Avec ferveur, avec pudeur,
Éric Lacascade fait naître la joie de-
vant la surprise du sentiment
exact. Son Ivanov n’est plus exacte-
ment le « drame » de Tchekhov,
mais le cheminement, chargé
d’émotion, vers une condamnation
sans appel. Le coup de grâce n’a
plus à être tiré. Il n’y aura pas mort
d’homme : seulement celle de
l’amour.

Jean-Louis Perrier

SORTIR

PARIS

Jean-Pierre Como Group
Pianiste et joueur de claviers
– l’un de ceux qui ont su trouver
une identité avec les instruments
électroniques –, Jean-Pierre
Como, membre de Sixun, a
régulièrement mené des projets
parallèles au groupe français de
jazz rock. Dernier en date, une
formation en sextette, dont
l’album Empreinte (pour la
compagnie Blue Note) vient
d’être publié. Como y témoigne
de son intérêt pour le bassiste,
devenu légendaire, Jaco
Pastorius. Ce jazz électrique a le
goût des voyages musicaux et
traduit aussi la sensibilité de
Como.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, 10e.
Mo Château-d’Eau. Le 9, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F.
Mukta
Quartette nantais dont les essais
de fusion entre musique
indienne et jazz (CD Indian

Sitar & World Jazz/WEA Music),
plutôt réussis, évoquent parfois
les atmosphères musicales de
Codona, le trio formé en 1980
par le trompettiste Don Cherry
avec Nana Vasconcelos et Colin
Walcott. En deuxième partie de
programme, Malcolm Braff
Combo (Brésil).
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, 10e.
Mo Château-d’Eau. Le 8, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
Orchestra Ibrahim Ferrer
Un crooner cubain de
soixante-douze ans, découvert
grâce au fameux Buena Vista
Social Club, consacré par un
Grammy américain en 1998,
accompagné par la chanteuse
Omara Portuondo, le pianiste
Ruben Gonzalez et une bonne
partie de ceux qui ont participé à
l’enregistrement de son album,
récemment paru chez World
Circuit.
La Cigale, 120, boulevard
Rochechouart, 18e. Mo Pigalle. Le
8, à 20 heures.
Tél. : 01-49-25-89-99.

NOUVEAU FILM

THE FACULTY
a Dans le lycée d’une ville améri-
caine, des étudiants finissent par
soupçonner leur professeur d’être
un extraterrestre. Sur un argument
comparable à celui de beaucoup de
films de science-fiction para-
noïaques des années 50, comme
L’Attaque des Martiens, de William
Cameron Menzies, ou L’Invasion des
profanateurs de sépultures, de Don
Siegel, dans lequel l’extraterreste
symbolisait la menace communiste,
Robert Rodriguez recycle les figures
du genre sans malheureusement
parvenir à donner à son film la di-
mension idéologique de ses devan-
ciers. Ecrit par le scénariste de
Scream, The Faculty semble parfois
sortir d’un moule (casting composé
d’acteurs adolescents susceptibles
d’atterrir en couverture des maga-
zines) qui l’empêche d’être autre
chose qu’une série B adroitement
réalisée. Samuel Blumenfeld
Film américain de Robert Rodriguez
avec Jordana Brewster, Clea Duvall,
Laura Harris, Josh Hartnett (1 h 41.)

GUIDE

REPRISES CINÉMA
La Forêt interdite
de Nicholas Ray, avec Burl Ives,
Christopher Plummer, Gypsy Rose
Lee. Américain, 1958 (1 h 33).
Action Christine, 6e. Tél. : 01-43-29-
11-30 ; Mac-Mahon, 17e. Tél. : 01-43-
80-24-81.
Watani un monde sans mal
de Med Hondo, avec Dominique
Collignon-Maurin, Pascal Renwick,
Mony Dalmès. Français , 1997
(1 h 43).
Action Christine, 6e. Tél. : 01-43-29-
11-30.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Mimmo Paladino
Galerie Thaddaeus Ropac, 7, rue De-
belleyme, 3e. Mo Filles-du-Calvaire.
Tél. : 01-42-72-99-00. De 10 heures à
19 heures. Fermé dimanche et lundi.
Du 8 juin au 13 juillet. Entrée libre.
Kumi Sugaï
Maison de la culture du Japon,
101 bis, quai Branly, 15e. Mo Bir-Ha-
keim. Tél . : 01-44-37-95-00. De
12 heures à 19 heures ; jeudi jusqu’à
20 heures. Fermé dimanche et lun-
di. Du 8 juin au 10 juillet. 30 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du
jour vendues à moitié prix (+ 16 F
de commission par place). Place de
la Madeleine et parvis de la gare
Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Annamiri Van Der Pluijm (Pays-Bas)
The Other Me, Augenblick (choré-
graphies). Dans le cadre des « Inac-
coutumés VIII ».
La Ménagerie de verre, 12, rue Lé-
chevin, 11e. Mo Parmentier. Les 8, 9
et 10, à 20 h 30. Tél. : 01-43-38-33-
44.
Claude Brumachon
Humains, dites-vous.
Théâtre de la Ville, 2, place du Châ-
telet , 4e . Mo Châtelet . Le 8 , à
20 h 30. Tél. : 01-42-74-22-77. De
95 F à 140 F. Jusqu’au 12 juin.
Alfred Brendel
Après sa série triomphale de Carne-
gie Hall à New York, Alfred Brendel
s’assoit devant son piano pour une
trilogie Haydn-Schubert-Mozart.
Haydn : Sonate pour piano no 53.
Schubert : Sonate pour piano D 959.
Mozart : Fantais ie pour piano
KV 475, Rondo KV 511, Sonate pour
piano KV 331.
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 8e. Mo Ternes. Le 8, à
20 h 30. Tél. : 01-45-61-53-00. De
140 F à 410 F.
Quatuor Lindsay
Intégrale des quatuors à cordes de
Beethoven.
Cité de la musique, 221, avenue
Jean-Jaurès, 19e. Mo Porte-de-Pan-
tin. Le 8, à 18 heures ; le 9, à
20 heures. Tél. : 01-44-84-44-84. De
80 F à 120 F.
Liza Kérob, Valérie Aimard,
Chara Iacovidou
Atelier-concert Ernest Chausson :
conquête de la liberté. Liza Kérob
(violon), Valérie Aimard (violon-
celle), Chara Iacovidou (piano).
Musée d’Orsay, 1, rue de Belle-
chasse, 7e. Mo Solferino. Le 8, à
19 heures. Tél. : 01-40-49-47-57. 80 F.
Ensemble orchestral de Paris
Mozart : Don Giovanni, ouverture,
Symphonie no 40. Chopin : Concerto
pour piano et orchestre no 2, Varia-
tions sur « La ci darem la mano » de
Mozart. Kun Woo Paik (piano),
John Nelson (direction).
Théâtre des Champs-Elysées, 15,
avenue Montaigne, 8e. Mo Alma-
Marceau. Le 8, à 20 heures. Tél. : 01-
49-52-50-50. De 60 F à 290 F.
Print
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er .
Mo Châtelet. Le 8, à 22 heures. Tél. :
01-40-26-46-60. 80 F.
Michel Portal, Martial Solal
Salle des fêtes et des spectacles, 88,

rue Saint-Denis, 92 Colombes. Le 8,
à 20 h 30. Tél . : 01-47-81-69-02.
140 F.
Alliance Ethnik
avec plusieurs invités dont Cheb
Mami, Mangu et Prodige Amor.
1re partie : DJ Pone et DJ Mouss,
disc-jockeys de Double h.
Olympia, 28, boulevard des Capu-
cines, 8e. Mo Opéra. Le 8, à 19 h 30.
Tél. : 01-47-42-25-49. 110 F.
Wladimir Anselme
Ailleurs, 13, rue Jean-Beausire, 4e.
Mo Bastille. Les 8 et 9, à 20 h 30.
Tél. : 01-44-59-82-82. De 30 F à 80 F.
Corine Milian
Théâtre Clavel, 3, rue Clavel, 19e.
Mo Pyrénées. Le 8, à 21 heures. Tél. :
01-43-03-37-84. 70 F.
Julie Darnal
Sentier des Halles, 50, rue d’Abou-
kir, 2e. Mo Sentier. Le 8, à 22 heures.
Tél. : 01-42-36-37-27. De 60 F à 80 F.
Michel Musseau, Pablo Cueco
et Patricia Villaroel
Théâtre du Lierre, 22, rue du Che-
valeret, 13e. Mo Masséna. Le 8, à
20 h 30. Tél. : 01-45-86-55-83. De
60 F à 90 F. Jusqu’au 12 juin.
Antonio el Pipa
Trianon, 80, boulevard Roche-
chouart, 18e. Mo Anvers. Le 8, à
20 h 30. Tél. : 01-44-92-78-05. De
100 F à 200 F. Jusqu’au 13 juin.
Silvana Deluigi
Café de la danse, 5, passage Louis-
Philippe, 11e. Mo Bastille. Le 8, à
20 h 30. Tél. : 01-47-00-57-59.
Princesse Mansia M’Bila
La Chapelle des Lombards, 19, rue
de Lappe, 11e. Mo Bastille. Le 8, à
21 heures. Tél. : 01-53-27-11-47.
Alma Nueva, Thierry Madec
Satellit Café, 44, rue de la Folie-
Méricourt, 11e. Mo Oberkampf. Le 8,
à 21 h 30. Tél. : 01-47-00-48-87. 50 F.
Jusqu’au 10 juin.
Misa Flamenca
Basil ique, 1, rue de la Légion-
d’Honneur, 93 Saint-Denis. Mo Saint-
Denis-Basilique. Le 8, à 20 h 30.
Tél. : 01-48-13-06-07. De 80 F à 190 F.
Dans le cadre du festival de Saint-
Denis.
Mario Canonge
Baiser salé, 58, rue des Lombards,
1er. Mo Châtelet. Le 8, à 22 heures.
Tél . : 01-42-33-37-71. Jusqu’au
12 juin.

RÉSERVATIONS
Kassav’ fête ses vingt ans
Palais omnisports de Paris-Bercy, 8,
boulevard de Bercy, 9e. Le 12, à
19 h 30 ; le 13 juin, à 18 heures. Tél. :
01-44-68-44-68. De 183 F à 249 F.
Denez Prigent
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, 18e. Le 15 juin, à 19 h 30.
Tél. : 01-49-25-89-99. 146 F.

DERNIERS JOURS
12 juin : 
Ivanov
d’Anton Tchekhov, mise en scène
d’Eric Lacascade.
La Cabane de l’Odéon, 36-38, quai
de la Loire, 19e. Tél. : 01-44-41-36-36.
De 30 F à 110 F.
13 juin : 
Vieira Da Silva
Musée Maillol-Fondation Dina-Vier-
ny, 61, rue de Grenelle, 7e. Tél. : 01-
42-22-59-58. 26 F et 40 F.
Vera Molnar
Le CREDAC, 93, avenue Georges-
Gosnat, 94 Ivry-sur-Seine. Tél. : 01-
49-60-25-06. Entrée libre.

Une Alcina de grande classe au Palais Garnier
ALCINA de Georg Friedrich
Haendel. Renée Fleming (Alci-
na), Susan Graham (Ruggiero),
Natalie Dessay (Morgana), Kath-
leen Kuhlmann (Bradamante),
Timothy Robinson (Oronte),
Laurent Naouri (Melisso), Juani-
ta Lascarro (Oberto), Les Arts
Florissants, William Christie (di-
rection), Robert Carsen (mise en
scène), Tobias Hoheisel (décors
et costumes), Jean Kalman (lu-
mières), Opéra de Paris, Palais
Garnier, le 7 juin. Jusqu’au
1er juillet. Tél. : 08-36-69-78-68. De
60 F à 650 F.

Certains soirs, l’Opéra de Paris
met les petits plats dans les
grands. L’affiche de cette Alcina,
qui fait son entrée au répertoire
maison, compte au moins trois
vedettes (Renée Fleming, Susan
Graham et Natalie Dessay) en si-
tuation peu habituelle dans un
répertoire baroque avec instru-
ments anciens, auprès d’un chef
« spécialisé ».

Beaucoup d’atouts a priori,
d’autant que le chef, William
Christie, s’était dit ravi de tra-
vailler avec des « grandes voix ».

On craignait seulement que cette
reprise d’une production
commandée à Robert Carsen par
Hugues Gall, lorsqu’il dirigeait le
Grand Théâtre de Genève, ne
nous déçoive autant que ses der-
niers spectacles... Ce ne fut pas le
cas, ces quelques heures de réci-
tatifs et d’airs da capo passent
comme un charme et comblent
l’œil, grâce aux lumières somp-
tueuses de Jean Kalman.

A ce degré de savoir-faire,
l’éclairage sculpte les ombres et
les jours découpés de blancs su-
rexposés, de valeurs glaciales ou
mordorées. Lorsque les corps
masculins (certains nus) sont re-
croquevillés à terre – hommes at-
tirés par Alcina et transformés en
rochers, bêtes ou arbres –, la pa-
lette, ou plutôt la « partition »
lumineuse de Kalman s’impose
comme l’une des plus somp-
tueuses que l’on ait vues récem-
ment sur une scène d’opéra.

La scène finale, sur la sublime
symphonie qui conclut cette ver-
sion (une autre fin, positive,
existe), qui voit Alcina morte
étendue sur son lit de luxure et
les hommes délivrés (et rhabil-
lés) s’éloigner, dos au public, est

à pleurer de beauté. Kalman
s’offre même le luxe d’éclairer les
saluts comme partie intégrante
du spectacle. Du grand art.

LÉGER ET AÉRIEN
Mais une mise en scène d’opé-

ra n’est pas faite que d’images.
On retrouve ici le Carsen qu’on a
aimé. Celui, par exemple, du
Midsummer Night’s Dream, de
Benjamin Britten, le spectacle
qui le fit connaître en France
(que reprenait, en mai, l’Opéra
de Bordeaux). Il y a quelque
chose de léger dans tout cela,
d’aérien – et d’intelligent. Carsen
ne force pas la touche « sorcière
bien-aimée » d’Alcina (une sor-
cière plutôt mal-aimée et mal ai-
mante). Le metteur en scène a ai-
dé Renée Fleming à trouver la
douleur et l’émotion venues du
ventre, dans les scènes de folie et
de désespoir de la magicienne. 

Renée « the Beautiful Voice »
Fleming pourrait cependant affi-
ner son style, corriger les sons
pris par dessous, certaines excla-
mations poitrinées avant d’atta-
quer un aigu et soutenir un trille
qui fait disparaître la voix dès la
mise en route des « osci l la-

tions ». Mais quelle artiste, dans
les moments élégiaques comme
dans les noirceurs du rôle.

Annoncée souffrante, Natalie
Dessay a l’air très en voix. Son
émission, toujours aussi proje-
tée, semble gagner à chaque
spectacle de la rondeur et des
couleurs. Son style est impec-
cable, et son incarnation d’une
soubrette de maison bourgeoise
impayable. 

Susan Graham, la merveilleuse
musicienne que l’on sait, tire son
épingle du jeu, même on la sent
ici un peu en contre-emploi. Il lui
manque les hormones mâles que,
sauf son respect, on croyait en-
tendre chez Maryl in Horne
quand elle chantait l’air de Rug-
giero, avec cors obligés, au troi-
sième acte... Graham ne vocalise
pas parfaitement et son trille re-
fuse obstinément de se mettre en
vibration... Chez Kathleen Kuhl-
mann, en revanche, on retrouve
les graves sanguins de la Horne,
même si l’Américaine n’a pas le
charme de Susan Graham.

William Christie est un haen-
delien convaincant. Il dose admi-
rablement la pression et mitonne
le son jusque dans ces agréga-
tions de dissonances, dans les
fins d’airs, qu’il aime à surligner.
A part le violon grêle de Hiro Ku-
rosaki (ou il joue, ou il ne joue
pas la doublure de la ligne de
chant de l’air Verdi parti mais son
jeu ingrat, qui veut se faire tout
petit, parasite l’écoute), les ins-
trumentistes de Christie sont de
concert et d’enthousiasme avec
le plateau.

Renaud Machart
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SUR LA TOILE

ANNUAIRE PROFESSIONNEL
a Le site Prestataire.com propose
un annuaire des professionnels de
l’Internet, à l’usage des entre-
prises. Les principales rubriques
sont : création de sites, commerce
électronique, hébergement, pro-
motion et référencement, publici-
té, paiement sécurisé, création de
contenu et animation.
www.prestataire.com

DE GAULLE
a Le 18 juin, la Fondation et l’Insti-
tut Charles-de-Gaulle doivent ou-
vrir leur site Internet, entièrement
consacré à la vie et à l’œuvre de
De Gaulle. Parmi les principales
rubriques : « L’homme » (biogra-
phie, écrits, iconographie...) ;
« Documentation » (recherche
multicritère sur le catalogue de la
Fondation) ; « Organismes et lieux
de mémoire » ; « De Gaulle au-
jourd’hui ». Un dossier théma-
tique doit être renouvelé chaque
trimestre, le premier étant « De
Gaulle et Jean Moulin ». Le site
propose également un forum de
discussion, une liste de diffusion,
des petites annonces et un espace
créateurs. Des traductions du site
en anglais, puis en d’autres
langues, sont prévues.
www.charles-de-gaulle.org

www.philly.com/packages/somalia
Un webreportage multimédia sur l’intervention américaine à Mogadiscio

AU DÉBUT d’octobre 1993,
presque un an après le début de
l’opération « Restore Hope » en So-
malie, les télévisions américaines
diffusent des images montrant les
cadavres nus et ensanglantés de sol-
dats de l’US Army, traînés par une
foule en furie dans les rues de Mo-
gadiscio. Aux Etats-Unis, l’in-
compréhension est totale : « Res-
tore Hope » n’était-elle pas une
simple mission humanitaire ? 

Quatre ans plus tard, Mark Bow-
den, journaliste au quotidien The
Philadelphia Inquirer, tente de
comprendre cet événement drama-
tique. Il mène une longue enquête
aux Etats-Unis et en Somalie, re-
cueille une cinquantaine de témoi-
gnages de survivants des deux
camps, retrouve des enregistre-
ments audio et vidéo pris sur le vif,
et obtient des informations exclu-
sives émanant du Pentagone. Après
une série d’articles, il réalise un do-
cument d’un genre inédit : le repor-
tage multimédia combinant texte,
image et son, disponible sur Inter-
net et sur CD-ROM.

Dimanche 3 octobre, 15h 32. Dix-

sept hélicoptères américains UH-60
BlackHawk et AH-6 Little Birds sur-
volent Mogadiscio. La première sé-
quence vidéo, tournée par un avion
sans pilote des services de rensei-
gnement américains, montre l’ob-
jectif : un immeuble ordinaire situé
près de l’Hôtel Olympic, où sé-

journent deux lieutenants du sei-
gneur de la guerre Mohamed Aïdid.
A bord des hélicoptères, 120
hommes appartenant aux Rangers
et à la Delta Force, deux unités
d’élite, se préparent à les faire pri-
sonniers. L’un des Rangers, Mike
Goodale, témoigne de l’état d’esprit

du commando : « Nous étions telle-
ment entraînés que nous nous sen-
tions invincibles. » Une animation en
3D présente le déroulement du raid
tel qu’il est prévu par l’état-major.

Or la mission tourne au cauche-
mar. Les hélicoptères sont pris sous
le feu des partisans de Aïdid, et
deux sont abattus : « Un Blackhawk
est touché ! Un de nos Blackhawks
s’est écrasé en ville ! », hurle un pi-
lote dans sa radio. Dans la bataille,
qui dure plus de quinze heures, dix-
huit Américains et près de cinq
cents Somaliens sont tués. Le repor-
tage donne aussi la parole aux habi-
tants du quartier, tel Yousuf Dahir
Mo’Alim, qui montre l’endroit où il
a trouvé le pilote d’un des appareils
abattus.

Après cette publication, Mark
Bowden a dialogué pendant plu-
sieurs mois avec les internautes. Il a
reçu des messages qui lui ont per-
mis de corriger certaines erreurs et
de prendre contact avec d’autres ac-
teurs de l’opération. 

Estelle Nouel 
et Jean-Christophe Rampal 

« The Economist » : la France « s’américanise »
Le prestigieux et très « libéral » hebdomadaire britannique révèle ce qu’il juge être un des secrets les mieux gardés

de l’Hexagone : les Français deviennent « anglo-saxons », mais il ne faut surtout pas le dire 
LES FRANÇAIS s’américa-

nisent à un rythme accéléré et
c’est fort bien pour eux, et mieux
encore pour les affaires, mais,
chut, il ne faut pas le leur dire, si-
non ils se mettraient très fort en
colère et risqueraient de retom-
ber dans leur travers étatiste
d’antan. Telle est la thèse que dé-
veloppe le supplément annuel (22
pages, publicité comprise) consa-
cré à notre pays par The Econo-
mist. Le propos a l’air caricatural.
Il ne l’est pas du tout. C’est une
analyse fort subtile de la société
française que nous propose cette
année le vieil hebdomadaire bri-
tannique, lequel s’est lui-même
fortement américanisé (pour des
raisons commerciales) depuis un
quart de siècle.

L’idée est la suivante : l’écono-

mie française, qui a toujours eu
l’Etat comme moteur principal et
même comme modèle, est deve-
nue méconnaissable. Elle est en
gros, ne tombez pas à la ren-
verses’il vous plaît, « libérale ».
L’électricité et les télécommuni-
cations, anciens monopoles de
l’Etat, sont désormais des mar-
chés ouverts à la concurrence. Et,
surtout, le capitalisme de type
anglo-américain, qui met l’accent
sur l’importance des dividendes
servis aux actionnaires, a discrè-
tement gagné la bataille. Ce qui
explique l’attraction exercée par
la France sur les gérants de porte-
feuilles outre-Manche et surtout
au-delà de l’Atlantique. « Il vaut
mieux le murmurer doucement : les
investisseurs étrangers détiennent
actuellement près de la moitié des

actions de nombreuses anciennes
entreprises publiques, telles que la
Société Générale ou Elf ».

Mais il n’y a pas que l’écono-
mie. C’est toute la vie quoti-
dienne du pays qui a basculé, se-
lon The Economist. On ne citera
pas ici les noms des marques de
vêtements, de produits alimen-
taires, et même de parfums énu-
mérés à l’appui de cette thèse.
Chacun y reconnaîtra les siens. Le
constat fera grincer bien des
dents, mais il est là : « Les Fran-
çais ont beau dire le contraire, ils
adoptent de plus en plus le mode
de vie américain ». Le cinéma est
évidemment au cœur de ce chan-
gement copernicien. La moitié
des entréés bénéficaient, en 1980,
à des films français. Cette propor-
tion est tombée à un quart. Et les
8 millions de tickets d’Astérix
n’ont pas fait le poids contre les
21 millions de Titanic, soit près du

tiers de la population française,
bébés compris.

Il est difficile, devant ces évi-
dences, de se voiler la face. Et
pourtant, les Français, à en croire
The Economist , sont passés
maîtres dans cet art – celui de se
voiler la face. The Economist in-
terroge : et si cette hypocrisie na-
tionale était nécessaire ? Comme
un paravent derrière lequel la
France, jolie fille, mais décidé-
ment pudique, changeait ses vê-
tements... 

Il ne faut donc pas clamer sur
les toits que les anciennes entre-
prises nationales sont mainte-
nant détenues, dans une propor-
tion considérable, par des
capitaux étrangers. La loi de Mar-
tine Aubry sur les 35 heures a été
magistralement détournée par le
patronat. Le patronat, tout en
grognant, a réussi à faire ainsi
passer cette fameuse « flexibili-
té» dont il avait besoin en ma-
tière d’horaires, de travail de nuit
ou le week-end ; de toute façon,
chez Renault pas exemple, les
gains de productivité étaient déjà
réalisés, rapporte l’hebdoma-
daire.

Les Français ont adopté dans
bien des aspects de leur vie
économique, sociale et culturelle,
les mœurs américaines. Ils n’ai-
ment pas qu’on le leur dise. The
Economist a la malice de suggérer
que la fameuse « exception fran-
çaise » consiste peut-être en fait
à vouloir changer sans se l’avouer
à soi-même. Ce n’est pas forcé-
ment glorieux, mais ça marche.

Dominique Dhombres

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a Milosevic n’a aucune estime
pour la Russie de Boris Eltsine,
mais il sait s’en servir. On en a la
preuve depuis dimanche, avec le
blocage des discussions de Kuma-
novo et la laborieuse mise au point
par les ministres des Affaires étran-
gères du G8 de la résolution sur le
Kosovo qui doit être soumise au
Conseil de sécurité. Dans ce dos-
sier, Belgrade a pu compter sur le
soutien tatillon de Moscou pour
obtenir que la force d’interposition
de l’OTAN reste l’arme au pied, en
Macédoine, tant qu’elle n’obtien-
drait pas un mandat en bonne et
due forme du Conseil de sécurité.

Comme s’il s’agissait, de la part de
la Russie, de se faire pardonner le
« lâchage » capital des thèses you-
goslaves sur deux points, la se-
maine dernière, par Viktor Tcher-
nomyrdine : l’exigence de
l’évacuation du Kosovo par toutes
les forces militaires, policières et
paramilitaires et la présence des
troupes de l’OTAN appartenant à
des pays ayant ou non participé
aux frappes aériennes, dans la
force devant entrer au Kosovo.

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a OTAN ou ONU ? Des deux orga-
nisations, laquelle doit finalement
imposer sa loi dans le règlement de
la crise des Balkans ? Cette ques-
tion n’est ni anodine ni seulement

symbolique. La manière dont sera
tranché le débat fera jurispru-
dence. Depuis Rambouillet, l’Al-
liance atlantique a joué en solo.
Elle s’est passée de tout mandat ex-
plicite des Nations unies, au grand
dam des Russes. Aujourd’hui,
l’OTAN souhaiterait, avant tout ar-
rêt des bombardements, que les
Serbes se rendent sans conditions à
son ultimatum. Sous l’impulsion
des Etats Unis, l’OTAN est tentée
de ses substituer aux Nations unies
et de devenir non seulement une
force de police internationale mais
un organe politique et diploma-
tique de règlement des conflits.

LA CROIX
Bruno Frappat
a L’Europe pensum, ou l’Europe

projet ? Les électeurs européens
s’acheminent sans fièvre vers la dé-
signation, dimanche prochain, des
eurodéputés. Les derniers son-
dages autorisés faisaient état
d’alarmantes perspectives de taux
records d’abstention. L’avenir mé-
rite mieux que cette indifférence
polie. Il reste moins d’une semaine
aux dirigeants politiques, aux can-
didats pour faire comprendre que
l’Europe vaut le détour civique. En-
core faudrait-il analyser sans tabou
les causes de la perplexité présente.
Le paradoxe est que face à chacune
de ces difficultés et à chacun de ces
doutes la réponse soit plus d’Eu-
rope et mieux d’Europe. Mais
qu’attendent, pour le claironner,
tous ceux qui le croient et le
savent ?

EN VUE

a « Le Kosovo ne sera pas un lieu
très riant pour les Serbes lorsque
l’OTAN arrivera, et je ne pense pas
qu’ils voudront rester là-bas », a
déclaré, à Bruxelles, Kenneth
Bacon, porte-parole du
Pentagone.

a Les militaires américains, dont
l’arsenal s’est enrichi de nouvelles
bombes à micro-ondes
susceptibles de détruire les circuits
informatiques et les équipements
de télécommunications, ont
l’intention de les garder pour s’en
servir contre « des infrastructures
ennemies plus sophistiquées que
celles de la Yougoslavie ».

a L’Irak soupçonne un démineur
britannique travaillant pour les
Nations unies de déposer des
œufs de criquets, insectes fatals
pour les récoltes, dans la région de
Khankine, non loin de la frontière
avec l’Iran.

a Vendredi 4 juin, les trois pairs
du royaume du Privy Council,
faisant office de Cour suprême
pour la lointaine République de
Trinité-et-Tobago, ancienne
colonie britannique, ont refusé de
grâcier deux criminels, pendus le
jour même à Port-of-Spain, à
5 000 kilomètres de la Chambre
des Lords.

a Un père de famille iranien,
condamné à mort, samedi 5 juin,
pour avoir enlevé et battu des
dizaines de garçonnets et de
fillettes, a expliqué devant ses
juges qu’il « aimait beaucoup
battre et enlever les enfants depuis
qu’il était petit ».

a « En excellente forme, [le pape
Jean Paul II] respire, en Pologne,
un air meilleur qu’au Vatican », a
déclaré, lundi 7 juin, son
porte-parole Joaquin Navarro.

a Le prince héritier Tupouto’a de
Tonga trouve que les églises
occupent trop de place dans son
royaume : « Les cloches, le
dimanche, y font un bruit d’enfer. »

a Les services de l’agence Alibi de
Londres, fondée il y a trois mois,
spécialisée dans le soutien aux
adultères – faux cartons
d’invitation à des séminaires,
standardistes pour éloigner les
soupçons, etc. –, ont déjà satisfait
trois mille clients, dont plus de
mille femmes d’affaires.

a Cathy O’Dowd, première
femme à avoir gravi l’Everest par
les faces nord et sud, a atteint le
sommet, samedi 29 mai, après
avoir rencontré en chemin quatre
corps d’alpinistes, et abandonné,
en bout de course, une Américaine
agonisante Frankie Arsentev, en
« trop mauvais état » pour être
secourue.

a Jeudi 3 juin à Metz, un jeune
joggeur repêche un pêcheur
tombé dans le canal de la Moselle,
lui prodigue les premiers soins,
puis, sitôt l’arrivée des secours,
reprend tout mouillé sa petite
foulée.

Christian Colombani

L’autre guerre des nerfs par Alain Rollat

LA SCIENCE de la guerre n’est
pas moins mouvante que les
autres branches de la connais-
sance. Exemple : la guerre des
nerfs. Le découvreur de l’Homo
furiosus, Gaston Bouthoul (1896-
1980), fondateur de la polémolo-
gie moderne, disait d’elle : « Elle
n’est possible que lorsque l’on a
pour adversaire des pays démocra-
tiques, qui ne sont pas soumis à
une rigoureuse censure et à un
contrôle sacerdotal ou policier des
pensées individuelles, des paroles
et des mouvements d’opinion. Dans
ce cas, la propagande soumet l’ad-
versaire à un bombardement de
fausses nouvelles, de menaces et de
promesses, de déclarations alter-
natives d’amitié et d’inimitié. Le
but est de provoquer le désarroi et
la confusion des esprits. La guerre
des nerfs n’a pas d’utilité dans les
pays qui n’ont pas d’opinion pu-
blique » (Traité de polémologie,
Payot).

On peut donc considérer que la

guerre des nerfs est, aujourd’hui,
une spécialité serbe. Comme tous
les anciens apparatchiks, Slobo-
dan Milosevic est orfèvre en la
matière. Sa démonstration est
d’autant plus éclairante que la
guerre du Kosovo oppose son
pouvoir autocratique à une coali-
tion de démocraties soumises à la
religion de l’opinion publique et
au culte de l’image. Il pourra tout
à loisir guerroyer sur ce terrain
tant que les chefs de cette alliance
lui feront la guerre à contrecœur
et tant que la population de son
pays le laissera libre de jouer avec
ses propres nerfs en sacrifiant ses
propres enfants. Il le fera avec
d’autant plus de profit qu’il ex-
celle tellement dans l’art de semer
la division chez ses adversaires
qu’il la répand même, ces jours-
ci, chez ses alliés russes.

La Serbie, en revanche, n’a pas
l’apanage de cette spécialité belli-
gène. Le plateau de France 2 a vé-
cu, lundi soir, une autre bataille

balkanisée qui fera date parce
qu’elle a démontré que la guerre
des nerfs peut aussi être intestine
et menacer les démocraties d’im-
plosion en y provoquant « le dé-
sarroi et la confusion ». Une seule
chose était claire : si M. Bayrou a
dit ses quatre vérités à M. Sarko-
zy, si M. Sarkozy s’est défoulé sur
M. Hue en le traitant de « juras-
sique », si M. Hue a reproché à
M. Bayrou de « blablater », si
M. Pasqua a jugé « minables » les
arguments de M. Hollande, si
M. Hollande s’est fâché contre le
« populisme » de Mme Laguiller, si
Mme Laguiller a traité tous les
autres de « menteurs », si
M. Le Pen a fusillé M. Mégret
pour « truquerie racialiste », et si
M. Sarkozy a attendu
22 heures 40 pour annoncer :
« Moi, je ne veux pas participer à
des numéros de cirque », « le dé-
sarroi et la confusion » affec-
taient... les électeurs. Et Milosevic
n’y était pour rien.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

FILMS
18.15 Tatie Danielle a a

Etienne Chatiliez (France, 1990, 
80 min) &. TV 5

18.30 Le Silence de la mer a a a
Jean-Pierre Melville (France, 1947, N., 
120 min) &. Histoire

18.55 Maudite Aphrodite a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1995, 
95 min) &. Cinéstar 2

20.30 Bob le flambeur a a
Jean-Pierre Melville (France, 1955, N., 
105 min) &. Ciné Classics

20.30 Chasseur blanc, 
cœur noir a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1989, 
110 min) &. Ciné Cinéma 2

20.30 La Veuve Couderc a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1971, 
90 min) &. Ciné Cinéma 3

20.40 Le Tombeau des lucioles a a
Isao Takahata (Japon, 1989, 
85 min) %. Canal +

20.40 Peter Pan a a
Hamilton Luske (EU, 1953, animation 
75 min) &. Disney Channel

22.15 La Ménagerie de verre a a
Irving Rapper(EU, 1950, N., v.o., 
115 min) &. Ciné Classics

22.35 In the Soup a a
Alexandre Rockwell. 
Avec Steve Buscemi, Seymour 
Cassel (Etats-Unis, 1992, N., v.o., 
105 min) &. Paris Première

23.00 Mort 
d’un commis voyageur a a
Volker Schloendorff (EU, 1985, v.o., 
135 min) &. Cinétoile

23.30 Le Goût de la cerise a a
Abbas Kiarostami (Iran, 1997, 
100 min) &. Canal + vert

23.55 Le Club de la chance a a
Wayne Wang (Etats-Unis, 1993, 
135 min) &. Ciné Cinéma 2

0.30 Chasseur blanc, 
cœur noir a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1989, 
110 min) &. Ciné Cinéma 1

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Le Ghetto
de Varsovie. Forum Planète

23.25 Photo-portrait, le miroir 
de l’âme. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Zeze Mago ; Marisa Paredes ; 
Jérôme Deschamps ; Macha Makeieff ;
Yolande Moreau. Canal +

19.00 Archimède. Arte

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.50 Les Chemins de l’impossible.
Mission profonde en Guyane.
Java, les hommes du volcan. M 6

21.00 Le Gai Savoir. Paris Première

21.05 Temps présent.
Pour quelques gênes de plus... TV 5

22.50 La Vie à l’endroit. Versailles, tu me
fais tourner la tête. France 2

23.45 Comment ça va ?
Dossier : J’ai la sclérose en plaques,
et après ? Médecine de guerre :
Simulation «made in USA». France 3

0.45 Le Cercle. Psychanalyse. France 2

DOCUMENTAIRES

19.00 L’Ile des enfants. Odyssée

19.10 L’Everest à tout prix. Planète

20.10 Femmes du monde arabe.
Toujan Faisal, Jordanie. Planète

20.15 Reportage.
Paroles de réfugiés. [2/5]. Arte

20.35 Métal et mélancolie.
Vivre à Lima. Planète

20.45 La Vie en face.
Dans la maison de mon père. Arte

20.45 Trois couleurs, Cézanne. Mezzo

20.45 Delacroix,
le voyage au Maroc. Odyssée

21.40 Thema. Eternels voyageurs. Arte

21.50 David Rousset. [2/2]. La société 
concentrationnaire. Histoire

23.00 Méditerranée. [1/12]. Histoire

23.55 Sigmund Freud,
l’invention de la psychanalyse. 
[2/2]. La conquête, 1914-1960. TSR

0.50 Un siècle de science-fiction.
Héros de science-fiction. 13ème RUE

0.55 Rome secrète. [7/10]. Borgo
et le château Saint-Ange. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

20.00 Athlétisme.
Meeting de Bratislava. Eurosport

21.00 Football. Festival Espoirs de Toulon :
Argentine - Pays-Bas. Eurosport

2.05 Hockey sur glace NHL.
Stanley Cup (1er match). Canal +

MUSIQUE

19.30 Bach. Concerto pour violon 
(BWV 1042) et Magnificat (BWV 243).
Avec Anne-Sophie Mutter, violon ;
Judith Blegen, soprano ; Helga Müller
Molinari, alto ; Francisco Araiza,
ténor ; Robert Hall, basse. Par
l’Orchestre philharmonique de Berlin 
et le RIAS Chamber Choir,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

20.59 Soirée Maurice Ravel. Muzzik

22.00 Bizet. La Symphonie «Roma».
Par l’Orchestre de la RTSI, 
dir. Jean-Claude Casadesus. Mezzo

22.45 Un tramway nommé désir.
Opéra d’André Prévin. Par l’Orchestre
de l’opéra de San Francisco,
dir. André Previn. Mezzo

23.50 Métissages en Muzzik.
New Morning 1999. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Une grosse bouchée d’amour.
Michaëla Watteaux. Festival

20.45 La Véritable Histoire 
de Jack l’Eventreur.
David Wickes [2/2]. %. Série Club

20.55 Le Destin des Steenfort.
Jean-Daniel Verhaeghe [3/3]. RTBF 1

21.35 Vanishing Son, 
combattre pour survivre.
J. Nicolella [1/4]. 13ème RUE

22.10 Les Chevaux du soleil.
François Villiers [2/4]. Festival

22.45 Les Intrus. Andrew Lane. %. M 6
0.50 Un champion de boxe. 

Roland Suso Richter [1/2]. Arte

SÉRIES

21.45 Ally McBeal. Civil War (v.o.). Téva

22.55 Star Trek, la nouvelle génération. 
Terre promise (v.o.). Canal Jimmy

23.50 Star Trek, Deep Space Nine.
Chuchotements (v.o.). Canal Jimmy

1.25 Friends. The One with Joey’s Big
Break (v.o.). Canal Jimmy

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Two Much

Film. Fernando Trueba. &.
23.00 High Secret City, 

la ville du grand secret.
Les héros n’existent plus. &. 
La police se relâche. &.

0.40 Le docteur mène l’enquête.
Nuit d’émeute. %.

FRANCE 2
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal.
20.35 Campagne officielle

pour les élections européennes.
20.50 Météo.
21.00 Un chien 

dans un jeu de quilles a
Film. Bernard Guillou. &.

22.40 Bouche à oreille.
22.50 La Vie à l’endroit.

Versailles, tu me fais tourner la tête.
0.25 Journal, Météo.
0.45 Le Cercle. 

Psychanalyse : la chimie et les mots.

FRANCE 3
18.15 et 22.55 Campagne officielle

pour les élections européennes.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Les Bêtises de monsieur Pierre.
23.10 Météo, Soir 3.
23.45 Comment ça va ? 
0.40 Magazine olympique.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.40 Le Tombeau des lucioles a a

Film. Isao Takahata. %.
22.05 Contact a

Film. Robert Zemeckis (v.o.). &.
0.30 On a très peu d’amis a

Film. Sylvain Monod. &.
1.50 Surprises.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Paroles de réfugiés [2/5].
20.45 La Vie en face.

Dans la maison de mon père.
21.40 Thema. Eternels voyageurs.

21.45 Les Chants nomades 
de Bruce Chatwin. [1 et 2/2]. 
23.45 Par chance, la terre est ronde. 

0.50 Un champion de boxe.
Téléfilm. Roland Suso Richter [1/2]. &.

M 6
18.25 Sliders, les mondes parallèles. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info, 

E = M6 découverte.
20.50 Les Chemins de l’impossible.

Mission profonde en Guyane.
Java, les hommes du volcan.

22.45 Les Intrus.
Téléfilm. Andrew Lane. %.

0.25 Zone interdite.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 Poésie studio. Joël Vernet, 

Jorge Najar, Blanca Varela.
22.10 Mauvais genres. Emission érotisme. 
23.00 Nuits magnétiques. [1/4].

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Les Derniers Romantiques.

Concert par le Chœur de Radio France,
Lubomir Matl, chef de chœur, et
l’Orchestre philharmonique de Radio
France, dir. Günther Herbig. 
Œuvres de Bruckner. 

22.30 Musique pluriel. 
Œuvres de Clostre, Gillet.

23.07 Le Dialogue des muses.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. 

Œuvres de Poulenc par le Chœur 
et l’Orchestre de Paris, dir. S. Bychkov.
20.40 Concert par l’Orchestre national
des Pays de la Loire, dir. Vincent
Barthe. Œuvres de Debussy,
Betta, Beethoven.

22.24 Les Soirées... (suite). Œuvres 
de Mozart, Schubert, Mendelssohn. 

RADIO CLASSIQUE
14.00 Le voyage
des romantiques en Italie
Ecrivains, peintres et musiciens
ont tous eu la nostalgie du pays
« où les citrons fleurissent » et, pour
les derniers, de la patrie du bel
canto. C’est surtout Napoléon qui
décida de les envoyer à l’Académie
de France, à Rome. Les lauréats du
prix de Rome ont donc séjourné à
la Villa Médicis. Des compositeurs,
à l’instar de Liszt, ont ainsi fait le
voyage en Italie.

ARTE
20.45 Dans la maison
de mon père
Un très beau documentaire de Fa-
tima Jebli Ouazzani qui porte un
regard à la fois compréhensif mais
sans complaisance sur la vie quoti-
dienne des femmes marocaines, à
travers son propre destin, celui de
sa grand-mère et celui d’une jeune
mariée. Plusieurs destins sur les-
quels planent le pouvoir – et par-
fois la cruauté – des hommes et la
sacralisation de la virginité.

PARIS PREMIÈRE
22.35 In the Soup a a

Histoire un tantinet extravagante
d’un jeune homme qui veut réali-
ser son premier film et qui ren-
contre un gangster au grand cœur,
par le biais d’une petite annonce.
Ce film en noir et blanc (1992), en
partie autobiographique, offre une
comédie mettant en scène losers et
marginaux et qui rappelle les films
de Jarmusch – qui apparaît dans un
petit rôle. Un long métrage un peu
« secoué » et drôle.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.30 Violence,
reflet d’une société. Forum Planète

23.20 Conservatoire, au cœur
de la musique. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Temps présent.
Pour quelques gênes de plus... TV 5

13.20 On s’occupe de vous.
Invité : Laurent Baffy. France 3

14.58 Questions au gouvernement.
A l’Assemblée nationale. France 3

15.10 En juin, ça sera bien.
Invités : MC Solar. La Cinquième

16.00 Saga-Cités.
Faiseurs de ville. France 3

18.00 Stars en stock. Jacqueline Bisset.
Paul Newman. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Amira Casar ;
Red Hot Chili Peppers ; André Brahic ;
Marie-Claude Pietragalla. Canal +

19.30 Les Grands Débats politiques. Face
à face avec Waldeck Rochet,
le 7 mars 1966 [1/2]. Histoire

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Quand j’étais belge. Arte

20.55 Hors série.
Aux larmes citoyens. France 3

21.05 Strip-tease. L’avoine et l’oseille.
Alain à l’ombre. Alain au soleil.
Blue Belgium. TV 5

22.40 52 sur la Une.Délinquance des
mineurs: traitement de choc ! TF 1

22.45 Ça se discute. Couples : Faut-il
se ressembler pour s’aimer ? France 2

23.20 Un siècle d’écrivains.
Roger Caillois. France 3

0.25 Les Chemins de l’impossible.
Mission profonde en Guyane.
Java, les hommes du volcan. M 6

0.35 Le Canal du savoir.
Hannah Arendt. Paris Première

DOCUMENTAIRES

18.30 Le Monde des animaux. 
Animaux rescapés. [3/16].
L’ours à lunettes, le caméléon de
Jackson, le kiwi. La Cinquième

18.30 Méditerranée.
[1/12]. La Terre. Histoire

18.45 Cinq colonnes à la une. Planète

19.00 Connaissance. Descentes aux enfers.
La fièvre du Nil. Arte

19.30 D’île en île. Sipadan :
le joyau de l’océan. Odyssée

19.40 La Deuxième Révolution russe.
[6/8]. La fin des débuts. Planète

20.15 Reportage.
Paroles de réfugiés. [3/5]. Arte

20.20 Kalarippayat.
La danse de la guerre. Odyssée

20.35 L’Everest à tout prix. Planète

21.15 Rome secrète. [7/10]. Borgo
et le château Saint-Ange. Odyssée

21.35 Femmes du monde arabe.
Toujan Faisal, Jordanie. Planète

21.45 La Guerre de Corée. [1/4].
Les Nations unies humiliées. Histoire

22.15 Histoire de la BD. [4/13].
L’aventure commence. Odyssée

22.20 Les Stars espagnoles de l’opéra.
Jaime Aragall. Muzzik

23.00 Enquêtes médico-légales.
L’étrangleur de l’autoroute. 13ème RUE

23.15 Profil. Le Diable embrassé
sur le cul. Arte

23.15 Les Splendeurs naturelles
de l’Europe. volcans d’Europe. TV 5

23.30 David Carradine et les maîtres
du kung-fu. 13ème RUE

SPORTS EN DIRECT

13.00 Tennis. Tournoi messieurs de Halle
(3e jour). Eurosport

14.00 Handball. Championnats du monde
(Huitièmes de finale). Pathé Sport

15.00 Tennis. Tournoi messieurs
du Queen’s (3e jour). Eurosport

16.00 Football. Euro 2000.
Eliminatoires (groupe 4) :
Arménie - Ukraine. Pathé Sport

16.55 Handball. Championnat du monde
(huitièmes de finale). Canal +

17.00 Football. Festival Espoirs de Toulon.
Colombie - Portugal. Eurosport

19.00 Football. Festival Espoirs de Toulon :
France - Brésil. Eurosport

20.05 Football. Euro 2000. Eliminatoires
(groupe 1) : Suisse - Italie. TSR

20.35 Football. Euro 2000. Eliminatoires
(groupe 4). Andorre - France. TF 1

3.00 Basket NBA. New York Knicks -
Indiana Pacers. Canal +

DANSE

21.00 The Tale of a Manor.
Chorégraphie de Pär Isberg.
Musique de Jan Sandström.
Par le ballet royal suédois. Muzzik

22.15 So Schnell. 
Chorégraphie de Dominique Bagouet. 
Musique de Jean-Sébastien Bach. 
Par la Compagnie Bagouet. Arte

23.15 American Ballet Theatre
at the Met. 
Enregistré en 1984. Mezzo

MUSIQUE

18.00 Nat «King» Cole Shows 21 et 22.
Enregistré les 29 octobre
et le 5 novembre 1957. Muzzik

19.30 Bizet. L’Arlésienne, suite no 2.
Enregistré en 1978. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

19.45 La Symphonie «Roma», 
de Georges Bizet. 
Par l’Orchestre de la RTSI,
dir. Jean-Claude Casadesus. Mezzo

20.45 Compay Segundo.
Olympia 1998. Mezzo

21.55 Alanis Morissette. Paris Première

22.15 Nicolas Economou.
Enregistré en 1979. Mezzo

23.15 Nelsonmesse, de Haydn.
Messes no 11 et 14. Par l’Ensemble vocal
et instrumental de Lausanne,
dir. Michel Corboz. Muzzik

0.00 L’Enlèvement au sérail.
Opéra de Mozart. Par the English
Baroque Soloists et the Monteverdi
Choir, dir. John E. Gardiner. Muzzik

0.20 Papillons, de Schumann. 
Nicolas Economou, piano. Mezzo

TÉLÉFILMS

18.50 Jeanne et le loup.
Laurent Jaoui. Festival

20.30 La Danse du scorpion.
Josée Dayan. Festival

20.40 La Rage d’aimer.
Francis Mankiewicz. %. RTL 9

20.50 Parole d’enfants.
Miguel Courtois. %. M 6

21.00 Histoires d’hommes.
Olivier Langlois. France 2

22.35 La Mort dans l’âme.
Bill L. Norton. %. M 6

23.35 Piège à flics. 
Dominique Othenin-Girard. Festival

0.15 Tchernobyl,
dernier avertissement.
Anthony Page. France 3

0.45 Un champion de boxe.
Roland Suso Richter [2/2]. Arte

SÉRIES

18.25 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde de tornades. M 6

21.35 Le Caméléon. At the Hour
of Our Death (v.o.). Série Club

21.50 Trois hommes sur legreen. Comme
dans la mafia
(v.o.). Canal Jimmy

22.15 New York Undercover.
[1/2]. Persécutions. 13ème RUE

22.20 Friends. The One with
Joey’s Big Break (v.o.). Canal Jimmy

22.25 Brooklyn South.
Ambiance gay (v.o.). Série Club

22.45 Absolutely Fabulous,
The Collection. (v.o.). Canal Jimmy

0.15 New York Police Blues.
Raphael descend 
aux enfers (v.o.). Canal Jimmy

FILMS
18.00 La Revanche 

de Roger la Honte a a
André Cayatte (Fr., 1946, N., 
90 min) &. Cinétoile

18.10 Chasseur blanc, 
cœur noir a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1989, v.o., 
110 min) &. Ciné Cinéma 3

18.50 Bob le flambeur a a
Jean-Pierre Melville (France, 1955, N., 
100 min) &. Ciné Classics

19.10 Brève histoire d’amour a a
Krzysztof Kieslowski (Pologne, 1988, 
85 min) &. Cinéstar 2

19.30 La Grande Guerre a a a
Mario Monicelli (Italie, 1959, N., 
125 min) &. Cinétoile

20.30 Je suis un évadé a a
Mervyn LeRoy (EU, 1932, N., v.o., 
95 min) &. Ciné Classics

20.30 L’Inspecteur Harry a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1971, 
100 min) ?. Ciné Cinéma 1

20.55 Créatures célestes a a
Peter Jackson (NZ., 1994, 
100 min) ?. RTBF 1

21.00 Léolo a a
Jean-Claude Lauzon. Avec Maxime 
Collin, Ginette Reno (Fr. - Can. 1992,
105 min) !. Cinéstar 2

21.35 L’Adieu au drapeau a a
Frank Borzage (EU, 1932, N., v.o., 
155 min) &. Cinétoile

22.45 Maudite Aphrodite a a
Woody Allen. Avec Woody Allen, 
Mira Sorvino (Etats-Unis, 1995, v.o., 
95 min) &. Cinéstar 2

22.45 Tron a a
Steven Lisberger (Etats-Unis, 1982, 
95 min) &. Ciné Cinéma 2

23.05 Tandem a a
Patrice Leconte (France, 1986, 
90 min) &. Cinéstar 1

23.30 La Ruée vers l’or a a a
Charles Chaplin (EU, 1925, N., muet, 
v.o., 75 min) &. Ciné Classics

0.10 Ragtime a a
Milos Forman (Etats-Unis, 1981, v.o., 
150 min) &. Cinétoile

0.25 Le Club de la chance a a
Wayne Wang (EU, 1993, v.o., 
135 min) &. Ciné Cinéma 3

0.35 Big Man a a
David Leland (GB., 1991, v.o., 
115 min) ?. Cinéstar 1

2.00 Tron a a
Steven Lisberger (EU, 1982, v.o., 
95 min) &. Ciné Cinéma 1

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Island détectives. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
19.55 Météo, Journal.
20.25 Le Résultat des courses.
20.35 Football. Euro 2 000.

20.45 Andorre - France. 
22.40 Les Magazines du mercredi.

52 sur la Une.
Délinquance des mineurs : 
traitement de choc !

23.40 Minuit sport.
0.20 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
16.15 La Chance aux chansons.
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.20 Un livre, des livres.
17.25 Rince ta baignoire.
17.55 Friends. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Campagne officielle 

pour les élections européennes.
21.00 Histoires d’hommes.

Téléfilm. Olivier Langlois. &.
22.45 Ça se discute. Couples : Faut-il 

se ressembler pour s’aimer ?
0.50 Journal, Météo.
1.10 Le Cercle. Jazz.

FRANCE 3
16.00 Saga-Cités.
16.40 Les Minikeums.
17.40 C’est pas sorcier.
18.15 et 22.35 Campagne officielle 

pour les élections européennes.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Hors série. Aux larmes citoyens.
22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Un siècle d’écrivains.

Roger Caillois.
0.15 Tchernobyl, 

dernier avertissement.
Téléfilm. Anthony Page. &.

1.50 Nocturnales.
Festival de La Roque-d’Anthéron.

CANAL +
16.20 Batman 2000. &.
16.45 Rex the Runt. &.
16.55 Handball. 
E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 La Femme du cosmonaute a

Film. Jacques Monnet. &.
22.40 Une chance sur deux

Film. Patrice Leconte. &.
0.25 South Park. %.
0.45 Spin City. Dans la chaleur du jour. &.

1.05 A la une. Examen de passage. &.
1.30 Ned et Stacey.

Massacre à la dinde. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Connaissance.

Descentes aux enfers. La fièvre du Nil.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Paroles de réfugiés [3/5].
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Quand j’étais belge.
21.35 Les Cent Photos du siècle.

Femmes violées en Bosnie, 
Andree Kaiser, 1992.

21.45 Musica. So Schnell à l’Opéra.
22.15 So Schnell.
23.15 Profil. 

Le Diable embrassé sur le cul.
0.45 Un champion de boxe. 

Téléfilm. Roland Suso Richter [2/2]. &.

M 6
17.35 Aventures Caraïbes. 

Téléfilm. Paolo Barzman [1/2]. &.
18.25 Sliders, les mondes parallèles. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info, 

Une journée avec...
20.50 Parole d’enfants.

Téléfilm. Miguel Courtois. %.
22.35 La Mort dans l’âme. 

Téléfilm. Bill L. Norton. %.
0.25 Les Chemins de l’impossible.

Mission profonde en Guyane.
Java, les hommes du volcan.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique. [3/3]. 
20.30 Agora. Pierre Moustiers (Saskia).
21.00 Philambule. Théâtre et philosophie. 
22.10 Fiction. La Fête des morts,

de Sylvie Bahuchet.
23.00 Nuits magnétiques. [2/4].
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert.

Œuvres de Debussy, Messiaen.
22.30 Musique pluriel. Œuvre de Dufour.
23.07 Les Greniers de la mémoire. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. 

Œuvres de Mendelssohn. 
20.40 Maria di Rohan. 
Opéra de Donizetti. Par le Chœur 
de Concert de Vienne et l’Orchestre 
symphonique de la Radio viennoise, 
dir. E. Boncompagni. 

22.37 Cavalleria Rusticana.
Drame lyrique de Mascagni.
Par le Chœur de l’Opéra Royal 
de Covent Garden et l’Orchestre
Philharmonia, dir. Giuseppe Sinopoli. 

ARTE
20.45 Quand j’étais belge 
Un documentaire historique de
Luc de Heusch, dans lequel cet
ethnologue, ami des peintres du
groupe Cobra, croise sa propre vie
de Belge et les événements surve-
nus dans le royaume. Un passion-
nant et subtil long métrage, fondé
sur des archives multiples, et placé
sous les feux de la rampe alors que
la Belgique est au premier rang des
accusés dans l’affaire du bétail em-
poisonné à la dioxine.

PLANÈTE
22.00 Métal et mélancolie 
Ils sont rouillés, colorés et de
toutes tailles : les taxis brinquebal-
lants de Lima sont ahurissants et
utiles, puisqu’ils servent d’appoint
financier à leurs conducteurs qui
sont souvent professeurs, artistes
ou policiers. Ce film, qui reçut le
grand prix au Cinéma du réel de
1994, raconte les déboires, les his-
toires drôles ou tristes de ces
« taximen » à part, entre pauvreté
et nostalgie.

FRANCE 3
23.20 Roger Caillois 
La deux centième émission d’« Un
siècle d’écrivains » a choisi ce
compagnon du surréalisme qui se
lança ensuite dans une entreprise
de démolition de la littérature.
Ami de Breton et de Leiris, de Tza-
ra et d’Aragon, Roger Caillois ex-
plorait tous les territoires de la vie.
Pour l’auteur des Cohérences aven-
tureuses mort en 1978, « Un Siècle
d’écrivains » associe documentaire
et version interactive.
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La fin du conflit au ministère de la culture achoppe sur le paiement des jours de grève

40

MERCREDI 9 JUIN 1999

Le tourisme pénalisé
Le coût de cette grève – la plus longue que ce ministère ait connue

depuis sa création en 1959 – est difficile à chiffrer. La Réunion des
musées nationaux (RMN), bras commercial de la direction des mu-
sées de France estime à 750 000 francs le manque à gagner quotidien
(droits d’entrées et produits dérivés) subi par les musées nationaux.
Sous la Pyramide du Louvre, la grande librairie, la carterie et la bou-
tique de reproduction d’œuvres d’art sont closes.

Comment estimer les pertes causées à l’industrie du tourisme ?
« Pour l’image de marque de Paris, c’est une vraie catastrophe, indique
le vice-président de la Fédération nationale de l’industrie hôtelière
(FNIH), Alain-Philippe Feutré. Paris sans le Louvre, c’est une partie du
package qui est amputé, on ne livre pas ce que l’on devrait aux touristes.
On va le payer ». Daniel Le Baviant, président du groupement des
chaînes d’hôtels d’Ile-de-France, note « un grand ras-le-bol », chez
les touristes qui deviennent « agressifs ».

Tirage du Monde daté mardi 8 juin
1999 : 499 275 exemplaires. 1 - 3

DES PIQUETS de grève em-
pêchent l’ouverture des grands
musées (le Louvre et Orsay notam-
ment), d’institutions culturelles
(Archives nationales), de monu-
ments (Panthéon et Arc de
triomphe) même lorsque les gar-
diens eux-mêmes ne participent
pas au mouvement : le conflit so-
cial, qui a débuté le 19 mai au mi-
nistère de la culture, est entré de-
puis le vendredi 4 juin dans une
phase de négociations serrées
entre l’intersyndicale et Catherine
Trautmann, la ministre de la
culture.

Lundi 7 juin, si les badauds pre-
naient en photo la grande bande-
role qui barrait l’entrée du Musée
d’Orsay, l’atmosphère était plus
tendue devant la Pyramide du
Louvre. Un mécontentement par-
tagé par la direction du musée qui
estimait à 320 000 personnes le
nombre des visiteurs refoulés et à
8 millions de francs le manque à
gagner de l’établissement :
« 80 grévistes prennent en otage
l’ensemble du musée », s’indigne
un cadre du musée, tandis qu’un
surveillant assure que 40 % du per-
sonnel suit la grève. 

En dépit de quinze heures de
discussions entre le 4 et le 5 juin et
de douze heures de marathon lun-

di 7 juin, un accord complet
n’avait pas encore été trouvé, tard
dans la soirée. Si des « avancées si-
gnificatives » semblent acquises
sur le fond – le règlement de la
précarité des emplois au sein du
ministère –, la fin du conflit achop-
pait sur le paiement des jours de
grève. Le ministère ne souhaite
pas en régler l’intégralité.

Des réunions avec la base de-
vaient avoir lieu dans la matinée
du 8 juin. A 12 h 30, une assemblée
concernant l’ensemble des établis-
sements de l’Ile-de-France était
prévue à Orsay. Pour leur part, les

organisations syndicales semblent
avoir obtenu satisfaction sur leurs
principales revendications.

INTÉGRATION DES VACATAIRES
Que demandait l’intersyndicale

(CFDT, CFTC, CGT, FSU, SUD,
FEN-UNSA) ? L’intégration des
vacataires employés par les diffé-
rentes administrations relevant du
ministère de la culture. Selon les
sources de la Rue de Valois ou
celles des syndicats, ils seraient de
1 800 à 2 300 à travailler sur des
postes permanents du service pu-
blic (environ 12 % des

22 000 agents relevant de Cathe-
rine Trautmann) avec des contrats
à durée déterminée (CDD), re-
conduits chaque année. Une telle
situation est difficilement envisa-
geable dans le secteur privé.

Les grévistes demandent le lan-
cement, dès l’an 2000, d’un plan
permettant de résorber cette pré-
carité en trois ou quatre ans. Ils ré-
clament la « stabilisation immé-
diate et exceptionnelle de tous les
vacataires sur contrat d’une durée
maximale de dix mois travaillant sur
des besoins permanents du service
public ». Ce qui toucherait de 200 à
500 personnes.

Le 2 juin, la ministre de la
culture a fait savoir que la réduc-
tion de la précarité « était une prio-
rité de son action » tout en indi-
quant que « toute amélioration
significative s’inscrit dans le cadre
de la préparation, en cours, du pro-
jet de loi de finances 2000 ». Or
« les arbitrages seront rendus fin
juin », ce qui suppose une négocia-
tion avec le ministère des finances.

L’intersyndicale, échaudée par
des propos identiques tenus en
juin 1998, exigeait un engagement
solennel du ministre, sans attendre
la fin du mois. Aujourd’hui, elle es-
time avoir marqué des points pour
ce qui concerne la résorption de la
précarité : « Un processus de ré-
sorption en cinq ans est prévu, le
réemploi des vacataires de dix mois
est organisé, l’arrêt des recours aux
vacataires pour répondre aux be-
soins permanents est décidé. » Pour
le budget de l’an 2000, ajoute l’in-
tersyndicale, la ministre de la
culture s’est « engagée à demander
les emplois qui permettront de ré-
sorber la précarité et de mettre un
terme au sous-effectif ». Reste à ré-
gler l’addition des jours de grève.

Le conflit ne touche pas seule-
ment les musées. La fermeture de
grands établissements embléma-
tiques comme le Louvre, Orsay, le
Musée Picasso et les Thermes de
Cluny, a pu faire croire que ces
derniers étaient au centre du mou-
vement revendicatif. Or c’est une
fraction significative des agents
employés par la Rue de Valois qui
suit le mouvement et entraîne la
fermeture d’autres institutions. La
Bibliothèque nationale de France
est restée ouverte, une partie de
ses agents relevant du ministère
de l’éducation nationale.

Devant la situation faite aux
personnels à statut précaire,
nombre de cadres de l’administra-
tion du ministère de la culture
sont prêts à admettre le bien-fon-
dé des revendications. « Ils ont rai-
son. Il y a trop longtemps qu’on se
moque d’eux », indique l’un
d’entre eux qui redoute que ces
« légitimes exigences » ne fassent
tache d’huile dans d’autres sec-
teurs publics.

Emmanuel de Roux

La CGT met fin à une séquestration 
aux Chantiers navals de La Ciotat 

LA CIOTAT (Bouches-du-Rhône)
de notre correspondant régional
Après avoir été séquestré, pen-

dant dix heures, dans la cabine de
commandement de l’immense
pont roulant des Chantiers navals
de La Ciotat, par une soixantaine
de militants cégétistes, Claude
Cardella, président de la Chambre
de commerce et d’industrie Mar-
seille-Provence et du Port auto-
nome de Marseille, a été libéré,
mardi 8 juin, vers six heures du
matin. Selon Pierre Tidda, délégué
syndical CGT du site, cette action
avait pour but de négocier, avec
les pouvoirs publics, « les pro-
messes non tenues de l’accord de
1994 » pour la réindustrialisation
du site. 

Les militants syndicaux dénon-
çaient, en particulier, l’absence du
préfet, des représentants de la ré-
gion, actionnaire de la Semidep
(Société d’économie mixte de dé-
veloppement économique et por-
tuaire) et du ministère de l’Indus-
trie, lors de la réunion du comité
de suivi, le 20 mai, chargé d’exami-
ner les progrès de l’installation

d’entreprises sur les anciens chan-
tiers navals, alors qu’ils avaient
promis d’être présents.

Ironie de l’histoire, M. Cardella
était précisément venu à La Ciotat
pour signer, avec la municipalité
de Mme Rosy Sanna (PCF), une
charte d’objectifs destinée à « ac-
croître l’industrialisation, à valori-
ser le potentiel touristique et à redy-
namiser le tissu commercial ».

C’est après la cérémonie de si-
gnature, tenue sur le quai du port,
que les militants CGT sont venus
le chercher et l’ont emmené, fer-
mement mais sans violence, vers
le pont roulant où ils ont déjà sé-
questré d’autres personnalités. La
maire, qui était à l’écart lors de
cette action, a ensuite tenté de
s’adresser aux cégétistes mais
ceux-ci ont refusé de l’entendre,
fermant les grilles du site. Alerté,
le préfet a pris contact avec les
syndicalistes et avec la mairie pour
mettre fin à cette séquestration et
organiser une nouvelle réunion de
suivi.

Michel Samson 

DÉPÊCHES
a ROUGE-BRUN : l’écrivain Patrick Besson a accordé un en-
tretien à Français d’abord (1er -15 juin), l’organe du Front natio-
nal, dans lequel il explique notamment que, tout « marxiste » et
électeur « communiste » qu’il est, il considère que « les intellos
d’extrême droite » sont des « persécutés », ce qui les rend à ses
yeux « sympathiques ». « Dans l’état actuel des échanges écono-
miques (...), le clivage droite-gauche joue de moins en moins sur
les actes et de plus en plus sur les symboles », affirme-t-il.
a 35 HEURES : la fédération CFDT des services estime que les
35 heures doivent s’appliquer le 1er janvier 2 000« comme pré-

vu », même si une « place »
peut être « laissée à la né-
goc iat ion dans des dé la i s
r a i s o n n a b l e s » , d a n s u n e
motion d’actualité adoptée
à l’unanimité lors de son
congrès, le 4 juin. En outre,
la CFDT services s’est pro-
noncée, à l’instigation de sa
branche bureaux d’étude-
p u b l i c i t é ( B e t o r p u b ) ,
contre la notion de forfait
horaire.

Le Frisé, levez-vous !
par Pierre Georges

POUR PARLER savamment du
trotskisme, de ses nombreux et
brillants enfants, de ses diverses
branches et des furieux combats
en légitimité qui les opposent, il
faudrait être agrégé en commu-
nisme. Ou taupe, de l’espèce dé-
froquée ou non. Ce que malheu-
reusement, ou heureusement,
c’est selon, nous ne sommes pas.

Mais voici qu’il faut bien en
parler un peu tout de même. Car
au détour, et un peu plus qu’au
détour, d’une tribune publiée
dans Libération, deux super-trot-
skos, de la branche lambertiste,
François Chesnais et Jacques Kirs-
ner, rougis sous le harnais,
portent, non une accusation,
mais une information non négli-
geable : notre premier ministre
Lionel Jospin fut, ou aurait été,
durant de nombreuses années, un
digne militant de la cause à Léon.
Un « entriste » lambertiste, infiltré
jadis au PS, comme beaucoup
d’autres brillants orphelins du
Vieux.

La rumeur en courait depuis
des années, démentie d’ailleurs
par l’intéressé. Et pourtant les
deux hommes l’affirment : Yoyo,
notre Yoyo, nom de code ou sur-
nom le « Frisé » – ce qui effective-
ment rend l’affaire plausible – en
était. « Avec Lionel jospin, nous
avons durant de très longues an-
nées milité, partagé les mêmes
convictions révolutionnaires, socia-
listes et démocratiques (...)Que Lio-
nel Jospin ait changé de conviction,
c’est évidemment son droit. encore
que la transparence dont on nous
rebat les oreilles mériterait qu’il
s’en explique, sans nier ce qui
était ».

C’est bien vrai cela ! Lamber-
tiste le Frisé, levez-vous !
Qu’avez-vous à dire pour votre
passé ? Rien, peut-être. Si ce n’est
justement que le passé est,

comme son nom l’indique, dépas-
sé. Ou alors tout. Un démenti fu-
rieux et outragé pour faire savoir
que s’il y avait un Jospin dans la
maison à Lambert, ce n’était pas
lui, mais (donc) son frère.

Un peu compliqué tout cela ?
Certes, très compliqué ! Excessi-
vement compliqué ! Il suffit
d’avoir assisté un jour à une dis-
cussion entre trotskistes de diffé-
rentes tendances et sous-ten-
dances pour se sentir vaguement
exclu ou totalement idiot. Leurs
aventures, leurs militances, leurs
rivalités, leurs anathèmes réci-
proques, leurs guérillas, tout leur
est grain à moudre pour les dî-
ners et conversations en ville.
Avec arbre généalogique de cha-
cun. Exposé des tares réci-
proques. Rigolades intenses. Et
nostalgiques exposés des hé-
roïques et révolutionnaires ex-
ploits de naguère.

Les trotskistes sont les plus
merveilleux et plus radoteurs an-
ciens combattants qui soient ! Ils
se battent, à grands coups de
mots définitifs, pour affirmer leur
légitimité à être ou avoir été les
uniques porteurs de morceaux du
vrai piolet de Léon. Comme
d’autres de la vraie croix. Et la
seule différence entre les toujours
« trostkos » et les ex, c’est que les
premiers en débattent avec fu-
reur, les seconds avec humour.

Bref, les trotskistes sont par-
tout. Les deux signataires du
point de vue le disent bien :
« Après tout, l’appareil d’Etat, les
partis institutionnels, les grandes
entreprises fourmillent d’anciens
militants trotskistes qui ont tourné
casaque ; c’est même une qualifi-
cation professionnelle recher-
chée ». De fait... Alors, si le « Fri-
sé » fut bien de la bande à
Lambert, que ne l’a-t-il admis ! A
tout trotskiste, miséricorde ! 

Un ancien dirigeant de l’OCI affirme que M. Jospin 
a été militant de cette organisation trotskiste

Le premier ministre a toujours démenti cette « rumeur »
ANCIEN dirigeant trotskyste de

l’Organisation communiste inter-
nationaliste (OCI), Jacques Kirsner
affirme, mardi 8 juin, dans Libéra-
tion, que Lionel Jospin a milité,
dans le passé, dans la même orga-
nisation que lui. Scénariste et pro-
ducteur de cinéma, M. Kirsner était
connu, dans les années 60 et 70,
dans les milieux de l’extrême
gauche sous le pseudonyme de
Charles Berg, son vrai nom étant,
en réalité, Charles Stobnicer.

Au détour d’une tribune publiée
par Libération et appelant à voter
en faveur d’Arlette Laguiller et
d’Alain Krivine, cosignée avec
François Chesnais, (économiste et
lui aussi ancien militant de l’OCI),
M. Kirsner affirme, en effet : « Avec
Lionel Jospin, nous avons durant de
très longues années milité, partagé
les mêmes convictions, révolution-
naires, socialistes et démocratiques
(...)Que Lionel Jospin ait changé de
conviction, c’est évidemment son
droit. Encore que la transparence
dont on nous rebat les oreilles mé-
riterait qu’il s’en explique, sans nier
ce qui était. Après tout, l’appareil
d’Etat, les partis institutionnels, les
grandes entreprises fourmillent
d’anciens militants trotskystes qui

ont tourné casaque ; c’est même une
qualification professionnelle recher-
chée. » Affirmant, en conclusion,
que la liste LO-LCR « incarne l’hon-
neur et la nécessité », MM. Kirsner
et Chesnais ajoutent : « Lionel Jos-
pin a changé. Nous aussi. Aux certi-
tudes, nous préférons le questionne-
ment. Une conviction nous habite : le
socialisme ne peut l’emporter qu’en
levant le drapeau de la démocratie
et de la liberté. »

Lionel Jospin n’a jamais contesté
avoir été en contact, voire en sym-
pathie, avec des trotskistes, à la fin
des années 50, lorsqu’il était étu-
diant et militait contre la guerre
d’Algérie, notamment au sein de
l’Union de la gauche socialiste, un
petit parti qui allait se fondre, en
1960, dans le Parti socialiste unifié.
Puis, à nouveau, en 1969-1970, lors-
qu’il quitte la diplomatie pour s’en-
gager dans une carrière universi-
taire et dans l’action politique. En
revanche, le premier ministre a
toujours démenti avoir été
membre de l’OCI (l’une des
branches du trotskisme, issue
d’une scission en 1953) et, tout au-
tant, comme la rumeur en court
depuis longtemps, d’avoir adhéré
au Parti socialiste en 1971, au len-

demain du congrès d’Epinay, alors
qu’il était encore militant de cette
organisation trotskiste, voire à la
demande de cette organisation.
« Je n’ai jamais été trotskiste, mais la
rumeur est née de la confusion avec
mon frère Olivier » – qui fut, effec-
tivement, un membre actif de cette
organisation jusqu’à la fin des an-
nées 80 –, nous avait-il répondu en
1995 (Le Monde du 12 avril 1995).

Plusieurs témoignages sont ve-
nus, depuis, contredire cette affir-
mation. Dans leur biographie de
l’actuel chef du gouvernement
(Lionel Jospin, l’héritier rebelle, J. C.
Lattès, 1996), Gérard Leclerc et Flo-
rence Muracciole s’appuient sur
celui d’un ancien militant de l’OCI,
Yvan Berrebi, pour affirmer que
M. Jospin était un membre actif de
cette organisation trotskiste, en
1971, sous le pseudonyme de « Mi-
chel ». De même, un ancien mili-
tant internationaliste, Boris Fraen-
kel – alors chargé de recruter de
jeunes militants pour l’OCI –, avait
affirmé au Monde qu’il avait repéré
et « formé » Lionel Jospin, au tout
début des années 1960 (Le Monde
du 4 juillet 1997).

Le témoignage de M. Kirsner est
plus décisif. Car Jacques Kirsner,

alias Charles Berg, a longtemps
joué un rôle de premier plan à
l’OCI. Dirigeant en 1968 de la
branche jeune de l’OCI, l’Alliance
des jeunes pour le socialisme (AJS),
il a été le principal collaborateur,
jusqu’à la fin des années 70, de
Pierre Boussel-Lambert, leader de
cette organisation devenue au-
jourd’hui le Parti des travailleurs
(PT). En outre, membre du bureau
politique de l’OCI, M. Berg a eu la
responsabilité, durant de longues
années, de contrôler les « sous-ma-
rins » que ce parti faisait adhérer
au PS, ou dans d’autres partis ou
syndicats. Il était donc l’un des
rares, dans cette organisation –
avant qu’il ne s’en fasse exclure –, à
connaître l’identité réelle de cer-
tains militants, officiellement au
PS, mais appartenant en réalité à
l’OCI.

M. Kirsner s’était toujours refu-
sé, jusqu’à présent, à confirmer
que Lionel Jospin avait été membre
du même parti que lui. Contacté
mardi matin par Le Monde, le cabi-
net du premier ministre n’a pas
souhaité commenter ce témoi-
gnage.

Gérard Courtois
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VILLES NUMÉRIQUES
Pour le scrutin 

du 13 juin, 
seuls les résultats 

seront en ligne. 
Pourtant, en France

même, une centaine 
de petites communes

impliquent de près
leurs administrés
dans la gestion 
municipale. P. III

En Allemagne, les premiers pas du vote électronique ; en Espagne, 

en Italie, des communautés numériques : les expériences tracent la voie 

vers de nouvelles formes de participation politique via Internet

En rendant accessibles
toutes sortes
d’informations
administratives,
le réseau mondial 
permet au citoyen
de participer 
activement à la vie
politique locale

L’ Europe à l’aube
de la cyberdémocratie

CYBERDÉMOCRATIE, démo-
cratie électronique, démocratie en
ligne, démocratie continue... Les
expressions ne manquent pas pour
désigner une réalité politique qui
cherche encore ses marques.

Avec 36 millions d’internautes
en Europe selon une enquête du
Computer Industry Almanac me-
née en février, élus, institutions,
administrations et partis politiques
ont compris qu’être présents sur le
Web était devenu une nécessité. La
campagne pour les élections euro-

péennes du 13 juin est à ce titre
plus que révélatrice. Sur les vingt
listes en lice en France, une quin-
zaine ont créé leur propre site,
proposant les textes de leur pro-
gramme, leur calendrier des mee-
tings et, pour les plus novateurs,
des bulletins de vote à imprimer,
des tracts à envoyer par e-mail,
voire des meetings en direct.

L’occasion pour « Le Monde in-
teractif » de faire un tour d’hori-
zon des pratiques politiques sur la
Toile dans les quinze pays de

l’Union, d’essayer de faire la part
de ce qui relève juste de la moder-
nisation de la propagande électo-
rale ou déjà d’une nouvelle façon
de gouverner. « Les nouvelles
technologies seront-elles utilisées
uniquement pour multiplier les
échanges entre les individus ou per-
mettront-elles de construire de nou-
velles identités collectives et des pro-
jets politiques soumis à débat
public ? », s’interrogeait en mars
Patrice Martin-Lalande, copré-
sident du groupe de réflexion sur
les nouvelles technologies à l’As-
semblée nationale, lors de la pre-
mière conférence parlementaire
européenne sur le sujet. Plus d’une
cinquantaine d’élus étrangers
s’étaient alors déplacés pour pré-
senter leurs avancées dans un do-
maine qui se construit par tâton-
nements. La plupart évoquèrent
une plus grande transparence.

Mais si projets de loi ou
comptes-rendus parlementaires
sont édités sur les sites institution-
nels, sont-ils pour autant lisibles ?
Seul le Royaume-Uni réfléchit au
moyen de rendre les textes
compréhensibles par tous avec,
notamment, la création d’une
double version du site gouverne-
mental, dont l’une est destinée aux
plus jeunes.

Des lacunes de la sorte, il en
existe bien d’autres à combler
avant que les nouveaux outils de
communication servent une meil-
leure participation citoyenne. Mais
au moins l’enthousiasme est là. Vi-
sionnaire dans l’âme, André Santi-
ni, député et maire (UDF) d’Issy-
les-Moulineaux, une des premières
villes françaises à proposer des ser-
vices en ligne, annonce que « la ré-
volution technologique est en train
de créer un nouveau type de ci-
toyens, capables de contrôler l’ac-
tion des élus, de donner leur opinion
en temps réel et de se former en
groupe de pression, avant que l’on
puisse imaginer le passage au suf-
frage électronique ».

Un rêve en passe de devenir réa-
lité outre-Rhin puisque des cher-
cheurs de l’université allemande
d’Osnabrück travaillent à la mise
au point d’un système de vote en
réseau qui devrait fonctionner à
titre expérimental en janvier 2000.
Une série d’enquêtes devrait suivre
pour déterminer le cadre juridique
nécessaire afin que les cartes nu-
mériques remplacent un jour les
bulletins de papier et que l’urne
laisse sa place à l’ordinateur dans
l’ensemble des pays de l’Union.

En attendant, les Quinze multi-
plient les expériences locales de dé-
mocratie en ligne. Des villes telles
que Villena en Espagne, Bologne en
Italie ou Parthenay en France
montrent l’exemple à suivre. Les
deux premières mettent l’accent sur
les moyens de faciliter les tâches
administratives en permettant au
quidam, par un intranet local ou
grâce à l’emploi de la signature
électronique, d’accomplir certaines
formalités sans avoir à se déplacer.
Parthenay, quant à elle, entend
créer un véritable tissu social sur la
Toile : les forums de discussion ani-
més par les habitants de la cité per-
mettent de débattre en ligne des
enjeux locaux. Autant d’initiatives
qui laissent penser que le Vieux
Continent finira bien par tracer sa
voie politique dans les méandres
des nouvelles technologies. 

Eve Lenglart

LA TECHNIQUE
En automatisant les relevés
topographiques, le MIT rend 
les cartes plus intuitives. P. VI

LES HOMMES
John Arquilla et David Ronfeldt :
deux stratèges américains
pensent la cyberguerre. P. VIII

LA TECHNIQUE
Le Japon est atteint

par la folie des robots
de compagnie.
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BOGUE
Pendant 29 semaines,
Jean-François Colonna
répond aux lecteurs
sur la grande panne
de l’an 2000. P. IV
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Le bulletin
dans le modem
Le gouvernement allemand 
finance un projet universitaire
permettant de voter en ligne.
Premier « I-vote » légal :
janvier 2000

LE 27 SEPTEMBRE 1998, le SPD emmené par
Gerhard Schröder arrive en tête des élections
législatives avec 40,8 % des suffrages. Il de-
vance de plus de cinq points les chrétiens-dé-
mocrates du chancelier sortant Helmut Kohl.
L’ampleur de l’écart est une surprise et les
instituts de sondage font profil bas. Une si-
tuation qui ne déplaît pas à une poignée de
chercheurs en sciences sociales de l’université
d’Osnabrück (Basse-Saxe). Sur leur site, les
résultats des élections virtuelles lancées un
mois auparavant correspondent − à 1,1 %
près − aux chiffres officiels. Au total ,
17 000 cybervotants ont joué le jeu en rem-
plissant un simple formulaire d’inscription. A
quand le vote réel sur le Web ? 
Cette consultation électronique est la pre-
mière étape d’un projet ambitieux de vote sé-
curisé sur le Réseau. « Les études que nous
avions au préalable effectuées sur les élections
en ligne ne nous avaient pas convaincus, sou-
ligne sur un ton enjoué le responsable de
l’équipe universitaire, Dieter Otten. Il y avait
bien aux Etats-Unis des tentatives avec des
“smart votes” [consultation éclair], mais elles
se limitaient à de simples pages sur lesquelles
on devait cliquer. Question sécurité et anony-
mat, rien n’était prévu. »
Le gouvernement allemand prend le sujet au
sérieux. Le 3 mars dernier, le ministère de
l’économie décide de financer à hauteur de
1,3 million de marks (660 000 euros, 4,4 mil-
lions de francs) les travaux de Dieter Otten.
« C’est la première fois que les conditions
étaient requises pour qu’Internet devienne une
alternative au vote par procuration ou par
courrier, estime Siegmar Mosdorf, secrétaire
d’Etat. A terme, les élections sur Internet feront
partie du quotidien de notre vie démocra-
tique. »
Près de 500 000 marks (255 000 euros, 1,7 mil-
lion de francs) sont investis dans l’achat d’un
puissant ordinateur. Cœur du système, il est
placé en lieu sûr et relié à Internet par un
câble de fibres optiques. « Cette connexion a

été prévue pour transporter simultanément
500 000 messages électroniques, précise le
scientifique. Une estimation haute prévue pour
des élections européennes. »
Et comment parvenir à mettre en place un
système sécurisé et anonyme afin de voter en
toute confiance sur son ordinateur ? « Ou-
blions le Web et le courrier électronique, lance
Dieter Otten. Ils sont tous deux aussi sûrs
qu’une carte postale entre les mains d’un hac-
ker. » Selon lui, l’avenir est au transfert de
données par FTP (File Transfer Protocol), qui,
contrairement au Web, ne transporte pas l’in-
formation sur d’innombrables machines.
« C’est le plus court et le plus sûr moyen pour
envoyer directement les bulletins sur notre ser-
veur. » Un logiciel sécurisé et propriétaire ap-
pelé I-mail, « I comme Internet », est en pré-
paration par la jeune équipe pour faciliter la
manœuvre au futur cyberélecteur.
La première élection officiellement autorisée
sur Internet, et dont les résultats seront ajou-
tés au décompte des traditionnels bulletins
en papier, aura lieu à l’université d’Osnabrück
en janvier 2000. Elle désignera les représen-
tants étudiants au conseil d’administration.
Chaque électeur disposera d’une carte à puce

contenant une signature numérique unique et
verrouillée à 2 048 bits. « Depuis cette année,
le seuil de cryptage des informations n’est plus
limité en Allemagne, souligne Dieter Otten. Et
2 048 bits correspondent au maximum de nos
capacités de cryptage actuelles. » A charge
pour les étudiants de se rendre à l’université
au moment du vote pour introduire le sésame
électronique dans un lecteur de carte à puce
intégré aux claviers des ordinateurs.
Transposer une telle infrastructure à l’échelle
nationale reviendrait, selon les estimations
du groupe de recherche, à 250 millions de
marks (128 millions d’euros, 838 millions de
francs). Une tâche insurmontable ? « Pas du
tout, estime Dieter Otten. Nous nous adressons
aux personnes qui s’intéressent aux avancées
technologiques. Cela suffit si un faible pourcen-
tage d’électeurs utilisent un tel système. Imagi-
nez voter depuis un pays étranger. Et qui sait
comment se dérouleront les prochaines élec-
tions européennes dans cinq ans quand on sait
qu’un vote traditionnel coûte environ 13 marks
(6,65 euros, 43,60 francs) par électeur alors
que, sur Internet une voix reviendrait à
1 mark ? »
En attendant, le mouvement s’accélère et les
tests grandeur nature se multiplient. En mai,
c’était au tour d’une caisse d’assurances de
tenter l’expérience. En octobre, le Land de
Brandebourg a demandé d’utiliser le Web
pour les élections du personnel. « Pour le mo-
ment, il ne s’agit que d’un jeu, précise Dieter
Otten. Mais nous préparons les gens à une telle
éventualité. C’est de l’éducation grand public. »

Nicolas Bourcier
a www.wahlkreis329.de
a https ://www.i-vote.de/vote/

Communautés
à la britannique
MALGRÉ les moyens que s’est
donnés le Royaume-Uni pour réus-
sir son entrée dans l’ère de l’infor-
mation − l’équivalent de 200 mil-
lions de francs (30 millions d’euros)
pour mettre en réseau les services
administratifs et gouvernementaux
d’ici à 2008 −, ses institutions lo-
cales sont encore à la traîne. Une
enquête de la Society of Informa-
tion Technology Management (SO-
CITM), chargée de promouvoir
l’utilisation des nouvelles technolo-
gies auprès des conseils départe-
mentaux et municipaux, souligne
que seulement 8 % d’entre eux pro-
posaient des services en ligne. 
« Ce sont souvent les associations qui
prennent le relais », explique David
Cooke, directeur de l’unité centrale
d’information technologique dans
le gouvernement Blair. L’organisa-
tion Communities-on-line (COL)
s’est imposée comme porte-parole
de ces initiatives et principal inter-
locuteur auprès des autorités. « Il
faut permettre aux gens de s’impli-
quer sur le terrain, souligne Claire
Shearman, membre de COL. Il faut
que se soit eux, et non les autorités,
qui décident de ce dont ils ont
besoin. » L’organisation sillonne
l’île pour développer les projets de
proximité et obtenir les fonds
nécessaires à leur réalisation.
Une autre façon de prêcher la
cybercitoyenneté.

Si les programmes
m’étaient comptés

Les résultats 
seraient différents 
si les électeurs lisaient
les professions de foi

DÉCIDÉMENT, les élections al-
lemandes de septembre 1998
auront été riches d’enseigne-
ments. Le pays a découvert les
joies des sondages en ligne. En
soi, rien de bien nouveau : ce
sport est pratiqué avec fougue
de l’autre côté de l’Atlantique
depuis longtemps. I l n’em-
pêche. Le département de
sciences politiques de l’univer-
sité de Passau (Bavière) a établi
un questionnaire inhabituel.
Qui peut affirmer sans rougir
avoir lu les centaines de pages
de programmes des différents
partis avant de voter ? Trois
mois avant les échéances élec-
torales allemandes, les universi-
ta ires , en partenar iat avec
l’hebdomadaire Die Zeit, ont
ouvert un site sur lequel on
pouvait répondre à un formu-
laire intitulé « Votez en fonc-
tion de votre opinion ». L’inter-
naute avait la possibilité de
répondre à des questions du
type : « Pour quelle réforme fis-
cale voteriez-vous ? » ou encore
« Quelle politique énergétique
souhaiteriez-vous ? ». Les choix
multiples étaient tirés des pro-
grammes des partis sans que la
source soit jamais indiquée. 
Le résultat fut surprenant. En
tête, les ex-communistes du
PDS et les libéraux du centre,
le FDP (respectivement 5,1 % et
6,2 % de voix aux dernières

élections législatives). Plus de
30 % des internautes ont cliqué
en faveur du projet de réforme
de la nationalité du PDS contre
seulement 9,8 % pour les chré-
tiens-démocrates de la CDU,
opposés à l’octroi de la double
national ité. Autre exemple,
l’aménagement du temps de
travail. Le travail dominical
soutenu par le FDP a recueilli
38 % des suffrages. Les vagues
concepts de « flexibil i té ho-
raire » proposés par le SPD et
la CDU enregistrent à peine
10 % des votes. 
Au total, 70 000 formulaires ont
été remplis. Une preuve que le
contenu intéresse encore de
nombreux électeurs. Du moins,
les électeurs internautes. Autre
bonne nouvelle, l’expérience
est reconduite pour les euro-
péennes. 

N. Bo.
a www.evote.de
a www.phil.uni-passau.de/
politik/

Bruxelles cherche
l’impulsion

« PEU DE GENS sont aujourd’hui
capables de voter électronique-
ment ! » Dur constat dressé par
Yves Domzalsky, membre de la di-
rection des télécommunications et
de la législation Internet à la
Commission européenne de
Bruxelles. Dur mais réaliste. Car
hormis quelques expériences iso-
lées, les électeurs européens vote-
ront, le 13 juin, dans la plus
grande tradition électorale avec
urnes, isoloirs et petits bulletins en
papier.

« C’est vrai qu’à la Commission,
nous n’avons pas de démarche spé-
cifique pour le vote électronique »,
confirme Yves Domzalsky. Car la
Commission ne peut légiférer sur
cette question, et il revient aux au-
torités politiques et administra-
tives de chaque Etat membre de
fixer les modalités du vote. Au soir
des élections européennes, la cy-
berdémocratie sur le Vieux
Continent se résumera à la mise en
ligne en direct des résultats des
élections sur le site du Parlement
européen. Pas très original.

Pour Jacques Nancy, respon-
sable de la soirée électorale au bu-
reau du Parlement européen à Pa-
ris, « on s’aperçoit que presque tous
les candidats ont maintenant leur
site et que les électeurs acquièrent
peu à peu le réflexe de s’adresser di-

rectement à eux et aux partis natio-
naux pour connaître leurs pro-
grammes. Mais le plus intéressant
est de voir le type de questions que
les internautes posent sur le site du
Parlement. Certains veulent
connaître les modalités pour devenir
citoyen français, d’autres cherchent
des accès aux programmes so-
ciaux. »

Une orientation confirmée par
les prémices d’une médiation en
ligne entre citoyens européens et
institutions, depuis qu’un média-
teur européen peut être saisi par
simple courrier électronique.
Chargé d’arbitrer les litiges qui op-

posent les administrés aux organes
de l’Union européenne (Commis-
sion, Parlement, ou Banque cen-
trale), le médiateur procède à des
enquêtes sur des plaintes relatives
à des cas de mauvaise administra-
tion (irrégularités, discrimination
ou abus de pouvoir). « Internet est
un formidable outil de communica-
tion au service de la démocratie qui
rapproche les citoyens des institu-
tions », s’enthousiasme Jacob Sö-
derman, l’actuel titulaire du poste,
qui regrette toutefois le peu d’ef-
forts consentis pour en ouvrir l’ac-
cès au plus grand nombre. Si la
majorité des plaintes déposées le
sont encore par courrier classique,
le nombre de saisines par e-mail
est passé, pour les quatre premiers
mois de 1999, de 127 à 2 662. 75 %
des plaintes envoyées concernent
la commission, et en avril, le mé-
diateur a également reçu de nom-
breux messages électroniques cri-
tiquant l’engagement de l’Union
européenne aux côtés de l’OTAN
dans la guerre au Kosovo. Parmi
les citoyens-internautes, Alle-

mands et Espagnols sont les pre-
miers en nombre à recourir au mé-
diateur en ligne. Les Français, pour
leur part, préfèrent adresser leurs
requêtes au médiateur de la Répu-
blique, national donc, Bernard
Stasi, qui se déclare « surpris du
succès du site ». Depuis sa création
en février 1998, les demandes de
médiation ont augmenté de 32 %,
ce qui lui fait dire qu’« Internet a
permis au citoyen de connaître l’ins-
titution et de savoir comment l’utili-
ser à son avantage » . Sauf que le
droit français oblige encore les in-
ternautes à passer par un parle-
mentaire pour saisir le médiateur
de la République, une procédure
beaucoup plus contraignante que
l’envoi d’un simple message élec-
tronique et qui n’est pas faite pour
rapprocher le citoyen d’une ins-
tance censée défendre ses intérêts.

G. F. et St. M.

a www.euro-ombudsman.eu.int
a www.mediateur-
de-la-republique.fr

Les réseaux
civiques du Sud

L’Espagne et l’Italie
rivalisent de projets
pour faire participer
leurs administrés

VILLENA est une petite ville bran-
chée. Depuis 1996, la communauté
autonome de Valence, dans le sud de
la péninsule, y expérimente le projet
Infoville. Celui-ci s’appuie sur un
puissant logiciel qui permet aux ci-
toyens de recourir aux services mu-
nicipaux : l’accès à Internet et une
boîte aux lettres électronique, bien
sûr, mais aussi de nombreuses infor-
mations pratiques : places dispo-
nibles dans les écoles, pharmacies de
garde ou horaires des transports en
commun. Mais le cœur du projet est
ailleurs. Il touche directement à
l’exercice démocratique. Non seule-
ment les cybercitoyens peuvent se
tenir informés des arrêtés munici-
paux ou connaître la dette de la
commune, suivre les conseils muni-
cipaux en direct, mais ils sont égale-
ment conviés à exprimer leur opi-
nion.

« Grâce à cette nouvelle technologie
de communication, nous pouvons
nous adresser directement aux élus,
sans médiation et en direct », se ré-
jouit Paco Sanz Garrido, enseignant
dans un collège de Villena. Le leit-
motiv d’Infoville est « démocratiser
l’accès à la société de l’information au
niveau local », résume José Emilio
Cervera, le secrétaire à la modernisa-
tion de l’administration de la
communauté de Valence. Le gouver-
nement autonome s’est donné les
moyens d’y parvenir : sur trois ans, il
a investi 77 millions d’euros (500 mil-
lions de francs) pour doter la pro-
vince d’infrastructures de qualité et
former ses administrés aux nouvelles
technologies de l’information et de
la communication. Résultat : 30 % de
la population de Villena est au-
jourd’hui connectée et vingt autres
villes ont rejoint le projet.

Un peu plus au nord, de l’autre cô-
té de la Méditerranée, Bologne aussi
relève le défi du numérique. Dès jan-
vier 1995, la cité italienne s’est dotée
du « réseau civique » Iperbole. En
plus des services proposés par son
homologue espagnol, le projet ita-
lien entend développer le concept de
la signature numérique. Lancé en
juin 1998, il permet déjà à cinq cents
personnes d’effectuer certaines dé-
marches administratives depuis leur
domicile par Internet : consulter des
licences pour l’ouverture d’un
commerce, obtenir une autorisation
d’exploitation des ascenseurs, ins-
crire ses enfants à la maternelle.
Pour Fabrizio Boccola, membre de
l’équipe, « [l’] objectif premier est de
proposer aux Bolognais des services de
qualité. Internet permet de les assurer
7 jours sur 7, 24 heures sur 24, et de
réduire considérablement les coûts
pour la municipalité. Les gens n’au-
ront bientôt plus besoin de se déplacer
jusqu’aux guichets et pourront ac-
complir un certain nombre de formali-

tés de chez eux ». L’occasion pour les
habitants de Bologne de se familiari-
ser un peu plus avec l’outil Internet.
Pour l’instant, seuls 10 % des 400 000
Bolognais sont connectés. Mais,
grâce à un programme d’« alphabéti-
sation numérique », les promoteurs
d’Iperbole entendent faire croître ra-
pidement ce chiffre. 

Ces deux expériences font des
émules : l’Union européenne a déci-
dé de débloquer 12 millions d’euros
(79 millions de francs) pour dévelop-
per une plate-forme standardisée de
villes digitales, autour du pro-
gramme EuroInfoville.

Stéphane Mandard 
et Cristina Marino
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Le médiateur
de l’Union rapproche
les citoyens 
des Quinze
de l’Europe



LeMonde Job: WIA2399--0003-0 WAS MIA2399-3 Op.: XX Rev.: 05-06-99 T.: 18:25 S.: 111,06-Cmp.:07,07, Base : LMQPAG 34Fap: 100 No: 0036 Lcp: 700  CMYK

L E M O N D E I N T E R A C T I F LE MONDE / MERCREDI 9 JUIN 1999 / III

L’ENQUÊTE

Trois questions à... 

Thierry Vedel, chercheur
au Centre d’étude de la vie politique française 

1Que signifie pour vous la cyberdémocratie ? Les
nouvelles technologies bouleverseront-elles la

démocratie représentative ou mèneront-elles
simplement à une évolution du système politique,
ainsi que l’avait fait la télévision avant elle ? 

Il est encore très difficile de mesurer l’impact des
nouvelles technologies sur les comportements poli-
tiques et les prises de décisions. Pour l’instant, les
gens découvrent ces outils dans l’euphorie et pré-
voient une nouvelle ère politique, mais d’ici quelques
années ils auront pris du recul, et c’est à ce moment
que l’on pourra tirer des conclusions. La ville de Santa
Monica, en Californie, est un bon exemple. Tournée
depuis plusieurs années vers les nouvelles technolo-
gies, elle possède un forum de discussion sur les ques-
tions locales depuis maintenant cinq ans. A son ouver-
ture, on comptait mille participants pour cent mille
habitants, aujourd’hui il n’y en a plus que trois cents.
Est-ce parce que les apprentis internautes devenus
avertis ont désormais mieux ciblé leurs choix sur le
Net ou parce qu’ils se sont rendu compte que leurs
propositions n’étaient jamais prises en compte par les
élus ?...

2Que répondriez-vous à ceux qui annoncent dé-
jà de nouveaux rapports entre citoyens et

élus ? 
Que l’évolution des comportements politiques n’au-

ra pas lieu avant une génération, le temps que les ins-
titutions et les citoyens s’approprient les techniques,

et qu’elle portera essentiellement sur la démocratisa-
tion de l’information. Pour participer pleinement à la
vie politique, il faut d’abord en connaître les enjeux et
identifier les décisionnaires, et c’est en ça qu’Internet
peut devenir un outil formidable de citoyennenté. Par
exemple, récemment aux Etats-Unis des internautes
se sont constitués en groupe de pression pour faire
reculer le gouvernement sur un projet de loi qui visait
à obliger la scolarisation des enfants au sein d’éta-
blissements reconnus. Il s’agissait de parents isolés
dans les campagnes qui, grâce à Internet, ont réussi à
se rassembler les uns les autres et à s’organiser.

3Plusieurs expériences de vote en ligne sont en
cours en Europe. Pensez-vous que voter de

chez soi soit réalisable et est-ce vraiment souhai-
table ? 

Même en résolvant les problèmes techniques qui
touchent à la sécurisation du vote, le vote électro-
nique me paraît difficilement réalisable. Il remet en
cause tous les principes propres à la démocratie :
comment imaginer voter sans isoloir et prendre le
risque qu’une personne subisse l’influence de son en-
tourage ? De plus, le vote perdrait son caractère so-
lennel et rassembleur. Voter, c’est aussi décider de se
déplacer pour aller à son bureau municipal et ainsi
manifester son engagement. 

Propos recueillis par
Eve Lenglart

Agoranet
lance le débat
ILS ÉTAIENT 10 lors du lancement
en janvier 1998. Ils sont aujourd’hui
une vingtaine de députés à venir ex-
poser leurs idées sur le forum en
ligne Agoranet. « Au départ, ex-
plique Antoine Emeury, l’un des fon-
dateurs, les hommes politiques étaient
un peu réticents. Et puis, sous l’impul-
sion de leurs attachés parlementaires,
plus jeunes, plus ouverts aux nouvelles
technologies, ils se sont pris au jeu. »
Pour décliner l’invitation, les députés
expliquaient souvent qu’ils ont tout
loisir de discuter avec les citoyens
dans leur circonscription. « Sauf que,
sur le Net, rétorque Antoine Emeury,
il n’y a plus de hiérarchie et les gens se
sentent beaucoup plus libres de par-
ler. » Libres mais courtois : Agoranet
se vante de n’avoir supprimé que
quelques messages sur les centaines
reçus.
En ce moment, sur le site, Michèle
Alliot-Marie, Patrick Bloche ou Her-
vé de Charette proposent leurs
contributions sur la modernisation
de la vie politique ou sur le PACS,
des textes souvent tirés de leurs dis-
cours à l’Assemblée nationale.
Quant aux internautes, faute de
pouvoir discuter en direct avec les
élus, ils lancent le débat avec
d’autres internautes.

L’avenir du politique sera local
En France,
l’utilisation du Réseau
pourrait renouveler
l’intérêt pour la vie
de la cité.
Exemple dans les
« villes numériques »

« JE CLIQUE donc je vote ! » Bien
des internautes ont sans doute rêvé
que la campagne de publicité offi-
cielle pour les élections euro-
péennes adopte ce slogan en lieu et
place du « Je pense donc je vote ».
Mais la cyberdémocratie française
n’en est pas encore là. Aujourd’hui,
les expériences menées pour faire
participer plus ou moins active-
ment les citoyens à la vie publique
en utilisant Internet restent limitées
géographiquement.

Certaines communes poussent la
réflexion sur la cyberdémocratie en
essayant d’instaurer une vie
communautaire à travers la Toile et
de donner une dimension politique
à leurs services en ligne, qui dépas-
serait la simple possibilité de
commander sa vignette automo-
bile, télécharger un formulaire
d’impôts ou de renouvellement de
passeport, recevoir un extrait
d’acte de naissance. 

Exemple à Parthenay, dans les
Deux-Sèvres. Depuis plusieurs an-
nées, à l’initiative du maire, Michel
Hervé, la ville s’est forgée la répu-
tation d’être « la première ville nu-
mérique du pays ». 30 % des habi-
tants y sont équipés d’ordinateurs
reliés au Réseau, et la commune
s’est dotée d’un site Internet parti-
cipatif sur lequel les citoyens
peuvent dialoguer entre eux,
commander des formulaires admi-
nistratifs, faire leurs courses ou in-
terpeller leurs élus locaux. « Nos
pages sont devenues des éléments
majeurs de la vie locale de Parthe-
nay, explique Stéphane Martayan,

l’un des responsables du site. Elles
servent de plate-forme d’informa-
tions et des services pour les habi-
tants. Sur les forums, les gens
peuvent débattre à loisir sur des
questions qui touchent à leur vie
quotidienne. De là à parler de cyber-
démocratie, c’est plus délicat car ce
type de site ne peut pas avoir d’effet
radical du jour au landemain sur la
vie politique. Je pense qu’il a un
quand même un effet induit sur la
politique locale car nous mettons en
ligne un grand nombre d’informa-
tions publiques comme le cadastre
ou les comptes-rendus du conseil
municipal. Mais il faudrait un
nombre de personnes connectées
plus important pour que tout cela
évolue vers plus de politique. » Mal-
gré ses limites, Thierry Vedel, cher-
cheur au Centre d’étude de la vie
politique française (Cevipof), juge

l’expérience positive : « En mobili-
sant ses habitants, la ville réussit à
créer du lien social. Cela va au-delà
du simple gadget comme la retrans-
mission du conseil municipal sur une
télévision interactive, par exemple. »

Dans le même esprit, s’est créée
en 1997 l’Association des villes nu-
mériques (AVN), qui regroupe plus
d’une centaine de petites et

moyennes communes. En multi-
pliant colloques, séminaires et
autres ateliers, l’association entend
jouer un rôle de catalyseur en favo-
risant les échanges entre élus, ac-

Objectif : l’urne
Les Verts
Un site institutionnel et un site plus déluré.
a www.les-verts.org
a www.enviedepolitique.org

PCF
Espace de libre expression (encore vide) et liste de diffusion.
a www.bouge-leurope.org

Parti socialiste
Liste de diffusion quotidienne.
a www.européennes99.parti-socialiste.fr

UDF
Discussions en direct, tous les mercredis soir. 
a www.europe99.udf.org

RPR - Démocratie libérale
RPR : liste de diffusion quotidienne, meetings en Real Video et fo-
rum bien peu modéré. 
DL : débats, conférences de presse, libre expression, tout en Real
Video.
a www.rpr.asso.fr
a www.democratie-liberale.asso.fr

Pasqua-Villiers
Liste de diffusion quotidienne et argumentaire animé (Shock-
wave).
a www.pasqua-villiers.org

Et encore
a Lutte ouvrière - LCR. –
rafale.worldnet.net/~ lo-uci/fra/9eu1-fra.htm
et www.lcr-rouge.org/euro0.html
a Le Mouvement écologique indépendant. –
www.novomundi.com/mei
a Combat pour l’emploi. – www.combat-emploi.org
a Mouvement des citoyens. – www.mdc-france.org
a Radicaux de gauche. – www.radical-gauche.org
a Loi naturelle. – members.aol.com/f6dyw
a Front national. – www.lepen.net
a Mouvement national. – www.mouvement-national.org

Au courrier des députés
Sur 475 élus consultés
par e-mail, 
30 seulement ont répondu

LE 27 MAI, nous avons envoyé un courrier
électronique aux 475 députés (sur 577) dont
l’adresse électronique figure sur le site de l’As-
semblée nationale, pour leur demander le
nombre et la nature des messages qu’ils re-
çoivent et si ce nouveau mode de communica-
tion était de nature à modifier leurs relations
avec les citoyens. Une semaine plus tard, nous
avions reçus 30 réponses, dont une par télé-
phone et une confirmée par courrier postal. Ex-
traits.

Patrick Devedjian
(RPR, Hauts-de-Seine)
Reçoit environ une dizaine d’e-mails par jour,
« la moitié étant des messages s’apparentant plu-
tôt à du lobbying ». Le courrier électronique est
un moyen « qui correspond bien à la fin de la
distance entre l’élu et le citoyen. [Il est] plus éga-
litaire, plus direct, tout en respectant une cer-
taine discrétion. On est à la fois disponible et pro-
tégé : le rêve ! ». 

Jean-Marc Ayrault 
(PS, Loire-Atlantique)
Reçoit plusieurs dizaines d’e-mails par
jour : « Leurs objets sont très divers, et
couvrent tout le champ de l’action de l’élu
dans la v ie publ ique . L’augmentat ion
constante du nombre des courriers électro-
niques risque à terme de devenir un pro-
blème pour l’élu soucieux de ne pas laisser de
courrier sans réponse. Son usage, tant pour
les rapports avec les administrés que pour les
échanges fonctionnels, s’impose compte tenu
de ses performances. »

André Santini
(UDF, Hauts-de-Seine)
Reçoit de 10 à 15 messages par jour, « princi-
palement des requêtes particulières d’administrés
et d’associations. Les relations entre l’élu et le ci-
toyen deviennent plus rapides et plus accessibles.
Internet est le renouveau de la démocratie locale
et de participation ».

Reçoit une dizaine d’e-mails par jour, « surtout
de la part de professionnels, mais aussi de parti-
culiers, notamment de personnes qui envoient
leurs pensées à tous les députés, ou à tous les dé-
putés Verts par exemple. Le mail permet d’utiliser
un style moins formel que la lettre classique ».

Patrice Martin-Lalande 
(RPR, Loir-et-Cher)
Reçoit 3 ou 4 mails par jour sur « les sujets d’ac-
tualité, politique nationale ou internationale
d’une part, des échanges de courriers ou d’élé-
ments de dossiers en cours d’autre part. Les opi-
nions exprimées sont plus directes, en réaction à
chaud sur les événements, mais manquent quel-
quefois du recul nécessaire à la structuration
d’une pensée ».

Yves Cochet 
(Vert, Val-d’Oise)
Reçoit une dizaine d’e-mails en moyenne par
jour : « La plupart proviennent de réseaux
militants. Je suis favorable à l’entrée dans la
cyberculture, bien que je ne décèle pas la pro-
messe d’une forme de démocratie directe qui
bouleverserait les relations citoyens/élus. Il me
semble qu’il faille être prudent face aux enthou-
siasmes précoces. »

Joël Sarlot (DL, Vendée)
Reçoit entre 2 et 6 e-mails par jour : « La cyber-
démocratie sera appelée un jour à jouer un rôle

plus accru dans nos relations avec les adminis-
trés. Je tiens à conserver le contact physique qui
existait avant. Les citoyens doivent encore avoir le
droit de croire que derrière les machines, il y a un
homme ! »

Jean-Christophe Cambadélis
(PS, Paris)
Reçoit 3 à 4 e-mails par semaine, des interpella-
tions en « provenance d’associations ou de re-
groupements. Certains mouvements sociaux uti-
lisent régulièrement Internet pour faire part de
leur revendications. La guerre au Kosovo a aussi
donné lieu à de nombreux messages. Pour l’ins-
tant, cela reste marginal, surtout pour une cir-
conscription populaire comme la mienne, dans le
19e arrondissement de Paris ».

Jean-Louis Fousseret
(PS, Doubs)
Reçoit 10 à 15 e-mails par jour, « d’entreprises,
d’étudiants, d’universitaires, et d’autres Français.
Le ton est assez différent du courrier classique : il
est plus convivial, on y va plus facilement à
l’essentiel ».

Dominique Baert (PS, Nord)
Reçoit 5 à 6 e-mails par jour « d’interlocuteurs
extérieurs à [sa] circonscription. L’intérêt est
donc plus perceptible du côté des administrés et
groupements d’administrés qui peuvent utiliser ce
moyen de communication comme une caisse de
résonance ».

André Aschieri
(RCV, Alpes-Maritimes)

Claude Gaillard
(UDF, Meurthe-et-Moselle)
Reçoit environ 5 e-mails par semaine : « Ces re-
quêtes concernent essentiellement des projets de
lois. Certains qui nous écrivent par e-mail ne le
feraient peut-être pas par courrier postal. »

Propos recueillis par Olivier Zilbertin

teurs de l’économie mixte et pro-
fessionnels du multimédia. « La
révolution Internet est une révolution
démocratique. Elle déstructure la
centralisation de l’Etat français enta-
mée il y a deux cents ans en reformu-
lant les cases politiques, écono-
miques et sociales », argumente
Raymond Pougheon, vice-pré-
sident de l’AVN, qui voit dans le ré-
seau des réseaux un facteur d’accé-
lération du changement. Et même
s’il regrette que « les élites ne
[soient] pas préparées à ce boulever-
sement », il reste persuadé qu’« In-
ternet est un moyen pour les élus de
transformer la communication poli-
tique et d’enrichir la notion de
communauté locale. De verticales,
les relations entre les détenteurs du
pouvoir et leurs administrés de-
viennent horizontales. Internet est un
outil qui aplatit la communication ».

Autant d’expériences qui, en se
développant, pourraient impliquer
plus profondément les citoyens au
sein de la collectivité dans les an-
nées à venir. Une démocratie en
ligne, locale, participative et sur-
tout proche des préoccupations
quotidiennes de chacun.

Guillaume Fraissard
et Stéphane Mandard
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LA TECHNIQUE

La parole 
est à vous
Chaque semaine, Jean-François
Colonna, spécialiste du bogue de
l’an 2000, répond aux lecteurs du
« Monde interactif »

a Pourquoi les entreprises
françaises ont-elles été tardives,
voire réticentes, à prendre des
mesures pour passer l’an 2000 ?
(Jean Magendie, Marseille.)
La France ne donne pas l’exemple,
c’est certain, mais qui a vraiment
donné l’exemple ? Même les
Américains sont partis trop tard.
En fait, la nature virtuelle de la plus
grande partie de l’informatique (les
programmes) rend le problème
difficile à appréhender ; en outre, il
est difficile de comprendre et de
croire qu’une cause aussi infime
puisse avoir des conséquences
aussi gigantesques. Au passage, si
les vrais coupables doivent être mis
en cause, je donnerai la priorité
aux associations professionnelles
(ACM, IEEE, etc.).
a Dans quel contexte le
9 septembre 1999 pose-t-il un
problème aux systèmes
informatiques ? (Neil Smith,
Paris.)
Le 9/9/99 (9999) possède, pour
certains systèmes, une signification
tout autre que celle d’un repère
chronologique, par exemple, un
indicateur de fin d’exécution de
programme. Au passage, il peut en
être ainsi pour l’année 1999 tout
entière (cela s’est vu en Suède au
début de l’année). Ce problème
devrait toutefois rester mineur.

Le prêche de 
la dernière chance
Depuis 
le 31 mai, 
une caravane
fait le tour
du pays pour
convaincre
les incrédules

LE 9 MAI 1999, le ministère de
l’économie et des finances et la
Mission an 2000 ont lancé le pre-
mier spot télévisé d’une cam-
pagne de sensibilisation au bogue
de l’an 2000. (« Le Monde interac-
tif » du 12 mai). Cette campagne
de 100 millions de francs (15,2 mil-
lions d’euros) prévoyait 100 diffu-
sions télévisées, 500 spots radio et
des pages de publicité dans la
presse. 
Au 1er juin, moins de 2 000 profes-
sionnels avaient contacté le
Centre national de renseignement
anti-bogue, une goutte d’eau dans
l’océan des 3 600 000 entreprises
et personnes qui exercent une
profession libérale susceptibles de
subir la panne généralisée annon-
cée. Guy Ramirez, pilote du projet
bogue de l’an 2000 au ministère
des finances, assure que ces
maigres résultats sont conformes
aux attentes : « La prise de
conscience entraînant un coût pour
l’entreprise, les professionnels sont
extrêmement réticents, mais le
nombre d’appels monte lente-
ment. » Selon Yves Krief, de la so-
ciété Sorgem O & D, spécialiste du
décryptage de la communication,
si le choix de la création d’un per-
sonnage maléfique pour représen-
ter le bogue de l’an 2000 par
l’agence de publicité BBDO est ju-
dicieux, la réalisation est plutôt
décevante. Force est de constater
que le petit personnage contribue
peu à une réelle prise de
conscience des dangers qui me-
nacent les systèmes informa-
tiques. Au ministère de l’écono-
mie, on explique qu’il ne faut en
aucun cas provoquer la panique
au sein du grand public, le but de

cette campagne étant d’« informer
sans affoler », mais il est probable
que la seconde vague de spots
prévue pour le mois de septembre
sera plus agressive, à moins de
quatre mois de la fin de l’année.
Pour mobiliser les chefs d’entre-
prise sur le problème du bogue,
Bercy semble davantage compter
sur la caravane Info bogue, dont
Marylise Lebranchu, secrétaire
d’Etat aux PME, au commerce et à
l’artisanat, a donné le départ le
31 mai à Nantes. Cette cohorte de
huit véhicules est un élément du
dispositif d’information de proxi-
mité sur le passage à l’an 2000. Les
camions vont parcourir un tour de
France qui, jusqu’au 10 juillet, fera
étape dans près de 120 villes afin
d’aller au-devant des responsables
de petites et moyennes entre-

prises, des artisans,
commerçants et profes-
sions libérales, pour les
convaincre de corriger
l’ensemble des systèmes
informatiques et maté-
riels électroniques dont
ils sont responsables.
Selon Mme Lebranchu ,
« près de la moitié des
PME de moins de 200 sa-
lariés n’ont encore fait
aucune démarche ». La
caravane est animée par
des étudiants techni-
ciens supérieurs en in-
formatique industrielle

de l’académie de Nantes. La secré-
taire d’Etat a souligné l’urgence
d’une prise de conscience des
chefs d’entreprise à quelque deux
cent jours de l’échéance. Elle a
aussi vivement dénoncé l’attitude
frileuse de certains fournisseurs :
« Il n’y a pas de solidarité écono-
mique entre les entreprises. Sur les
conseils de leurs juristes et de leurs
assureurs, des fournisseurs n’ont
pas encore donné toutes les infor-
mations concernant leur matériel.
Un tel comportement engage la res-
ponsabilité personnelle de chaque
chef d’entreprise concerné. »

Eric Nunes 

a www.an2000.gouv.fr
a www.drire-pays-de-la-loire.
fr/an2000/

Le tour du bogue
Champagne 
La British Airways a promis de choyer tout particulièrement ses
passagers lors du passage à l’an 2000. La compagnie britannique
(qui a dépensé 100 millions de livres – 1 milliard de francs, 150 000
euros – sur un programme de lutte contre le bogue de l’an 2000)
est particulièrement soucieuse de dissiper les craintes de panne
informatique. Un responsable de la compagnie a assuré qu’« il serait
fait en sorte que les passagers fassent la fête et se souviennent toute
leur vie de leur vol ». « Nos équipages resteront sobres », a-t-il tenu à
préciser... 

Sans conditions
La société fédérale d’assurance bancaire américaine (FDIC) est
catégorique, « si une banque ou une institution financière rencontre
des difficultés lors du passage à l’an 2000, tous les comptes assurés
seront couverts ». Selon Donna Tanoue, porte-parole de la FDIC,
seulement 37 des 10 092 institutions financières américaines
connaissaient en juillet 1998 un retard important dans la mise en
conformité de leurs systèmes informatiques. La FDIC couvrira tous
les comptes, même ceux des institutions retardataires dans leur
préparation, a souligné Donna Tanoue, l’objectif étant d’éviter une
trop forte hausse de retraits de liquidité de la part de la clientèle. 

Imperméable 
La communauté amish américaine a aujourd’hui plus de trois
ans ans et refuse toujours d’utiliser de nombreux éléments apportés
par le progrès, tels que l’électricité, le téléphone, l’automobile,...,
ce qui la rend parfaitement insensible au bogue de l’an 2000
et à ses aléas.

Conséquences
Parmi les plus inattendus bénéficiaires du passage à l’an 2000,
on trouve certains commerçants amish. Le magasin amish de
matériel non électrique Lehmans’s Store, à Kidmon, dans l’Ohio,
est ainsi confronté à une véritable ruée de milliers de citadins à la
recherche de produits d’un autre âge leur permettant de faire face
aux hypothétiques ravages du bogue de l’an 2000. Lehmans connaît
une rupture de stocks et les délais de livraison des fourneaux à bois,
des moulins à grains et des pompes à eau ont été multipliés
par dix... Paradoxalement, on peut découvrir et commander
de nombreux articles sur le site Web du magasin en consultant
son site.
a www.lehmans.com

Instantané

Au chenil de Sony
ILS sont une quinzaine toutes

les heures à attendre l’apparition
d’Aibo sur la minipiste qui lui a
été aménagée à l’intérieur du 
Sony Building, le show-room de
Sony dans le quartier de Ginza, à
Tokyo. Une hôtesse en uniforme
bardée d’un casque à micro dé-
pose le toutou électronique sur la
piste. Aibo se redresse, tourne la
tête vers les sons les plus forts,
pointe son museau vers la balle
rose que lui lance sa maîtresse et
se dandine vers le projectile qu’il
dribble avec ses pattes de de-
vant. Une spectatrice caresse
l’animal, qui se met sur son ar-
rière-train et se tortille de plaisir.
Dans la foule, les « kawaii » (qu’il
est mignon !) fusent, on s’en-
quiert du prix (15 000 F, 2 300 ¤),
du poids (1,4 kg), de l’autonomie
des batteries (1 h 30) et du tem-
pérament (c’est à vous de l’édu-
quer !) du premier robot grand
public.

Aibo réagit à toutes sortes de
stimuli, qui peuvent être visuels,
sonores, tactiles ou même ciné-
tiques : recueillies par plusieurs
détecteurs sensoriels disposés
dans les pattes, sur la tête et le
long du corps, une caméra ca-
chée sous le museau, un système
à infrarouge qui mesure les dis-
tances, un détecteur de mouve-
ment giratoire et un autre d’ac-
célération, les différentes
données de l’environnement ex-
térieur sont traitées par l’unité
centrale et transformées en des
réactions aléatoires en temps
réel. Un logiciel module le
comportement du robot en fonc-
tion du dressage qu’on lui in-
culque, sur la base de la réproba-

tion ou de la satisfaction
exprimée par le maître. Aibo, qui
a dans sa tête et son ventre
l’équivalent en composants élec-
troniques d’un micro-ordinateur,
est censé évoluer et exprimer des
émotions. Afin d’en augmenter
les possibilités ludiques, on peut
personnaliser sa mémoire pour
le doter de nouveaux mouve-
ments que l’on élabore et teste à
partir d’une image du toutou en
3D, ou bien pour modifier les
sons (ou les chansons, pourquoi
pas) que l’on souhaite l’entendre.
Une télécommande permet aussi
de lui donner des instructions.
Puis, quand sa batterie est vide,
Aibo retourne de lui-même à sa
station de rechargement.

Le pari de Sony est de mettre à
la portée du commun des mor-
tels l’un de ces prototypes de la-
boratoire sur lesquels planchent
habituellement les scientifiques,
tout en le dotant d’un nombre
suffisant de fonctions divertis-
santes. Pari gagné, puisque les
5 000 exemplaires ont été 
écoulés en moins de vingt mi-
nutes au Japon.

« Sony l’a fait ! », dirait la pu-
blicité. L’inventeur du Walkman
souhaite créer un nouveau mar-
ché, et le choix d’Internet comme
guichet de ventes doit permettre
aux équipes de Sony de rester en
contact avec les acheteurs et
d’analyser le devenir des 5 000
créatures. Si l’expérience réussit,
le créneau des « robots de diver-
tissement » va ouvrir de nou-
velles perspectives à la première
industrie robotique du monde. 

B. Pe.

La cybernétique à visage humain
Des Japonais
élaborent des robots
anthropomorphes

TOKYO
de notre correspondant

Le professeur Fumio Hara, chef
du département de génie méca-
nique de l’université des sciences
de Tokyo, est le père du robot à vi-
sage humain, dont il veut perfec-
tionner les capacités d’expression
et de communication. « Le concept
de base est d’humaniser l’interface
entre l’homme et la machine. Non
pas par défi de créer un robot hu-
main, mais dans l’idée que, du
simple point de vue de l’efficacité,
l’homme réagit beaucoup mieux à un
visage humain doté d’émotions qu’à
une machine. L’impact est plus fort.
Il pourra y avoir une quantité d’ap-
plications, dans le divertissement, le
service, la médecine, etc. », explique
le chercheur, barbichette et mous-
tache sous un casque de cheveux
grisonnants. Après un premier pro-
totype en 1993, son équipe et lui
ont achevé en mars une nouvelle
version de la tête robotisée : un vi-
sage de femme, grandeur nature,
capable de reproduire six émotions
(peur, dégoût...) grâce à des activa-

teurs fixés sous la peau à une tren-
taine de points et reliés à un micro-
ordinateur. Fumio Hara a aussi tra-
vaillé pour permettre au robot de
« comprendre » les émotions de
son interlocuteur qu’il regarde
à travers une caméra en se fon-
dant sur un calcul des multiples
paramètres de déformation du
visage correspondant à chaque
expression.

Le constructeur automobile Hon-
da a, lui, lancé ses chercheurs sur
un autre défi en développant le ro-
bot marcheur. P3, son troisième
prototype de robot androïde, est
capable de marcher et de des-
cendre des marches d’escalier, une

jet national sous l’égide du MITI (le
ministère de l’industrie japonais),
doté d’une enveloppe de 250 mil-
lions de francs (38 millions d’eu-
ros). Cette industrie a pris de telles
proportions que près de 60 % des
robots installés dans le monde le
sont au Japon. Mais cette folie est
aujourd’hui battue en brèche par la
crise et les perspectives d’un chô-
mage croissant : à la JARA (Asso-
ciation robotique japonaise), Shi-
geaki Yanai corrige, gêné, des
statistiques de 1994 qui prévoyaient
une croissance exponentielle de
l’industrie à l’approche de l’an
2000. Au mieux, ce sera la stagna-
tion : « Il y a un problème. Beaucoup
de robots sont trop chers par rapport
à ce qu’ils apportent », reconnaît-il.
Aibo, P3 et les autres n’ont pas le
choix : il faudra être rentable, ou
leur créatures seront bonnes pour
la casse.

Brice PedrolettiP
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action en apparence simple qui
constitue un défi technologique.
L’idée est de construire une ma-
chine qui puisse se mouvoir là où le
traditionnel robot à roulettes
échoue, c’est-à-dire sur un sol ac-
cidenté ou dans un environne-
ment jonché d’obstacles, comme
une maison. Ressemblant à un
cosmonaute en tenue, d’une
taille de 1,60 m pour un poids de
130 kg, doté d’une caméra qui
lui permet d’ajuster ses mouve-
ments, P3 est devenu une star,

et on lui fait serrer la main des
dignitaires étrangers en visite offi-
cielle au Japon. « Le but est de
commercialiser dans le futur des ro-
bots qui pourront être utilisés chez les
gens. Il est difficile encore de préciser,
mais nous pensons qu’il y aura des
applications dans un avenir assez
proche », explique Yuzuru Matsu-
no, un porte-parole de Honda.

Le développement des huma-
noïdes fait même l’objet d’un pro-
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Dico
INCONNU jusqu’en 1998, sauf du Dictionnaire de la cyberculture de
Gabriel Otman chez Belin, qui en donne une courte définition et une
citation extraite du Monde de l’éducation. L’Universalis en CD renvoie à
Deleuze et à Riegl. Mais haptique a été admis par le Petit Larousse 1999,
ce qui lui donne l’avantage de pouvoir être utilisé au Scrabble. Normal,
c’est tout de même un jeu où l’on touche les mots.

Tendance
ÇA N’A PAS PRIS. Pour l’instant, le terme mécanique « à retour de
forces », (force feedback) l’emporte très largement. Il n’est pas certain
qu’on comprenne mieux « à retour de forces » que « haptique », mais ce
qui est sûr, c’est qu’on ne comprend rien à haptique. Toutefois, quand on
entre haptique dans le moteur de recherche Altavista en janvier, on
obtient 97 réponses. Avec haptics, la traduction américaine, le nombre
passe à 1 674. Haptik en allemand donne 234 sites. On apprend au pas-
sage l’existence d’un Electronic Journal of Haptics Research, et d’une
« scène » haptique très prolifique.

Sabir cyber

Haptique 
MOT ENCORE PETIT, et

peut-être destiné à le rester.
Mais qui mérite le détour.
Haptique est un adjectif dési-
gnant les interfaces qui pro-
curent des sensations par le
toucher. L ’une d ’e l les , le
joystick « à retour de forces »
(existe aussi en version vo-
lant), est devenue relative-
ment populaire depuis la fin
1997. L’idée est de complé-
ter la panopl ie
visuelle et sonore
de l ’ordinateur,
son écran, son
imprimante , ses
haut-parleurs, par
des dispositifs plus
sensuels. On pense
immédiatement à
l ’érot isme, mais
on attend encore.

Le mot i l lustre
le r id icu le du
complexe culturel
des Français à
l’égard d’un cyber jugé trop
« américa in ». Les mi l ieux
branchés américains sont au
contraire pétris de culture
française, entre autres, et en
tout cas c lass ique. Sherry
Turkle, chercheuse au Massa-
chusetts Institute of Techno-
logy (MIT), mais aussi invitée
régulière de la scène média-
tique américaine, a consacré
le premier de ses trois livres
à la scène structuralo-psycha-
nalytique française. Le maga-
zine Wired est constellé de
mots français.

On le voit dans tout ce sa-
bir cyber, les mots du do-
maine ont de solides racines
françaises, même si on les
croit trop souvent anglaises.
Seul l’effroi des intellectuels

et des politiques français de-
vant ce nouvel univers fait
l’objet de quolibets branchés
à New York. Mais un étu-
diant moyen de Stanford ou
du MIT a p lus de chances
d’avoir lu Deleuze ou Bau-
drillard que son homologue
de Centrale ou de Polytech-
nique.

Hapt ique , justement , est
un mot directement repris

de Deleuze (par
exemple dans Fran-
cis Bacon, logique
de la sensation, La
Dif férence, 1981) ,
qui lui-même citait
Riegl, historien de
l’art autrichien de
la fin du XIXe

siècle. Pour Riegl,
l’art évoluait − pro-
gressait − de l’hap-
t ique à l ’opt ique.
D’une sensation ve-
nue de la peau,

tactile (haptein en grec veut
dire toucher) vers celle qui
sait se contenter de l’œil seul
(optique). Riegl écrivait aux
débuts de l’art abstrait, on
voit à quoi il pensait.

Gilles Deleuze, très lu sur
les campus américains, fut
l’un des inspirateurs du cou-
rant de la « réalité virtuelle »
qui initia les recherches sur
les interfaces haptiques. C’est
en le lisant à propos du vir-
tuel que l’on tomba sur hap-
tique. Sans doute aurait-il été
intéressé par le destin de ce
terme qu’il avait exhumé, lui
qui pensai t probablement
peu à Combat F l ight
Simulator.

Cléo (Canal +)

Dans les rayons
Lorsque « Parents » paraît
Il y a certes les gestes d’instinct, mais il y a aussi, lorsque l’enfant pa-
raît, la crainte de ne pas tout faire exactement comme il faudrait.
Dans ce cas, l’appoint et les conseils d’un ouvrage ou d’un magazine
spécialisés peuvent s’avérer fort utiles. Avec Parents, Hachette Mul-
timédia fait en quelque sorte coup double, puisque le titre est édité
avec le concours du magazine du même nom. Une encyclopédie mul-
timédia, pour commencer, avec notamment 250 fiches imprimables
sur l’alimentation, la santé, la prévention, la puériculture, les soins,
des conseils de diététiciens en vidéo, des exercices pratiques en
images, un carnet de santé électronique et un album multimédia qui
pourront suivre l’enfant toute sa vie. Plus un magazine, Les Cahiers
pratiques de « Parents », 24 pages de conseils pour une alimentation
équilibrée, de 0 à 3 ans.
a Parents (Hachette Multimédia). Pour Mac et PC, 199 F (30,34 ¤).

Repos éternel
Balzac, Morrison, Apollinaire, Chopin, Wilde, Molière, Champollion
et tant d’autres, illustres ou anonymes, y reposent pour l’éternité.
Sous d’impressionnants mausolées, ou bien dans des sépultures de
fortune. Ainsi, le cimetière du Père-Lachaise n’est pas qu’un lieu de
recueillement, mais aussi un véritable musée, d’histoire et d’archi-
tecture, de sculpture. C’est en priorité sous l’angle de l’art statuaire
que Le Cimetière du père Lachaise, titre publié par Logivision, nous
invite à la singulière visite de la nécropole. Pour découvrir aussi les
œuvres de Dalou, Barrias, Bartholomé, Bosio, Milhomme, le long
des parcours thématiques où se marient Eros et Thanatos, pierre et
bronze, Empire et Commune.
a Le Cimetière du père Lachaise (Logivision). Pour PC, 150 F
(22,87 ¤).

Dernières parutions
a George Sand (Com-Int). – Riche idée que celle qui préside à la col-
lection « Un auteur, une région », inaugurée par George Sand.
Comme son nom l’indique, à travers la vie et l’œuvre d’un ou d’une
artiste, il s’agit aussi de découvrir le patrimoine d’une région l’ayant
fortement influencé. Et réciproquement. 240 F (36,59 ¤). 
a 2000 et une nuit (First Editions). – Une fiction, certes, mais basée
sur des faits précis, des risques réels. Et pour cause : l’auteur, Laure
Hillerin, écrit dans des publications professionnelles spécialisées
dans les secteurs des hautes technologies, des télécommunications
et de l’énergie. 240 pages, 129 F (19,67 ¤). 

STAR WARS EPISODE I, La Menace fantôme
et RACER
Réalisation : LucasArts
Editeur : Ubi Soft
Support : CD-ROM (version Playstation
en septembre)
Prix : 349 F chacun (53,2 ¤)

PLUS FORT que le bogue de l’an 2000, mieux
orchestré qu’un débarquement sur les plages du
monde entier, l’Episode I de la nouvelle trilogie de
La Guerre des étoiles sortira sur les écrans français
le 13 octobre. Les stratèges commerciaux de
LucasArts envoient dès cette semaine deux drones
en reconnaissance. Les plus impatients vont se ruer
sur La Menace fantôme pour y découvrir en
« avant-première » l’histoire du film. Les puristes,
qui se ménagent pour la projection en salles, se
satisferont largement de Racer, un excellent jeu de
course, tiré d’une des scènes les plus spectaculaires
du film.
Deux jeux très différents dans l’esprit et la
réalisation. Commençons par le meilleur : sur la
planète Tatooine, les extraterrestres locaux se font
une resucée de la célèbre course de chars de Ben
Hur, avec leurs engins à eux, les Podracers. D’où le
nom du jeu, Racer. D’énormes réacteurs tirent une
plate-forme à un mètre du sol et à plus de
800 km/h. Décors magnifiques, agrémentés de jets
de lave, d’hommes des sables perturbateurs, de
lacs de méthane en flammes... C’est très beau, et
même sur un Pentium 166 avec une carte 3D de
base, le jeu reste jouable − signe d’un bon moteur
3D.
Une victoire rapporte de la monnaie locale,
nécessaire pour faire un tour à la casse, histoire de
trouver un système de refroidissement d’occasion.
Si vous préférez le neuf, vous trouverez un
magasin agréé, mais c’est plus cher. Si vraiment
vous êtes bons, vous aurez de quoi vous offrir un
« droïde », excellent mécanicien qui ne rechigne
pas à faire une bonne vidange et à passer un coup
sur le pare-brise. Seule ombre au tableau, les
bolides ne sont pas équipés d’armes ou d’autres
gadgets offensifs. Mais à cette vitesse-là, une

bonne dose d’adrénaline est assurée, quoi qu’il
arrive. Le moins bon maintenant : le jeu La Menace
fantôme reprend le récit de la vie d’Anakin
Skywalker, le futur Darth Vader. On y retrouve le
scénario du film fondu dans une action en 3D. En
fait, il ne s’agit pas vraiment d’un jeu d’aventures,
mais plutôt d’un jeu d’arcades. Pour suivre l’action,
une caméra zoome en fonction des déplacements
et des situations, un peu comme dans Tomb
Raider. Une douzaine de lieux différents et quelque
deux cents personnages font la richesse du

CD-ROM. Pour épuiser le scénario, en plus
d’Obi-Wan Kenobi, on peut incarner le maître 
Jedi Qui-Gon Jinn, la reine Amidala et le capitaine
Panaka. Les graphismes, pourtant, sont très
décevants, les déplacements et les batailles
hasardeux : à trop observer les scènes de haut, 
on a du mal à faire le point. Aucune trouvaille 
dans les énigmes, des interactions trop rares... 
Où est donc passé le savoir-faire de LucasArts ?
Avec Indiana Jones, Fate of Atlantis, sorti en 1991,
ils avaient pourtant imposé leur style. 
A la décharge de Steve Dauterman, le réalisateur,
l’équipe s’est mise à travailler voilà trois ans... 
alors que le scénario n’était pas terminé ! 
Dans les rouages de la machine Lucas, tout 
devant être parfaitement minuté, après la vague
des figurines à l’effigie des héros, les exclusivités
Web avec Apple et les produits dérivés en tout
genre, la créativité et l’innovation de ce jeu vidéo
sont passées sous le rouleau compresseur du
commerce. Certes, pour une fois, le jeu sort dans
les temps, mais pour réussir cet exploit, le titre
tourne un peu court. Reste Racer pour se consoler.

Julien Pot (Canal +)

LucasArts sort La Menace 
fantôme sous forme de jeu
en guise d’amuse-gueule
plutôt éventé.
Racer sauve heureusement
le joueur de l’ennui

L’événement du Jedi
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LA TECHNIQUE

le.top.des.réseaux 
Les sites technologiques
et scientifiques à visiter 

biodidac.bio.uottawa.ca 
Les manuels de biologie en français sont
souvent incomplets et chers. L’université
canadienne d’Ottawa a donc décidé, en 1996, de
créer une banque de ressources didactiques sous
forme numérique afin de favoriser
l’enseignement de la biologie. Aujourd’hui, de la
zoologie à la botanique, en passant par
l’histologie, plusieurs milliers d’images peuvent
être téléchargées à partir du site. Sur ce site
destiné à développer les échanges au sein de la
communauté scientifique, chaque internaute
peut également participer à l’enrichissement de
la base de données en envoyant ses propres
photographies par courrier électronique.

www. mission-cohen-
ledeaut.org 
Pierre Cohen, député de Haute-Garonne,
ingénieur de recherche à l’Inria (Institut de
recherche en informatique et automatique), et
Jean-Yves Le Déaut, député de
Meurthe-et-Moselle, professeur de biochimie à
l’université Nancy-I, dirigent une mission
parlementaire sur la recherche et l’enseignement
supérieur en France. Les deux députés socialistes
viennent d’ouvrir un site pour tenir informés les
internautes du travail de la mission qui se
terminera par un colloque national le 26 juin.
Cinq forums électroniques abordent différents
aspects de la recherche. 

www.artcenter.edu 
Ecole d’art et de design, l’Art Center of Design
de Pasadena, en Californie, a fait le pari de
former des artistes spécialisés dans la création
numérique. Photographies, films, dessins
animés..., à en juger par les travaux des
étudiants qui sont accessibles en ligne, le pari
semble plutôt réussi. Par ailleurs, le site tente
d’engager une discussion autour du rôle social et
philosophique des designers dans les sociétés
dites modernes. 

www.outbreak.org 
Ebola, choléra, malaria... Pour tout savoir sur les
virus et les épidémies : leur histoire, leurs
particularités, leurs causes et leurs
conséquences, ou encore l’état de la recherche
en matière d’élaboration de vaccins, une adresse
utile : le site de l’organisation Outbreak. Veille
d’alerte contre les maladies qui menacent les
populations des pays les plus pauvres comme
ceux du G 8, le site consacre également de
nombreuses pages aux armes biologiques et
recense l’usage qu’en ont fait les militaires par le
passé.

www.brgm.fr 
Etablissement public à caractère industriel et
commercial créé en 1959, le Bureau de
recherches géologiques et minières (BRGM),
dont le centre scientifique et technique est situé
à Orléans, a pour mission d’assurer la gestion
durable des ressources naturelles et de l’espace
souterrain français. Ses activités s’organisent
autour de cinq grands pôles : cartographie et
modélisation géologique, eaux souterraines,
maîtrise des ressources minérales, risques et

aléas géologiques et milieux contaminés et
déchets. Le site offre des dossiers pédagogiques
qui font découvrir le monde des minéraux et
explique le mode de fabrication d’une carte
géologique. Grâce à son serveur Info Terre, le
BRGM met à la disposition du public une
importante banque de données sur le sous-sol
français : données gravimétriques, indices de
gisements, niveau des nappes, mouvements de
terrain ou encore cartes géologiques numériques
de la France de l’échelle 1/1 000 000 à 1/25 000.

Une sélection de Stéphane Mandard

Dans les labos
Câbles virtuels
Jusqu’à présent, les signaux optiques étaient transportés dans des fibres
optiques chargées de guider les faisceaux. Les chercheurs tentent de
mettre au point des pistes optiques, des guides d’ondes immatériels, en
créant des pistes virtuelles dans un cristal à l’aide d’un champ électrique. 
A l’université d’Arkansas, une équipe est parvenue à provoquer des inter-
férences entre deux pistes optiques qui pourraient permettre de mettre
au point des commutateurs optiques, véritables aiguillages de lumière,
beaucoup plus rapides que les dispositifs actuels qui fonctionnent par dé-
connexion et reconnexion d’un composant optique.

Une veste antichute
Reprenant le principe de l’Airbag, une filiale de la société japonaise Kaji-
ma a mis au point une veste destinée à protéger les ouvriers. Un capteur
déclenche le gonflement des coussins intégrés au vêtement en cas de
chute de plus de 2 mètres qui protégeraient le cou, la taille et le dos.

Un robot (presque) invisible
La firme canadienne Bombardier peaufine un robot volant, en forme
d’araignée, capable de soulever deux fois et demie son poids. Sa concep-
tion astucieuse le rend quasiment indétectable en vision infrarouge : les
gaz chauds sont évacués vers le haut et dispersés par les rotors de l’engin.
Au nombre de deux et tournant en sens inverse, ils permettent de réduire
les vibrations et donc d’obtenir des images vidéo sans effet de bougé.

Mollusques détecteurs
On savait la moule des lacs, ou anodonte, très sensible à la qualité des
eaux ; les chercheurs canadiens envisagent d’en faire un détecteur. En ef-
fet, plus la teneur en cadmium est élevée, plus on trouve de métallothio-
néine dans le bivalve. Rare dans l’eau, le cadmium signale généralement
la présence d’autres métaux.

Le SETI accélère
Plus de 475 000 personnes utilisent désormais le logiciel de chasse aux ex-
traterrestres. Plus de 50 millions d’heures de calcul avaient été réalisées
en seize jours, l’équivalent d’un ordinateur fonctionnant pendant 5 700
ans. C’est trois fois plus que ce qu’attendaient les organisateurs.

Des nanotubes comme s’il en pleuvait
La firme américaine ATMI est parvenue à produire des films incorporant
de très nombreux nanotubes de carbone. Ils pourraient trouver une ap-
plication dans de futurs écrans plats.

Les cartes où poussent des immeublesLA CARTE n’est pas le terrain,
dit l’adage : projection plane d’un
environnement géographique, elle
n’a jamais pu reproduire, sauf
pour les yeux avertis d’un géo-
graphe décryptant les courbes de
niveau, un relief ou un paysage ur-
bain.

Si les géographes de l’Institut
géographique national (IGN) par-
courent le territoire afin de mieux
rendre compte de la diversité des
environnements, les laboratoires
veulent aujourd’hui, à l’aide des
technologies de simulation d’envi-
ronnement en trois dimensions
sur ordinateur, rendre les cartes
plus intuitives, permettre à leurs
utilisateurs de se sentir en situa-
tion. Du robot photographe au sa-
tellite Spot, l’accent est ainsi mis
sur la qualité des mesures et sur le
traitement : reconnaissance des
formes, corrélation entre les cli-
chés et plaquage des textures sur
les squelettes numériques. La réa-
lisation d’un modèle informatique
du terrain « doit permettre de re-
produire les réflexes d’interprétation
qui nous sont naturels », explique
Hervé Le Bras, directeur du labo-
ratoire de démographie historique
à l’Ecole des hautes études en
sciences sociales (Ehess).

Les équipes du Computer Gra-
phics Group au Massachusetts Ins-
titute of Technology (MIT), ou
celles du laboratoire Matis de
l’IGN, cherchent à automatiser
l’intégration des données en trois
dimensions dans un système
d’évaluation graphique qui per-
mette aux utilisateurs de retrouver
une vision d’ensemble. La carte,
ainsi simulée, devient le terrain.

Olivier Puech
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Agenda
RENCONTRES

Les 8, 9 et 10 juin
16e Salon IDT/NET
Le Salon de toutes les
sources d’information pro-
fessionnelle, des technolo-
gies et réseaux dédiés ac-
cueille cette année une
centaine d’exposants parmi
lesquels SCIP France, asso-
ciation française pour la
promotion de l’intelligence
économique.
a Palais des congrès de
Paris, porte Maillot,
Paris-17e.

Le 10 juin
Internet : outil de
communication et de
promotion
Séminaire professionnel
organisé par le Centre fran-
çais du commerce extérieur
(CFCE). Une journée
de forums et de confé-
rences autour de la
communication internatio-
nale en ligne.
a 10, avenue d’Iéna,
Paris-16e.
a www.cfce.fr

Du 10 au 12 juin
Festival Comunica 
Le Festival de Biarritz
change de nom et de villé-
giature. Rebaptisé Festival
Comunica, il accueille dé-
sormais à Deauville plus de
800 exposants spécialisés

dans les métiers de l’audio-
visuel, d’Internet et du
multimédia. Au pro-
gramme, notamment, de
nombreux ateliers de ré-
flexion autour du thème de
l’e-business et de l’avène-
ment des nouvelles techno-
logies de l’information
dans le monde de l’entre-
prise.
a www.festival-
comunica.com

Les 11 et 12 juin 
EMC2 : Education, multi-
média, cyberculture
A partir de 10 heures, l’uni-
versité Paris-Sud réunit
chercheurs et industriels
pour un colloque sur les
enjeux de l’introduction du
multimédia au cœur de la
pédagogie universitaire.
L’occasion, pour les étu-
diants, de découvrir de
nouvelles formations et de
nouveaux métiers dans un
secteur en plein essor.
Entrée libre.
a Université Paris-Sud,
Orsay, bâtiment 338.

Jusqu’au 12 juin
Le son des internautes
Active System organise un
concours on-line pour la
Fête de la musique. L’occa-
sion pour de jeunes talents
spécialisés en rap, trip-hop
et techno de tenter leur
chance par l’entremise du
Web et de décrocher peut-
être l’enregistrement de
leur premier disque. Sélec-
tion des morceaux jusqu’au

12 juin et vote des inter-
nautes du 14 au 20 juin.
a www.leson
desinternautes.com

Les 13, 19 et 20 juin 
Salon du Bourget
Le Salon de l’aéronautique
et de l’espace ouvrira ses
portes du 13 au 20 juin.
a www.salon-du-
bourget.fr 

Jusqu’au 19 juin 
Festival du film interactif
Le premier Festival inter-
national du film de l’Inter-
net (FIFI) s’adresse aux réa-
lisateurs, infographistes et
informaticiens.
a www.annecy.org

Du 21 au 23 juin 
Enjeux et opportunités du
multimédia
Trois journées de ren-
contres entre investisseurs,
chercheurs et utilisateurs
des technologies multimé-
dias. Quatre ateliers « tech-
niques » de mise à jour
sont également au pro-
gramme. Inscription sur le
site.
a Cité des sciences et de
l’industrie.
a www.chips.ibm.com/
must99/99/francais.htm 

Du 22 au 25 juin
INET 99
Le prochain sommet pour
Internet se tiendra à San
Jose (Californie), et tentera
de faire un état des lieux de
l’usage du Web dans des

domaines aussi variés que
l’e-business, l’éducation ou
l’édition. Le programme
des conférences et autres
informations pratiques sur
le site de l’ISOC.
a www.isoc.org/inet/99

Jusqu’au 30 juin 
EuroPrix
La Commission euro-
péenne et le ministère de
l’économie autrichien orga-
nisent la deuxième édition
de l’EuroPrix Multime-
diaArt.
Le concours récompense
les meilleures productions
multimédias européennes
dans sept catégories. Dépôt
des dossiers jusqu’au
30 juin. Le prix de l’inscrip-
tion est de 984 F (150 ¤).
a www.europrix.org

Exprimez-vous avec votre
Macintosh 
Computer Bench organise
une compétition interna-
tionale de création photo-
numérique et images de
synthèse autour, notam-
ment, des thèmes de la
médecine, de l’éducation,
de la vidéo ou d’Internet.
Seule obligation : que le
Macintosh d’Apple soit au
centre de l’œuvre réalisée.
Les meilleures créations se-
ront exposées du 15 au
19 septembre lors du Salon
Apple Expo. 
a www.computerbench.
fr/concours.htm 

Rendez-vous 
notés par 

Nicolas Bourcier
et Eve Lenglart

Les doux penseurs de la cyberguerre
Pour John Arquilla
et David Ronfeldt,
« ce n’est plus 
celui qui a 
la plus grosse bombe 
qui l’emportera
dans les conflits
de demain,
mais celui qui racontera
la meilleure histoire »

LES DEUX PENSEURS de la
guerre du futur sont deux paisibles
personnages. C’est d’ailleurs l’une
des idées maîtresses de leur vision
stratégique : ils prônent le pouvoir
doux (softpower) mâtiné de techno-
logies de l’information et de la
communication, par opposition au
pouvoir dur, à la Realpolitik, qui pri-
vilégie la force brute : l’esprit plutôt
que la matière, la connaissance plu-
tôt que les ordinateurs et l’informa-
tion plutôt que les bombes.

Tout a commencé un jour de 1992
lorsque John Arquilla est entré dans
le bureau − voisin du sien − de David
Ronfeldt à la Rand Corporation. La
Rand était, du temps de la guerre
froide, une institution de recherche
spécialisée dans les questions mili-
taires. Elle s’est assoupie depuis
mais reste très liée au Pentagone, à
la CIA et à l’establishment militaire
au sens large. David Ronfeldt tra-
vaillait sur l’évolution des sociétés
sous l’influence des technologies de
l’information. John Arquilla, un an-
cien « marine », réfléchissait aux
problèmes de la guerre après la
chute du mur de Berlin. Les deux
avaient en commun d’avoir obtenu
un doctorat en sciences politiques
de l’université Stanford, au cœur de
la Silicon Valley.

« Cyberguerre, ça te dit quelque
chose ? », lança John Arquilla tout
de go avant d’entamer une longue
et fructueuse collaboration. Sept
ans plus tard, ils ont produit les
livres, articles et rapports qui pré-
tendent jeter les bases de la « révo-
lution dans les affaires militaires ». Ils
ont ainsi attiré l’attention des ser-
vices du Pentagone, qui travaillent
sur la guerre de demain, et exposé
leurs idées devant les plus hautes
autorités militaires : une pensée so-
phistiquée qui comprend aussi bien
les questions technologiques que
militaires, sociétales, éthiques ou
philosophiques.

Paradoxe prometteur, ces deux
chercheurs qui travaillent sur la
guerre à l’heure des technologies de
l’information et de la communica-
tion pensent que la technologie
n’est pas l’essentiel. Dans cette
équipe, John Arquilla est le spécia-
liste de la guerre.

Les rayonnages de son bureau
sont recouverts de livres sur l’his-
toire et la théorie des conflits avec,
dans un coin à peine discret, une

carte postale représentant Emiliano
Zapata, héros de la révolution mexi-
caine et source d’inspiration pour
les zapatistes du Chiapas. Il pense,
avec David Ronfeldt, que ces der-
niers sont l’un des exemples les plus
frappants des changements en
cours, avec, précisent-ils, tous les
deux, « les ONG ».

Ni l’un ni l’autre ne parlent des
bombardements « chirurgicaux »
dont on fait tant de cas. L’apport
personnel de David Ronfeldt porte
sur l’idée que les technologies de
l’information favorisent certains
types d’organisation sociale. Il en
distingue quatre : tribus, institu-
tions, marchés et réseaux. Pour lui,
le triomphe des réseaux est enfin ar-
rivé. « Je crois que la technologie ren-
force le réseau comme structure so-
ciale », explique-t-il. 

Le clan, comme en Tchétchénie,
les associations d’activistes – par
exemple, celle qui a obtenu un prix
Nobel pour sa campagne contre les
mines antipersonnel –, les terro-
ristes, comme le mouvement Ha-
mas ou les milices d’extrême droite
aux Etats-Unis, les mafias comme le
cartel de Cali savent en tirer parti,
mieux que les institutions hiérar-
chiques traditionnelles du type ar-
mée ou Eglise, dans la mesure où
elle permet de faire circuler l’infor-
mation sans passer par une struc-
ture verticale. 

C’est ainsi que John Arquilla et
David Ronfeldt sont passés très vite
de la cyberguerre à la netguerre
(guerre en réseau). La première ren-
voie à l’affrontement de forces mili-
taires classiques éventuellement
équipées d’armes intelligentes, la se-
conde implique l’affrontement d’ac-
teurs qui ne sont pas des Etats, mais
des groupes paramilitaires. Cette
approche repose sur deux idées-
forces : d’abord, l’issue des conflits
dépendra de plus en plus de l’infor-
mation et de la communication –
tout ce qu’il est convenu de faire
précéder du préfixe cyber- ; ensuite,
« la révolution de l’information favo-
rise les formes d’organisation en ré-
seau en même temps qu’elle mène la
vie dure aux structures hiérar-
chiques ». 

Tous deux ont concentré leur
énergie sur la nature de l’informa-
tion. « La plupart de nos écrits
portent sur son traitement, explique
David Ronfeldt. Nous pensons en
termes de structure de l’information.
Tout objet tire son identité de l’infor-
mation qu’il contient, qu’elle soit trai-
tée ou non. » C’est sur cette base que
les deux chercheurs ont développé
une théorie de « la guerre à l’ère in-
formationnelle » qui propose une
« ouverture circonspecte » (guarded
openess). Selon eux, la libre circula-
tion de l’information sert les intérêts
des Etats-Unis et, en dernière ins-
tance, « ce n’est plus celui qui a la
plus grosse bombe qui l’emportera
dans les conflits de demain, mais celui
qui racontera la meilleure histoire »,
la plus convaincante, celle qui séduit
le plus grand nombre.

Dans The Emergence of Noopoli-
tik : Toward an American Information
Strategy, leur dernier ouvrage, John
Arquilla et David Ronfeldt avancent
même le concept de « noopoli-
tique », inspiré de celui de noosphère
(le monde de la pensée figuré par
une couche se superposant à la bio-
sphère) de Pierre Teilhard de Char-
din. « Nous voulons nous éloigner de
la cybersphère », explique David
Ronfeldt, celle des câbles et des or-
dinateurs. « La noopolitique, peut-
on lire dans leur livre, est une
conduite en matière de politique
étrangère et de stratégie adaptée à
l’ère de l’information qui met en va-
leur la mise en forme et le partage des
idées, des valeurs, des normes, des lois
et de la morale au moyen du “pouvoir
doux” », qu’ils définissent avec
d’autres comme « la capacité d’at-
teindre ses objectifs dans le domaine
international au moyen de l’attraction
plutôt que de la coercition ».

Quand on lui dit qu’il est un phi-
losophe, David Ronfeldt regarde les
murs qui l’entourent, sourit et ré-
pond : « Ça fait plaisir à entendre
mais je ne crois pas qu’ils aimeraient
beaucoup cela », en se référant clai-
rement à ses supérieurs hiérar-
chiques. Quant à John Arquilla, il re-
connaît volontiers que, par les
temps qui courent, ses idées « ne
sont pas très populaires ».

Francis Pisani

a The Emergence of Noopolitik :
Toward an American Information
Strategy, The Rand Corporation
éd., 75 p., 15 $ (14 ¤, 90 F).
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Stratégie alternative
POUR John Arquilla, la guerre du Kosovo est « une tragédie grecque ». Stra-
tège passionné d’éthique, il estime qu’il est dramatique de « poursuivre des
buts humanitaires avec des moyens aussi coercitifs, aussi brutaux ». C’est le
contraire de la « noopolitique » dont il voudrait voir dériver la stratégie mili-
taire des Etats-Unis. Le drame, selon lui, vient de ce que l’« on utilise une
technologie de l’ère informationnelle dans le cadre d’une conception d’en-
semble forgée à l’ère industrielle. Ce à quoi il faut ajouter que nos alliés n’ont
pas encore évolué au niveau conceptuel ».
Avec David Ronfeldt, il a élaboré une doctrine militaire, celle de l’essaim de
bataille (battle swarm), qui lui fait dire qu’avec un dixième des chiffres avan-
cés par les états-majors, il aurait été possible de désorganiser complètement
l’armée serbe et de lui infliger des pertes irréparables tout en protégeant les
Kosovars. Les deux promoteurs du softpower estiment même que le terrain
jouerait en leur faveur. C’est le contre-pied du concept de « force écrasante »
de Colin Powell. Mais John Arquilla reconnaît que, « si l’on mène une guerre
aérienne qui rappelle la deuxième guerre mondiale, il est logique que l’on
conçoive l’intervention au sol en termes traditionnels ». L’armée et les « ma-
rines » ont commencé à se préparer dans ce sens, mais, quand il va défendre
ses thèses au Pentagone, Arquilla se heurte « à une sorte de résignation de la
part des officiers qui disent plus ou moins : “On ne sait pas vraiment quoi faire,
alors autant faire ce que nous savons” ».

Dates
1967-1969
David Ronfeldt étudie les révoltes paysannes au Mexique.

1972-1973
John Arquilla fait son service dans les « marines ».

1992 
Ronfeldt et Arquilla commencent à faire des recherches sur la cyberguerre.
John Arquilla travaille comme stratège civil pour l’état-major pendant la
guerre du Golfe.

1999
Parution de The Emergence of Noopolitik (Rand & National Defense Research
Institute éd.).

Du 7 au 27 juin
Agora 99
L’Ircam
(Institut de
recherche

et de
coordination
acoustique-
musique),
dans le cadre
du festival
Agora 99, se
penche sur le
son et les
nouvelles
technologies.
a www.ircam.
fr/actualites/
agora/

Manchettes
Le clonage au masculin
Le Washington Post du 2 juin rapporte que des chercheurs de
l’université de Hawaï ont créé le premier mâle cloné à partir de
cellules adultes, montrant ainsi que la reproduction à partir de
cellules somatiques matures n’est pas limitée aux cellules fe-
melles ou reproductives. Leur « bébé », Fibro, est une souris en
bonne santé et père de deux portées parfaitement normales.

L’Afrique aux normes américaines
Les Etats-Unis aideront techniquement les opérateurs de télé-
communication africains pour stimuler la concurrence sur les
marchés locaux et attirer de nouveaux fonds privés vers ce mar-
ché potentiel de 14 millions d’abonnés, explique dans son édition
du 3 juin le Financial Times. 
La Federal Communication Commission (FCC) travaille sur des
partenariats avec l’Afrique du Sud, le Ghana et l’Ouganda, et pré-
voit d’étendre ce genre d’assistance à l’Asie, à l’Europe de l’Est, à
l’Amérique latine et aux Caraïbes. 

Fortune de Toile
Le magazine Fortune raconte cette semaine l’histoire du « dernier
multimillionnaire de vingt ans sur le Net », Justin Frankel, auteur
du logiciel Winamp. Il était alors étudiant en première année à
l’université de l’Utah et avait développé pour son usage et celui
de ses amis cet utilitaire qui s’est rapidement imposé comme le
lecteur de fichiers musicaux MP3 le plus populaire. 
Et, pour couronner ce conte de fées, le 1er juin, America Online a
acquis la société de Justin Frankel, Nullsoft, pour une somme
comprise entre 80 millions et 100 millions de dollars, soit 500 mil-
lions à 600 millions de francs (78 millions à 97 millions d’euros).

Le dernier pari d’Idealab
Le 2 juin, USA Today dévoile le dernier pari d’Idealab, la société
qui a lancé Internet eToys , C i tySearch et Free-PC : 
Homepage.com – c’est le nom du projet – doit associer à chaque
numéro de téléphone au Canada et aux Etats-Unis une page Web
personnelle.
Le marché publicitaire est énorme, explique le quotidien, sans
compter qu’il est toujours possible de monnayer ce vivier : 
Yahoo ! a ainsi acheté GeoCities pour 3,9 milliards de dollars
(3,8 milliards d’euros, 25 milliards de francs) et Lycos a acquis Tri-
pod pour 58 millions de dollars (56 millions d’euros, 370 millions
de francs).
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